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LA TAILLE 


DANS LES VILLES D'ALLEMAGNE 


À la fin du douzième siècle les villes de France les plus 
importantes, celles du Nord aussi bien que celles du Midi, 
avaient été reconnues comme formant des groupements 
d'hommes libres, distincts de la masse des paysans asservis 
ou à demi asservis, et avaient été dotées de nombreux et 
importants privilèges tant économiques que politiques. Quoi- 
que ces franchises fussent le plus souvent de nature très 
différentes, il en était une qui accompagnait inévitablement 
l'émancipation du contrôle seigneurial : c'était l’exemption 
de la taille, ce fardeau qui resta si longtemps la marque 
des classes de La société les plus basses et les plus méprisées. 
Cette obligation odieuse fut dans la plupart des cas complète- 
ment annulée par une charte ou quelque autre accord moins 
officiel et il fut spécifié que dorénavant les citadins ne 
seraient requis que de payer des subsides librement consen- . 
tis. Parfois la taille fut limitée au lieu d’être entièrement 
abolie, et au treizième siècle en particulier il fut institué des 
contributions spéciales en certaines occasions, telles que le 
mariage d’une fille ou l’armement d’un fils, occasions où la 
coutume féodale avait prescrit une aide à payer. De même 
les villes ecclésiastiques furent très souvent obligées de con- 
tribuer en argent à l'installation d’un nouvel abbé ou 
évêque, aux frais de voyage de leur seigneur se rendant à la 
cour du roi ou du pape, à l'équipement de troupes pour 
l’armée royale, ou à l’accomplissement d’autres exigences 
d’un caractère spécial. Néanmoins la nature arbitraire de 
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l'ancienne taille disparut complètement et celle-ci fut rem- 
placée par le cens fixe, des aides peu fréquentes et des sub- 
sides accordés librement. 

Si nous comparons maintenant ces conclusions, qui ont 
été formulés dans un article précédent 1, aux déclarations 
faites par les historiens allemands en ce qui concerne les 
villes de leur pays, certaines analogies ne manqueront pas 
de nous frapper. En un point cependant apparaîtra une diffé- 
rence digne d'être notée. Il n'est fait aucune mention de la 
taille servile, mais bien d’un impôt public nommé Bede, 
sujet de nombreuses discussions — « die älteste deutsche 
Steuer » ?. Dans l'espoir de découvrir la différence essentielle 
entre ces deux systèmes d'exaction et de trouver à quel 
endroit l’une commençait et l’autre finissait, poussons notre 
enquête au delà des frontières de la France du moyen-âge et 
jusque dans les provinces rhénanes. 

L'examen des chartes municipales les plus importantes 
des états qui bordaient la France de l’est révèle bientôt qu’en 
ce qui concerne la taille les coutumes locales étaient tout à 
fait semblables à celles qui existaient dans les fiefs français 
voisins. Ainsi les villes de Provence, comme celles de Lan- 
guedoc, avaient depuis longtemps été libérées de la taille, de 
la quête et des exactions forcées. Nombreuses étaient celles 
qui, comme le grand consulat de Marseille, étaient deve- 
nues — sinon en théorie, du moins en fait — des républi- 
ques indépendantes. Cependant, les documents du trei- 
zième siècle semblent élablir que les comtes avaient gardé 


1. « Les aides des villes françaises aux xu° et xunr° siècles », Moyen Age, 
t XXTIV, (1922), p. 234 et suiv. 

2. Titre d'un chapitre de Georg von Below, dans Probleme der 
Wirlschafisgeschichle (Tubingen, r9g20), qui contient une bibliographie 
complète (p. 623 et suiv.). À consulter aussi son article « Bede » dans 
Handwôrlerbuckh der Slaalsiwissenschaftlen. 

3. F. Kiencr, Verfassungsgeschichle der Provence (Leipzig, 1900) : 
bortal, La république marseillaise du XII siècle (Marseille, 1907); 
it. slernfcld, Karl von Anjou (Berlin, 1888), p. 71, Anhang 9. 
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des quêtes spéciales qui devaient être payées par les roturiers 
en certaines occasions : un voyage du comte, sans armes, 
à la cour impériale ; expéditions armées au même endroit ; 
armement du comte ou de son fils; mariage d’une fille ; 
croisade !. Une coutume fort semblable existait dans le Dau- 
phiné où les villes les plus anciennes telles que Montélimar 
pouvaient réclamer l’exemption de la taille en vertu de 
chartes datant du douzième siècle ?. Après avoir considéré 
ces faits, on ne .trouve donc plus rien de singulier à la 


ratification donnée par Frédéric I° à l’archevêque de Vienne 
en 1157 Ÿ: | 


« Ad haec decernimus ut in adventu nostro, vel quotiens- 
cunque ad curiam nostram vocatus fueris, vel in expedi- 
tionem nobiscum facere debueris, cives Viennenses et 
Romanenes omni cxcusatione remota congrua tibi subsidia 
conferant. » . 


Vienne et Romans payaient évidemment celles des quêtes 
habituelles qui pouvaient être exigées par un prince ecclé- 
siastique. 

À ce cas ci nous devons comparer celui de Besançon. En 
1180 Frédéric I‘ ratifia le règlement d'une querelle entre les 
bourgeois et leur archevêque, par lequel les premiers 
devaient payer 25 livres par an en compensation de l’aboli- 


1. C. Giraud, Æssai sur l'hisloire du droil français au Moyen-üge 
(Paris, 1846), IL, p. 11. — Les coutumes de Sisteron étaicnt telles, d'après 
une charte de 1257, que le duc ne pouvait forcer les citoyens à payer 
« quistas vel ademprum vel mutuum » si ce n'est à l'occasion du 
mariage de sa fille, de l’armement de son fils, d'une croisade, de 
l'achat de terres valant plus de mille marcs, de sa rançon, ou « pro 
facto imperii ». E. de Laplane, Hisloire de Sisleron (Digne. 1843), I, 
p. 459. 

2. Dussert, Les Etats de Dauphiné aux XIV° el XV° siècles (Grenoble, 
1915), p.15 et suiv. — Montélimar fut affranchie de tolte, quête et de 
toutes exactions en 1198. J. Chevalier, Carlulaire municipal de la ville 
de Montélimar (Montélimar, 18731), p. 20. 

3. Bôhmer, Acta imperii selecla (Innsbruck, 1850), p. 99. 
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tion de la Mainmorte et de la promulgation de lois nouvelles 
sur les héritages  : 


. « Adhuc pro taliis seu collectis, quum tam archiepiscopus 
Everardus quam antecessor suus Umbertus eas imperpetuum 
remisit, dabunt reditus de macellis, de nundinis et iam in 
anno celebrandis, quos et ante ei dandos consenserunt et 
diffinierunt ; et XL libras dabunt ei quum extra episcopatum 
suum curiam imperialem adierit, sive. vocatus sive causa 
civitalis. » | 


Les autres villes de Franche-Comté ne reçurent pas de 
chartes d'émancipation avant le siècle suivant, mais quand 
elles les obtinrent, la taille arbitraire y fut presque toujours 
abolie. À sa place apparurent : un cens fixe, un impôt pro- 
portionnel sur la propriété, ou des aides spéciales dans trois 
ou quatre cas $. Pour tous ces arrangements de nombreux 
précédents existaient de l’autre coté de la frontière fran- 
çaise 5. 

Les trois grandes communes de Lorraine : Metz, Toul et 


1. À. Castan, Les origines de la commune de Besançon (Besançon, 
1858), p. 162. Une charte de 1290 (/bid., p. 186) alla beaucoup plus 
loin : « Item quod predictus princeps ob neccssitatem ipsius vel 
“imperii romani, seu ob quamcumque aliam causam, non potest 
facere ipsi universitati, civibus, vel habitantibus in eadem captionem, 
requisitionem, vel exactionem pecuniarum ob quamcumque causam… 
nisi unanimiter volente universitate predicta. » | 

2. Tuetey, Etude sur le droit municipal au XIII el au XIV° siecle en 
Franche-Comté (Montbéliard, 1864), p. 34 et suiv.. 168, 194, 203, 241 ; 
Garnier, Charles de communes el d'affranchissements en Bourgogne (Dijon, 
1867), IT, p. 207. Toutes les villes, cependant, ne pouvaient être obligées 
de payer des aides, mème dans les circonstances ordinaires. Noter la 
charte de Beaurepaire (Tuetey, p. 42) : « Li dit bourgeois ne sont, ne 
ne seront tenus doresnavant de donner ne faire ne prester oustre 
lour volenté à nos... pour quesle, ne pour chevalerie, ne pour fille ma- 
rier, ne pour terre achater, ne pour viage de outre-mer ne de autre 
part, ne pour remuement de seignour. » 

3. Voir les coutumes existarit dans le duché de Bourgogne el les 
comtés de Champagne et de Nevers, Moyen Age, art. cilé, p. 285. 
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Verdun, arrivèrent de bonne heure à se libérer de leurs 
évêques et de façon si complète qu'il semble qu'aucune con- 
testation concernant le paiement de la taille ne se soit élevée 1. 
Les autres villes du duché n'étaient que de simples villages ; 
l’une d'elles cependant parvint à une célébrité durable par 
ün groupe de franchises d’une grande importance ©. Il est 
étrange que les privilèges de Beaumont-en-Argonne, tout en 
annonçant comme le font tant d’autres la réduction du ser- 
vice militaire à un seul jour, ne fassent aucune mention de 
la taille. Comme le dit M. Bonvallot, il se peut très bien 
que celle-ci ait disparu sans que le fait ait été inscrit dans la 
charte. 

En ce qui concerne les villes du Luxembourg, la situa- 
tion est en tout cas fort claire. Echternach en 1236, Luxem- 
bourg en 1243 et Grevenmacher en 1252 reçurent toutes 
trois des privilèges presque identiques. Les bourgeois étaient 
libérés de la taille et d’exactions injustes, mais devaient 
payer certains cens et péages fixes et faire un service mili- 
taire de huit jours à leurs propres frais. 1l était stipulé en 
outre qu'ils devaient offrir leur concours (« manum porrigent 
adjutricem ») lorsque le comte armait son fils aîné cheva- 
lier ou célébrait le mariage de sa fille aînée +. 

Plus à l'ouest, dans les provinces des Pays-Bas, les villes 
semblent s'être affranchies de la taille dès le début du dou- 
zième siècle. C'était le cas dans la Flandre, comme nous l’ap- 
prend la charte de Saint-Omer de 1127 *, témoignage qu'il est 


1. Duvernay, Les Etats Généraux des duchés de Lorraine et de Bar 
(Paris, 1904), p. 4 et suiv. | 

2. Bonvallot, Le Tiers Elat d'après la charte de Beaumont et ses filiales 
(Paris, 1884). p. 98 et suiv., 120, 448. 

3. Bertholet, Hisloire ecclésiastique el civile du duché de Luxembourg 
(Luxembourg, 1742), I., Pièces Justificalives, p. xxv, xxxviii, 1vii, Ixv. 

4. Warnkœnig, Histoire de la Flandre, (ed. Gheldolf, Bruxelles, 1835- 
54), IT, p. 412 : « Et sicut meliores et liberiores burgenses Flandriæ ab 
omni consuetudine liberos deinceps esse volo ; nullam scoth, nullam 
taliam, nullam pecuniæ petitionem ab eis requiro. » Il n’y avait pas 
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d'autant plus heureux de posséder que les franchises qui 
nous restent de Bruges, d'Ypres, et d'Arras se taisent sur ce 
point. À cette même catégorie appartenaient Valenciennes, 
la seule ville vraiment importante du Hainaut !, et Cambrai. 
Cependant, à propos de cette dernière commune un chro- 
niqueur a pu écrire en 1189 * : | 


« Quid autem de libertate huius urbis dicam? Non episcopus, 
non imperator taxationem in ea facit , non tributum ab ea 
exigitur, non denique exercilum ex ea educit nisi tantum- 
modo ob defensionem urbis, et hoc ita ut eadem die ad 
domos suas valeant reverti. » 


La coutume de Namur, qui s'étendit à nombre de munici- 
palités voisines dès le début du douzième siècle, défendait la 
levée sur l'habitant de toute exaction ou mainmorte et les 
remplaçait par le paiement d’une certaine somme d'argent 
comme droit de bourgeoisies. À Liège, qui servit de modèle 


de réserves faites à propos des aides spéciales dans les chartes fla- 
mandes ; mais on en leva de nombreuses pendant le treizième siècle — 
Moyen Age, art. cilé, p. 296 et suiv. 

1. La Charta pacis valencenensis (Monumenta Germaniæ, Scriplores, 
XXI, p. 605), comme celles octroyées aux villes flamandes, se borne en 
fait au droit privé ; mais on est mieux renseigné à propos de Lan- 
drecies qui reçut de son scigneur en 1200 une charte confirmant les 
privilèges obtenus de son grand-père, Nicholas d'Avesnes. Monuments de 
Namur, de Hainaut, el de Luxembourg (Chroniques belges), 7, p. 330. Par 
celle-ci, tout homme — exception faile pour les serfs d'Avesnes — 
pouvait devenir un bourgcois en payant 12 denars par an « pro burgesia 
sua, » en plus de certains cens et banalités, et devenait affranchi 
de la maïnmorte et « ab omni onere el exactione, » à l'exception d’une 
aide au seigneur lorsqu'il était appelé à rejoindre l’armée de son 
suzerain. 

2. Gesla pontificum cameracensium dans Monum. Germ., SS., VU, p. 501. 
Duboulle (Cambrai à la fin du Moyen-üge [Lille, 1903], p. 117) pense 
que l’auteur exagère parce que Frédéric I‘ avait demandé une aide de 
l'ost ; mais il ne faisait que demander, et qui plus est n'avait rien 
obtenu. Voir également Reinecke, Geschichle der Stadt Cambrai (Mar- 
bourg, 1896), p. 144. 

3. Nous apprenons, par exemple, qu'en 1131 tout serf qui aura vécu 
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à Dinant, Huy et autre villes de cette contrée, nos trouvons 
ane coutume du même genre. Üne charte de 1208, ratifiant 
des libertés accordées plusieurs années auparavant, s’expri- 
mait dans ces termes ! : 


« Gives Leodienses non debent talliam neque scotum, neque 
debent exercitum neque aliquem equitatum... Nullus advo- 
catus potest a cive Leodiensi sub advocationis titulo aliquod 
servitium sive talliam sive scotum exigere, nisi forte ille 
voluerit libenter dare... Si quis civium terram extra civitatem 
alicubi in episcopatu tenet, nullum inde scotum, nullam 
inde talliam debet. » 


à Brogue ou à Saint-Gérard pendant un an et un jour sera affranchi de 
tous droits d’exaction et de mainmorte appartenant à son ancien 
maître « sicuti ceteri ejusdem comitis burgenses in Namico ». 
Cartulaire de Namur (Documents inédits... de Namur), p. lxxxvi et suiv. 
À Walcourt, d’après une charte de 1196 (Cartulaire de Walcourt, p. 4), 
la même coutume existait ; il y est spécifié que les bourgeois ne sont 
redevahles de services envers aucun seigneur du dehors, mais qu'ils 
s’acquittent entièrement par le droit de bourgeoisie payé au seigneur 
de Namur. Le service militaire au delà d’un jour devait être gracieux, 
ainsi que les aides données à l'occasion du mariage d’une fille, de 
l’armement d'un fils, ou de la défense du fief. Comparer à la charte 
octroyée à Bouvignies en 1213 (Carlulaire de Bouvignies, I, p. 1): « Scien- 
dum itaque quod mortua manus et nuptiarum jimparum causatio et 
placita que ter fiebant in anno, que generalia dicuntur, et omnes pre- 
carie consuectudines et infractura et usurpatio et omnia forisfacta 
generaliter a nobis in perpetuum sunt destructa. » 

1. Bühmer, Acta, I, p. 204. C'était des coutumes de Liège que 
jouissaient Dinant, Huy, et nombre d’autres villes voisines. Pirenne, 
Histoire de la constitution de la ville de Dinant au Moyen-äge (Gand, 
1889), p. 26. Ainsi, en 1155, le comte de Loos accorda les coutumes de 
Liège à sa ville de Brusthem ; et parmi.celles qu'il disait avoir apprisces 
des bourgeois de Liège sont les suivantes : chaque habitant sera 
dorénavant libre « ab omni creancia et alia qualibet exactione violen- 
ta » ; si quelque familiaris d'une église quelconque habitait là, qui dût 
la capitation, il aurait à la payer selon la coutume, mais « a placi- 
tationibus vel aliis quibuslibet injustis exactionibus, que ab hujus- 
modi viris frequenter requiruntur a cenonariis seu magistratibus suis, 
penitus liber erit ». Carlulaire de Sainl-Trond (Chroniques belges), I, 
P. 122. 
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Louvain, ville principale du Brabant, semble avoir joui 
dès la première moitié du douzième siècle de franchises 
semblables. Il est vrai qu'aucune charte d’une époque aussi 
reculée ne nous est parvenue; mais d’autres villes, aux- 
quelles furent accordées plus tard les libertés de Louvain, 
se trouvèrent affranchies de toute exaction arbitraire et 
du service militaire, excepté dans le cas de la défense du 
fief 1. | 

La charte modèle dans le comté de Gueldre fut donnée à : 
la ville de Zutphen en 1190: le comte y faisait la promesse 
de ne prélever « nullam in ea indebitam exactionem vel 
accreditum onerosum » ?. Ce privilège, qui fut accordé dans 
la suite à plusieurs autres villes, est rédigé peu clairement ; 
mais, lorsqu on le compare aux chartes des provinces voi- 


1. H. Vander Linden, Histoire de la constitution de la ville de Louvain 
au Moyen-äge (Gand, 1892). p. 28, 116. Voir la charte de Tirlemont de 
1168 (mal poncluée) dans Willems, De brabantische Yeeslen (Bruxelles, 
1839), I, p. 611, par laquelle les citoyens reçoivent confirmation de 
l'exemption « ab omni injuriosa occasione omnique exactione utpote 
precaria ». Comparer à la charte de Léan de 1213 (/bid., I, p. 618), et à 
celle par laquelle en 1211 (/bid., I, p. 617) Henri duc de Lorraine, affran- 
chit les habitants de son advocacia à Nederyssche « a manipulis, a 
mortua manu, et ab omnibus exactionibus », excepté lorsqu'il mariait 
sa fille, armail son fils, ou allait en pélérinage. En revanche, les 
hommes devaient lui payer 12 livres par an, somme prélevée par six per- 
sonnes élues par la ville. S'il accordait quelque exemption à cette 
imposition, la somme devait être réduite en proportion. Les droits de 
l'église de Corbie étaient réservés; mais un article supplémentaire 
ajoutait que, si un chevalier ou autre seigneur désirait voir ses man- 
sionarii exclus de cette franchise, il devrait payer au duc leur main- 
morte et leurs exarlions. 

2. Sloet, Oorkondenboek der Grafschaffen Gelre en Zutpen (1832-33), 
I, p. 333. Douze autres villes, environ, jouirent des mêmes privilèges. 
Gustav Miller, Die Entwickelung der Landeshoheil in Geldern (Marbourg, 
1889), p. 49. Comme d'habitude, cependant, on trouva le moyen de 
lever des subsides spéciaux en diverses occasions ; voir le cas de Stavo- 
ren cité par Miller (p. 51) et l’enquête faite à Sustoren en 1260, d’après 
laquelle il fut décidé que le seigneur de l'endroit pourrait percevoir 
une aide (« petitionem.. ad subveniendum ei ») quand il traversait 
les Alpes, mariait sa fille, ou armait son fils. Sloet, I, p. 819. 
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sines, on arrive à La conclusion qu'il ne peut signifier qu’une 
chose : l’abolition des impôts arbitraires. Ces mêmes articles 
se retrouvent tous deux dans le groupe remarquable des 
chartes accordées par les comtes de Hollande pendant le 
treizième siècle à Gertruydenbourg, Haarlem, Delft, Alkmaar 
et Leyden, dans lesquelles, en dépit de différences nom- 
breuses dans la rédaction, le même plan semble avoir servi 
de base. En compensation d’une somme globale payée 
chaque année, la ville se trouve affranchie de toutes petiliones, 
precarie, lalgie, ou exacliones, mais est requise de fournir un 
contingent fixe de soldats pour toute expédition militaire 
et certaines sommes d'argent comme aides spéciales en 
diverses occasions, parmi lesquelles sont énumérées les 
suivantes: convocation à la cour impériale ; rançon; céré- 
monie de l’armement du comte, de son fils ou de son frère : 
mariage des personnes précitées, de la fille ou de la sœur 
du comte !. 

Les conclusions qu’on peut tirer de cette brève étude des 
coutumes existant sur la frontière française sont en:tous 
points semblables à celles auxquelles nous sommes arrivé 
après analyse des conditions existant en France. Comme 
renseignement nouveau, le plus digne d’être retenu est 
l'apparition — comme équivalent de la taille — de ce 


‘ 


1. Van den Bergh, Oorkondenboek van Holland en Zeeland (Amster- 
dam, 1886), I, p. 138. 223, 226, 292, 316, Il, p. 68. À Delft. en 1246, les 
bourgeois devaient payer au comte 51 livres par an, et tout homme 
pouvait devenir citoyen libre en payant 5 sots à la ville, à l'exception des 
hommes habitant la Hollande du Nord « qui solvent omnem precariam 
annualem », et ceux qui auront été réclamés par leurs scigneurs dans 
le cours d’un an et un jour. « Et per solutionem dictorum denariorum 
liberi erynt ab omni precaria et precarie exaclione, per servitium vero 
ad meam cxpeditionem liberi ab omni servilio communi, quod dicitur 
hofdiens!l, permanebunt immunes. » Par leur charte de 1266 les hommes 
de Leyden « nullas talgias, tributa, vel exactiones quocunque nomine 
teneantur michi vel alio dabunt, nisi talgiam ab anno tercio in tercium 
que vulgo Bollinge dicitur, que videlicet tres libras et quinque solidos 
non excedet. » , 
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Bede allemand ; car, sans aucun doute, nous nous trouvons 
là en présence du mot exprimé en latin par petitio ou 
precaria!. Dans les deux cas il est question d’une exac- 
tion arbitraire frappant les populations travailleuses des 
campagnes, mais très souvent réduite ou abolie au profit 
des habitants des villes — une situation qui n'offre rien 
d'étonnant. En ce qui concerne l'imposition de cette charge, 
cependant, nous obtenons de nouveaux renseignements qui 
viennent s'ajouter à ceux offerts par les chartes françaises. 

Nous savons par exemple que la ville, à l’époque où elle 
recevait ses premiers privilèges, formait un mélange inco- 
hérent d'hommes, tenancicrs d’un nombre considérable de 
seigneurs. Ceux-ci avaient d'habitude le droit de prélever 
sur leurs homines divers le cens et peut-être même la capi- 
tation, le formariage, ou la mainmorte. Avaient-ils aussi le 
droit à la taille? Ou ce droit appartenait-il seulement ‘au 
comte ou à tel autre seigneur justicier ayant octroyé la 
charte municipale ? Et à ce propos, quelle était la conséquence 
des nouvelles libertés ? 

On ne peut évidemment établir aucune règle générale. 
Dans certains cas, il est avéré qu'avant l'obtention des fran- 
chises municipales, beaucoup de bourgeois avaient été 
redevables de la taille aussi bien que des obligations essen- 
tiellement serviles à des seigneurs du dehors. Quelques- 
uns continuèrent parfois à être tenus à ces obligations 
mème après l'établissement de l'autonomie municipale, mais 


\ 


1. Comparer les chartes de Saint-Omer, Bouvignies, Liège, Tirle- 
mont, Sustoren et Delft avec les nombreux exemples allemands cités 
plus loin, en particulier celui d’Andernach. Au Bede allemand corres- 
pondent en Flandre le ruef'et en France les rues, prières, quêtes, etc. 
Bonvallot, Beaumont, app. n°8 ; Moyen Age, arl. cilé, p. 298. L'expression 
de laille provient naturellement de la coutume d'employer des tailles de 
bois pour tenir les comptes ; de là les termes équivalents incisio et 
kerva. Von Below. Probleme der Wirischaftsyeschichte, p. 625 ; Waïitz, 
Deulsche Verfassungsgeschichte (Kiel, 1844-78), VII, p. 395 ; Flach, Les 
origines de l'ancienne France, 1, p. 344. 
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d'habitude les chartes les annulèrent pour tous les habitants 
quelles que fussent leurs attaches seigneuriales. Dans ce cas-là, 
par conséquent, celui qui octroyait la charte accaparait le 
monopole des impositions dans la ville et n’était limité que 
par les termes de ses propres concessions 1. D’un autre côté, 
il semble bien, qu'avant même d'avoir accordé une charte 
municipale, un seigneur pouvait déjà jouir, dans une ville, 
d’un monopole de ce genre, en vertu de son autorité comme 
avoué ou pour quelque autre raison?. En tout cas, le main- 
tien d’une juridiction spéciale ou d'un droit fiscal, dans une 
ville libre, par un seigneur immédiat était chose tout à fait 
exceptionnelle. Une exception de ce genre favorisait cepen- 
dant, dans bien des cas, les églises locales; et cet état de 
choses devint dans la suite une source perpétuelle de con- 
flits, en ce que les tenanciers ecclésiastiques étaient exempts 
des impôts communaux ordinaires. | 
Nous arrivons maintenant aux villes de l'Allemagne 
même; et nous devrons tout naturellement nous occuper 
d’abord des grandes villes épiscopales de la vallée du Rhin, 


1. Ainsi, par la coutume de Namur, les droits du seigneut direct 
furent complètement détruits par le payement du droit de bourgeoisie ; 
d’après celle de Liège, les tenanciers d'une église continuèrent à payer 
la capitation. mais furent affranchis de toute autre exaction — voir 
ci-dessus, p. 6, n. 3, p. 7. n. 1 et comparer particulièrement les cas de 
Nederyÿssche et Delft, p. 8, n. 2,p.9, n. r. De même en France, quelques- 
unes des redevances serviles continuèrent à êlre payées aux seigneurs 
directs par les membres d’une commune.— Luchaïre, Les communes fran- 
çaises (éd. Halphen), p. 5r et suiv. ; Sée, Les classes rurales, p. 281 et 
suiv. La taille, au contraire, fut généralement abolie d'un seul coup ; 
et l'énoncé des chartes indique fréquemment qu'on la devait aussi à 
d’autres seigneurs qu'à celui qui octroyait le privilège. Voir les chartes 
de Lorris, Soissons, Mantes, etc. Moyen Age, arl. cilé, p. 2738 et suiv. 

2. Il est possible de supposer ceci dans le cas de nombreux endroits, 
mais il est difficile de le prouver. Peut-être le cas le plus clair est-il 
celui d'Etampes ; car lorsqu'en 1199 Philippe-Auguste cassa la com- 
mune, il rétablit tous les droits des chevaliers et des églises sur les 
citoyens ; mais il se réserva le service militaire et la taille à volonté. 
Ordonnances, XI, p. 277. | 
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qui par leur ancienneté aussi bien que par leur puissance 
rivalisaient avec les communes de Flandre et de Picardie. 
Comme elles, Trèves, Mayence, Strasbourg, Worms et Spire 
se développèrent indépendamment des évêques et des rois. 
Bien que la plupart de ces villes n’eussent eu pour ainsi dire 
aucune relation avec la monarchie avant l’époque troublée 
des guerres civiles, Spireet Worms gagnèrent très tôt l’affec- 
tion des rois de la maison de Franconie. Ainsi, en 1111, 
Henri V décréta que tous ceux qui habitaient alors la ville 
de Spire, ou désiraient y aller habiter, seraient affranchis 
« a lege nequissima et nefanda, videlicet a parte illa quæ 
buleil vocabatur, » de telle sorte que personne, « vel major 
vel minor, non advocatus, non eorum naturalis dominus, 
illis morientibus de eorum supellectile quicqam auferre 
præsumat » !. Trois ans plus tard ce même roi, entendant 
les « lamentabilem... clamorem et infinitas... calumnias 
super connubia » des bourgeois de Worms, abolit toutes 
restrictions concernant leurs mariages et annonça que 
« nulla vel major vel minor potestas in obitu vel viri vel 
mulieris aliquid de rebus relictis tanquam iure debitum 
exigat »?. Ce privilège, surtout lorsqu'on considère que 
Frédéric 1°’ l’interprétait comme devant supprimer la per- 
ceplion du Hauptrecht, semblerait correspondre à l'abolition 
du formariage et de la mainmorte en France#. 

Entre temps, Mayence, en 1118, avait obtenu de l’arche- 
vêque Aldelbert une charte remarquable établissant ce qui 
suit À : | 


1. H. G. P. Gengler, Deuische Stladtrechte des Mitielallers (Erlangen, 
1852), p. 449. 

2. Ibid., p. 560. 

3. Ibid., p. 450, 562. Pour le Buleil et le Hauptrecht, voir Waïitz, 
Verfassungsgeschichle (ac éd., Berlin, 1880-93), V, p. 264 et suiv. 

4. Publié par Carl Hegel, dans Forschungen zur deulschen Geschichte, 
XX, p. 442, et commenté dans son Verfassungsgeschichle von Mainz dans 
Die Chroniken der deutschen Städte, XVII (Leipzig, 1882), p. 24. Com- 
parer à la charte de Liège, ci-dessus, p. 7. 
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« Habitantes infra ambitum muri prefatæ civitatis et 
manere volentes hoc jure donavi : ut nullus advocati placita 
vel exactiones extra murum expeterent, sed infra sui nativi 
juris essent sine exactoris violentia quia cui tributum 
tributum, cui vectigal vecligal, gratis nullo exigente persol- 
verint. » 


Ï serait bon de comparer ceci aux articles octroyés à Spire 
par Frédéric [°° 1: 


« Volumus etiam ut nullus civium eorundem extra urbis 
ambitum advocati placitum cogatur requirere. Volumus 
etiam ut nullus civium eorundem alicui exactioni extra 
civitatem factæ de rebus suis mobilibus vel immobilibus 
subjaceat. Nullus præfectus aut alicujus domini nuncius 
ad servitium domini sui a panificibus vel a macellariis, 
seu ab aliquo genere hominum in civitate, rem aliquam 
mobilem vel sese moventem præsumat illis invitis au- 
ferre. »° 


Dans ces deux chartes, nous trouvons clairement l'octroi 
ou la ratification de deux privilèges : l'exemption de tous 
devoirs envers les tribunaux du dehors et l’exemption de 
toute contribution, qui ne fût-pas volontaire, envers un 
seigneur quelconque. Il est vrai que la taille n'est pas men- 
tionnée expressément dans ces deux documents; mais en 
dehors des villes elle était comprise régulièrement à cette 
époque sous le nom de exacliones, et il y est certainement 
fait allusion de cette façon dans la charte accordée à Spire 
par Philippe de Souabe en 1198 °. D’après celle-ci les citoyens 
ne sont redevables que de leurs cens, et la promesse est 
faite de ne lever aucune « specialem vel communem.…. 


1. Gengler, p. 450. 
. 2. F. X. Remling, Urkundenbuch zur Geschichle der Bischüfe zu Speyer, 
Altere Urkunden (Mainz, 1852), p. 137.. 
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exactionem nisi cives ex libero arbitrio Spontaneum... et 
competens servicium duxerint exhibendum ». Les bour- 
geois, cependant, acceptaient de fournir aide dans le cas 
d’une expédition royale, surtout en donnant vivres et age” 
‘ments. 

En ce qui concerne les franchises des autres villes de ce 
même groupe, nous ne savons pas grand’'chose ; mais le peu 
que nous savons mène à des conclusions du même genre. 
En 1205 Philippe de Souabe prit Strasbourg sous sa protec- 
tion et défendit l'établissement de « precarie sive exactionis 
onus » sur la propriété des citoyens, dans quelque partie de 
l'Alsace qu’elle fût située ! —— un privilège qui rappelle beau- 
coup celui accordé à Spire par Frédéric I‘. Une franchise 
ultérieure, accordée par Frédéric Il en 1228, étendit cette 
liberté jusqu’à ne payer « nullam quoque petitionem seu 
exactionem aut superimpositionem per totum imperium, » 
exception faite pour ce que les citoyens avaient coutume de 
payer du temps de ses ancêtres ©. Le manque de clarté de 
cette concession nous empêcherait peut-être d'en saisir toute 
l'importance, si nous ne possédions un autre document de 
la même année, par lequel Frédéric ordonne à tous les 
fonctionnaires des districts où se trouvent des propriétés 
appartenant à des bourgeois de Mayence, de ne molester 
en aucune façon lesdites propriétés, qui « ab antiquo 
ab omni stiura et precaria fuerunt libera et exempta » $. 
Il semble évident que ces bourgeois devaient jouir chez 
eux des exemptions dont ils bénéficiaient au dehors. 

Quant à Cologne et Trèves, elles semblent tout naturelle- 
ment faire partie du même groupe ; car il n'existe aucune 
preuve qu'elles aient payé, elles non plus, la taille au roi ou 


1. W. Wicgand, Urkundenbuch der Sladt Slrassburg (Strasbourg, 
1879), I. p. 119. 

2. Ibid., 1, p. 135. 

3. Huillard-Bréholles, Historia diplomaliea Friderici Secundi (Paris, 
1852-61), IV, p. 893. Comparer aux libertés de Liège, ci-dessus; p. 7. 
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à l’évêque, si ce n’est peut-être dans le cas de subsides extra- 
ordinaires !. A Bâle et à Constance, au contraire, la taille 
continua certainement d'exister jusqu’à l’époque des Hohen- 
staufen. Elle fut alors partagée entre l’évêque et le roi, qui 
prélevait le Vogtei sur ces villes comme sur plusieurs autres 
villes ecclésiastiques ©. | 

La ville neuve de Fribourg-en-Brisgau, fondée en 1120 par 
Conrad, duc de Zæhringen, arrive, en ancienneté, immédia- 
tement après les grandes villes épiscopales, dont elle semble 
avoir tiré en grande partie ses coutumes #. Quoique sa charte 
établisse les franchises ordinaires telles que la loi d’un an 
et un jour, la liberté de mariage et d’héritage, la limitation 
du service militaire à un seul jour, il n'y est pas fait 
mention de la taille. Et cependant, Fribourg (Suisse) 
reçut de Berchtold de Zæhringen, lors de sa fondation 
en 1179, un privilège annulant explicitement les actions 
forcées * : 


« Nunquam stipendia vel presidium aliquod pecunie aut 
aliquid pro exercitu a nostris burgensibus, ipsis nolentibus, 
petere possumus nec debemus. » 


Peut-être en fut-il de même de Haguenau, comme l'indique 


1. À. M. Ehrentraut, Unlersuchungen über die Frage der Frei- und 
Reichsslädte (Leipzig, 1902), p. 4r et suiv. 

2. Ci-dessous, p. 27. 

3. E. T. Gaupp, Deutsche Stadlrechle des Miltelalters (Breslau, 1851), 
Il, p. 19 ; Gengler, p. 124. 

4. Gaupp, IT, p. 82. Une seule exception fut faite à cette franchise : 
dans le cas d’une expédition royale en Italie le duc pourrait, par procla- 
malion, se faire donner certaines sortes de marchandises (comparer 
au paragraphe :1 de la coutume de l'autre Fribourg). Le service 
militaire était réduit à un jour. Comparer aussi à la charte octroyée à 
Leipzig par Otto, margrave de Meissen, 1156-50 (Codex diplomalicus 
Saxonie regie. VIIF, p. 2) : « À civibus vero eiusdem civitatis se nullum 
petitionis munus requirere promisit, nisi necessitate superveniente ad 
imperatoris transmontana iturus esset servitium, et tunc sine civium 
gravamine modicum quid peteret. » 
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une charte de Frédéric I‘, ratifiant les privilèges dont la 
ville avait joui sous le règne de son père! : 


« Preterea quicunque hujus loci incola fidelis exstiterit ab 
omni exactionis pecunia, ab importuno et contra velle 
suum hospitandi gravamine, infra vel extra liberos esse 
concedimus. » 


Pendant les siècles suivants, les franchises de ces villes 
furent accordées à nombre d’endroits de moindre impor- 
tance *?. | 

Jusqu'ici, remarquons-le, nous n’avons trouvé nulle part 
le cas d’un roi accordant le premier l’exemption de la taille 
à une ville entièrement à lui. Sous Frédéric Il, cependant, 
deux Reichsslädle obtinrent des chartes fort libérales. Celle 
d’Aix-la-Chapelle, en 1215, contenait les clauses suivantes * : 


« Ut non solum clerici et laici loci hujus indigene, sel et 
omnes incole et advene hic habitare volentes presentes et 
futuri sub tuta et libera lege ab omni servili conditione liberi 


vitam agant... Nullus judex a nobis vel ab aliquo succes- 


sore nostro Aquis constitutus nostra vel sua auctoritate 
vel alicujus successoris nostri, regis vel imperatoris, talliam 
vel precariam in predictos cives Aquenses faciat, nec eos ad 
aliquid dandum regi vel imperatori compellat, nisi quantum 
ipsi voluerint facere de bona voluntate. » | 


1. Gaupp. I, p. 95. La signification exacte de cette franchise est dou- 
teuse ; Haguenau, plus tard, payait une taille annuelle. Ci-dessous, 
p. 25-26. 

2. Gaupp, II, p. 107 et suiv. La fameuse charte de Berne, attribuée à 
Frédéric IT (/bid., Il, p. 44), est maintenant reconnue comme fausse. 
Bôühmer, Regesta Imperii, V, p. 935. Elle confirmait aux bourgeois la 
possession des libertés de Fribourg-en-Brisgau et les affranchissait de 
tous services, à l'exception des cens de leurs maisons et de leurs terres. 
La charte, du moins, peut être considérée comme l'expression de l'idéal 
municipal au xni' siècle. 

3. Gengler, p. 1. 


e 
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En 1237, les mêmes droits furent accordés, dans une lan- 
gue presque identique, à la ville de Vienne (Autriche). 
Entre-temps s'étaient développées dans toute l'Allemagne 
de nombreuses villes dont les libertés, si elles n'étaient pas 
aussi étendues que celles des villes dont nous venons de 
parler, étaient du moins assez considérables pour révolu- 
tionner les rapports entre les habitants et les seigneurs. 
Comme nous l'avons remarqué plus haut, la taille arbitraire 
avait été abrogée dans presque toutes les villes des Pays-Bas 
et avait élé remplacée, soit par des subsides extraordinaires 
payés en certaines occasions, soit par une somme annuelle 
fixe, levée au moyen d’un impôt local, soit par les deux 
espèces de taxes à la fois. Les coutumes des pays du 
Rhin situés plus en aval n’offrent guère de différences impor- 
* tantes : à Clèves, Juliers, Berg et Mark elles étaient sen- 
siblement les mêmes qu’en Brabant, en Hollande et dans 
_ la Gueldre $. En 1233 Emmerich, et en 1241 Wesel, 
reçurent les mêmes franchises que Zutphen, qui semblent 
avoir compris l'abolition de servage et de toutes exactions 
forcées . En 1242, une franchise tout à fait semblable fut 
accordée à Clèves, mais ici il fut spécifié que les citoyèns 
payeraient une aide spéciale à l'occasion de l'armement 
du fils du comte ou du mariage de sa fille. Les villes 


1. Ibid., p. 528. 

2. Voir spécialement les cas de Nederyÿssche et des villes de Hollande, 
ci-dessus, p. 8, n. 1, p. 9, n. 1. | 

3. Von Below dans Zeitschrift des bergischen Geschichisvereins, XXIT, 
p. 205 et suiv., XXVI, p. 1 et suiv.: W. Marré Die Entwickelung der 
Landeshoheil in der Grafschaft Mark (Munster, 1907), p. 93). 

4. T. J. Lacomblet, Urkundenbuch für die Geschichle des Niederrheins 
(Dusseldorf, 1840-58),II, p. 100, 132. 

5. Ibid., II, p. 136 : « Decrevimus etiam ut nullum nisi ad octo dies 
examinalum recipiant in toncivem ; item ut nulla mancipia servili con- 
ditione nobis attinentia, aut aliquos advocatie nostre pertinentes aut 
vasallis aut ministerialibus nostris attinentes, nisi de communi tam 
nostra quam eorum voluntaie admittant ; ab omni exactione ipsos absol- 
ventes. » Les aides spéciales avaient été accordées en échange du libre accès 


Moyen Age, t. XXXVWV. 2 
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principales de Juliers et de Berg, Wipperfurth, Remagen, 
Blankenberg, Ratingen, et Dusseldorf, furent affranchies 
de même en termes plus ou moins clairs !. 

Pendant ce temps les archevêques de Cologne avaient, 
eux aussi, adopté la politique d'émancipation des villes. 
C'est ainsi qu'en 1235 les habitants de Deutz reçurent 
l'autorisation d'entourer leur ville de murs et qu'on leur 
promit l’exemption de toute exactio ?. Cinq ans plus tard, 
Recklinghausen fut libérée « ab omni exactionis et petitio- 
nis onere, » mais à la condition qu’elle payât annuellement 
29 marcs pour ce privilège $. Et l’année suivante nous trou- 
_vons la franchise suivante, accordée à Andernach * : 


« Ne importabilibus aggraventur exactionibus, quod 
annuatim in festo Beati Remigii sexaginta marcas Colonienses 
nomine collecte nobis assignabunt et sic de tallia annua que 
vulgo Bede dicitur liberi erunt et soluti. » 


C 


De même, lorsque larchevêque Conrad fortifia Bonn en | 
1243, il promit que pas plus de 100 marcs ne seraient pré- 
levés annuellement sur la ville pro petilione : et dans la 
suite la même méthode fut appliquée à Ahrweïler, Neuss, 
Lechnich et Bruhl . 

Maintenant que nous avons devant nous les documents 
les plus importants, il nous est possible d'examiner en 
connaissance de cause ce que les savants allemands nous 


à cerlaines voics d’eau et pâturages. Exaclio dans ce cas comprend sans 
aucun doute la taille ; et son abolition se faisait aux dépens de tous les 
seigneurs dont les hommes étaient devenus citoyens. Comparer aux 
coutumes des territoires voisins ci-dessus, p. 6 et suiv. 

1. Lacomblet, Il, p. 59, 150, 501, 506. 

. Ibid., TE, p. 86. 

. lbid., I, p. 106. 

4. Beyer, Eltester et Gôrz, Urkundenbuch zur Geschichie der... mitlel- 
rheinischen Terrilorien (Cablenz, 1860-74), HI, p. 441. Désorinais 
dénommé Miltelrheinisches Urkuadenbuch. 

5. Jbid., HE, p. 720 ; Lacomblet, LE, p. 548, 263, 473 ; Gengler, p. 241. 
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enseignent à propos de la taille dans les villes du Rhin. 
L'étude sérieuse de cette question commença en 1878 par la 
publication des premières recherches de Karl Zeumer, 
Die deutschen Städtesteuern !, travail admirable dans lequel 
non seulement les obligations des villes pendant tout le 
moyen-âge, mais aussi la nature et l’origine du Bede rural 
étaient étudiées avec le plus grand soin. On peut dire que 
bon nombre des conclusions auxquelles il était arrivé sont 
demeurées inattaquables, notamment celles qui concernent 
l'identité d’origne entre le Bede dans les villes et dans les 
campagnes, le fait qu’il constitue une charge distincte du 
cens ou du remplacement du service militaire, enfin les 
modifications qu’il subit par suite de la lutte des villes pour 
leur autonomie. D’après Zeumer, peu de villes allemandes 
en furent entièrement libérées, mais la plupart obtinrent le 
droit de traiter conjointement la question du Bede et au 
treizième siècle reçurent très souvent l'autorisation de ne 
payer qu’une somme annuelle fixe 3. Zeumer remarqua éga- 
lement, mais sans pouvoir l’expliquer d'une manière satis- 
faisante, qu’à côté des Beden réguliers et annuels, ilen existait 
d’autres d’une nature exceptionnelle à. 

Ici, comme ‘ailleurs, l'embarras de Zeumer résulte de 
l'idée qu'il s'était faite sur la nature de Bede à son origine. 
Suivant en ceci l'exemple de Waitz, il le fait sortir des 
dona ou steora qui sont mentionnés dans les chartes 
franques comme étant les obscurs boni des comtes et 
autres dignitaires, aides volontaires dont profitaient ces 
personnages en l’absence d'impôts publics officiels #, Maisil 
croyait trouver une preuve nouvelle de la nature non-arbi- 
traire du Bede à l’origine dans le mot lui-même, forme dia- 


1. Dans G. Schmoller, Slaats- und socialwissenschaftliche Forschungen, 
vol. I. 

2. Zeumer, p. 18 et suiv. 

3. Ibid., p. 16 et suiv., 30 et suiv., 49 et suiv. 

&. Ibid., p. 5 ; Waïtz, IV, p. 106 et suiv., 171 et suiv. 
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lectale de l'Allemagne du Nord pour Bülle, qui se traduit litté- 
ralement par pelilio ou precaria et qui est l’exact équivalent 
de Steuer dans le dialecte de l'Allemagne du Sud !. Comme 
Waitz, Zeumer pensait que le Bede pouvait avoir été au 
début un droit privé, mais que dans la suite, lorsqu'il 
apparaît pour la première fois sous ce nom, il se trouve lié 
pour quelque raison à l'administration de la justice et, quoi- 
que considéré pendant quelque temps comme illégal ou extra- 
légal, prend peu à peu l'aspect d'un impôt public régulier, 
devenant ainsi le fondement sur lequel s'établirent toutes les 
taxes de la fin du moyen-âge?. 

Cette conception, quoiqu'elle ait été rejetée par Waitz 
dans son dernier livre , a plus récemment été reprise et 
considérablement développée par Georg von Below, qui 
prétend que le Bede ne fut jamais un droit privé, mais du 
commencement à la fin un Zwangsbeitrag, un impôt public 
qui, dès son origine, fut le monopole du Eandesherr ou de 
son ancêtre le comte carolingien, et qui ne tomba finale- 
ment en mains ptivées que par suite d’aliénations #. 

Celui qui, par hasard, rencontre cette théorie du Bede — 
obligation honorable du classique homme libre allemand — 
ne penserait guère à identifier cet impôt et la taille vulgaire 


1. Zeumer, p. 3-4, 36 et suiv. On peut ajouter que Sleuer semble 
avoir voulu dire à l'origine un bâton ou une perche. et de là (métapho- 
riquement) soutien ou aide. 

2. Ibid., p. 45-45. 

3. Verfassungsgeschichte, VIII, p. 398 : « Eine Ausdehnung (der Bede) 
auf Freie scheint überhaupt nur ausnahmsweise vorgekommen zu sein. 
Wird das Recht später wohl mit der Gerichtsbarkeit zusammengebracht, 
so kann das wenigstens nicht allgemein der Grund gewcsen sein: nicht 
sowobl cin ôffentliches Recht das späler herrschaftlich geworden, als 
vielmebhr ein herrschaftliches das sich nur an ältere Gewohnheiten 
-anlehnt und erst im Lauf der Zeit wieder mit hoheiïtlichen Befugnissen 
sich verbunden hat, scheint zu Grunde zu liegen. » 

4. Ci-dessus, p. 2, n. 2. Le plus grand nombre des ouvrages mentionnés 
dans l'imposante bibliographie sont des dissertations de doctorat qui 
acceptent, plutôt qu'elles ne soutiennent, ses conclusions, 


LA TAILLE DANS LES VILLES D'ALLEMAGNE 21 


de la France du moyen-âge. C'est cependant la conclusion 
inévitable à laquelle on arrive lorsqu'on compare les chartes 
citées plus haut. De fait, cette identification avait déjà été 
faite lors des travaux de Zeumer!, qui doit l’avoir connue et 
acceptée ?. Toutefois, il semble bien qu'il ne voyait là aucun 
rapport avec le problème qui l’intéressait ; et c’est là 
l'erreur caractéristique de cette mélhode qui ne devait ni 
commencer ni finir avec lui. En étudiant une institution 
européenne telle que la ville médiévale, devrait-on s’occu- 
per des frontières de l'Allemagne du dix-neuvième siècle, ou 
même de celles du Saint-Empire du douzième siècle? Dans 
l'article de Zeumer, les villes du Rhin font l'objet d’une 
étude approfondie; les villes frontières des Pays-Bas, de 
Franche-Comté, du Dauphiné et de Provence sont sommai- 
rement étudiées; celles de Picardie, de Champagne, de 
Bourgogne, d'Auvergne et de Languedoc ne sont pas men- 
tionnées3. D'après cette façon de procéder, ilest clair que 
l'importance des institulions municipales varie en propor- 
tion directe de leur Deutschtum. 

L'étude de Zeumer aurail gagné, nous semble-t-il, par la 
prise en considération des documents français dans les deux 


1. Surtout par von Maurer dans son Geschichte der Fronhôfe... (Erlan- 
gen, 1862-3), III, p. 331 et suiv. Depuis ilen a été fait mention plus 
d'une fois, mais sans qu’on lui ait accordé plus qu'une attention hâtive. 
Brissaud, Manuel d'hisloire de droit français (Paris, 1903), p. 922, note ; 
et spécialement, von Below, Probleme der Wirtschaftsgeschichte, p. 660 
et suiv.; voir ci-dessous, p. 35, n. 4. Un livre dont on aurait pu espérer 
beaucoup, est celui de Ernst Meyer, Deutsche und franzôsische Verfas- 
sungsgeschichte (Leipzig, 1899), mais il est, sur ce sujet, d’un manque de 
clarté désespérant. 

2. Il reconnaissait, du moins, (p. 4) en tallia un synonyme de pelitio. 

3. Ses documents comprenaient principalement les chartes citées plus 
haut, p. 12et suiv., excepté celle accordée à Mayence en 1118; c'est 
même à ses informalions que nous devons principalement de nous 
être intéressé aux sources allemandes. Parmi les villes hollandaises, 
il ne s'occupe que de Dordrecht et Alkmaar ; des pays de la longue 
ligne frontière française il ne fait que mentionner Saint-Omer, Cambrai, 
Vienne et Romans. 
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cas suivants: la vraie signification des Beden exceptionnels 
et la singularité essentielle des Beden fixes !. Car ce fut cette 
dernière forme d'impôt, plutôt que l’exemption complète, 
qui caractérisa les villes allemandes les plus privilégiées 
pendant le treizième siècle ; Zeumer indique qu'on la ren- 
contre dans des villes aussi éloignées les unes des autres 
que Hanovre, Rostock, Stendal et Winterthur ?. Et quoique 
la liste qu'il avait tirée des matériaux à sa disposition ait 
été considérablement augmentée %, grâce aux résultats des 
recherches de ces cinquante dernières années, ses conclusions 
n’ont pas été sérieusement modifiées. Néanmoins, une 
étude comparative un peu plus étendue fait ressortir tout de 
suite certains faits instructifs. La réduction de la taille à 
une somme fixe, quoiqu'elle se rencontre fréquemment dans 
les coutumes des villages français et anglais, ne se trouve 
jamais, du moins à notre connaissance, parmi les libertés des 
villes de ces mêmes pays. Le firma burgi, en Angleterre, rem- 
plaça toutes les redevances royales annuelles, et le droit de 
commune, en France, fut établi à la place non seulement de 
la taille, mais de nombreux droits seigneuriaux #. Les char- 
tes allemandes n'élaient pas si généreuses; mäis eltes mar- 
quaient cependant un gain indéniable dans les libertés 


1. Ilétait donc inévitable, lorsqu'on considère les documents qu'il 
avait devant lui, qu'il considérât l’exemption de la taille comme tout à 
fait exceptionnelle et la fixation de la taille comme modification natu- 
relle d'une obligation honorable. Il s’ensuivit aussi que les aides spé- 
ciales conservèrent dans la pensée de Zeumer le vaguc quiles caractérise 
dans la plupart des documents qu'il a employés. Lorsqu'on supposait 
que les deux sortes de Bede — l'ordinaire et l’exceplionnel — étaient 
nés en méme temps et avaient. gardé leur condition volontaire d’origine 
jusqu'au douzième siècle, il était en effet difficile de montrer entre eux 
une différence fondamentale ; voir surtout ce que dit Zcumer, p. 15-16 
et 45-16. 

2. Ibid., p. 23 et suiv. 

3. Voir surtout les énumérations dans le livre de Ehrentraut, Die 
Frage der Frei- und Reichsslädle. 

4. Par cexemple dans les coutumes de Soissons, qui se répandirent con- 
sidérablement en Champagne et Bourgogne. Moyen Age, art. cilé, p. 287. 
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municipales. Elles abolirent une vieille exaction arbitraire 
et y substituèrent une indemnité unique, levée et payée 
par la nouvelle communauté urbaïne. Que cette contribution 
restât sans dénomination comme dans les chartes hoillan- 
daises, ou qu’on la nommôût Bede comme dans celles de 
l'archevêque de Cologne, elle n'en établissait pas moins 
clairement un nouvel état de choses. | 

Toutes nos sources tendent à prouver que c'était le privi- 
lège de traiter conjointement la question de la vieille taille 
individuelle qui était le plus apprécié ; tandis que la somme 
elle-même à payer, en telle ou telle année, était d'intérêt 
secondaire. Dans plusieurs cas, il est certain que lc premier 
droit avait déià été obtenu avant que le montant de la con- 
-tribution annuelle ne fût établi dans les chartes ! ;: dans 
d’autres, que le payement d'une indemnité coutumière sem- 
blait chose tout à fait naturelle, alors même que la charte 
spécifiait l'exemption complète ©. D'un autre côté, lorsqu'elle 
indiquait simplement une limite aux responsabilités de la 
ville en ce qui concernait la taille, le seigneur parvenait 
souvent, en échange de nouvelles franchises, à obtenir une 
augmentation d'indemnité ÿ. Il semble donc impossible d'éta- 


1. Zeumer (p. 20-23) discute excellemment cette question. 

2. Ainsi la charte de Salzwedel en 1280 libéra les citoyens de toutes 
exactio et precaria, quoique, comme Stendai, la ville payät en fait une 
somme fixe. Mercklinghaus dans Forschungen zur bLrandenburgischen 
untl preussischen Geschichle, VIH, p. 5g et suiv. ; Zeumer, p. 25. Comparer 
au casde Haguenau, ci-dessus, p. 16. Il est souvent difficile de déter- 
miner si une ville était exempte ou non. Les grands ports hanséatiques 
du Nord doivent avoir été libérés à une époque relativement ancienne. 
D’autres villes telles que Munster, Minden, Luncbourg, etc., élaient ou 
bien exemptes, ou payaient une taille fixe — peu importe en somme. 
À propos de ces endroits, on trouve des critiques plus ou moins inielli- 
gentes dans les dissertations de Reuter, Brennecke, Herden, Sonnenkalb, 
Metzen, et autres — voir la bibliographie de von Below, p. 623 et suiv. 

3. Zeumer, p. 25 ; Ehrentraut, p. 48. Voir surtout la charte octroyée 
par l'archevèque de Cologne à Lechnich en 1259 (Gengler, p. 241). dans 
laquelle. à la requête de la ville, il accorde une longue liste d'immu- 
nités et conclut : « Ipsi quoque opidani nobis et successoribus nostris 
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blir une ligne de démarcation soit entre les villes jouissant 
d’une exemption entière et celles payant des Beden fixes, 
soit entre celles possédant des privilèges garantis par chartes 
et celles n'en possédant point. Les us et coutumes étaient 
| toujours très puissants et les négociations souvent profi- 
tables. | 
Si maintenant, adoptant le plan suivi par Zeumer, nous 
tournons notre attention vers les revenus du roi, nous 
voyons que ce dernier, dans le cours du treizième siècle, 
exigeait la taille, en premier lieu, des villes qui le reconais- 
saient comme leur seigneur direct ; et en second lieu 
de celles sur lesquelles il possédait le Vogtei !. De Bâle, 
Constance, et Augsbourg il recevait la moitié de la taille annu- 
elle levée par l'évêque ; et des Reichsslüdle. reçues en héri-. 
tage soit avec les terres de la couronne, soit avec son patri- 
moine ducal, nous avons tout lieu de supposer qu'il tirait ce 
qu'il pouvait, comme les autres seigneurs dans leurs propres 
villes ?. Mais en l’absence de chartes d'’émancipation, excep- 
tion faite pour quelques cas très rares, nous n'apprenons 
presque rien des Slädlesleuern royaux, jusqu’à ce que le 
fameux compte de 1241 vienne nous donner une idée 


solvere tenebuntur nomine petitionis quinquaginta marcas annuatim 
in festo Beati Remigii, qui prius tantum triginta marcas solvere coù- 
sueverunt. » Il faut remarquer que les villes de Westphalie appartenant 
au même prélat étaient, à l'exception de Sacst, redevables de sommes 
qui n'avaient pas encore été fixées à une époque aussi tardive que 1360. 
J. S. Seibertz, Urkundenbuch... des Herzoglums Westfalen (Arnsberg, 
1839-54), I, p. 598 ; Zeumer, p. 23. | 

1. Ibid.; p. 28-3t ; ci-dessous, p. 25, 27. Ce droit n'était, bien entendu, 
ni purement royal, ni uniquement allemand. Voir le cas de Ratisbonne 
où l'archevêque partageait les generales collecte avec le duc de Bavière. 
Monumenla boica, XXIX, première partie, p. 524 ; Zeumer, p. 35. Les villes 
qui contribuaïient des aides au roi de France appartenaient aux deux 
mêmes catégories. Moyen Age, art. cilé, p. 308 et suiv. 

2. En conséquence de la théorie de Zeumer, Ehrentraut affirme (p. 41) 
que les Reichsstädte restèrent libres de la taille jusqu'à la fin du dou- 
zième siècle. En réalité, c'est alors que nous rencontrons pour la 
première fois les exemptions royales — ce qui est tout à fait différent. 
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exacte du système tel qu’il existait sous Frédéric 111. Grâce 
à ce remarquable document — le seul qui survive des archi- 
ves centrales des Hohenstaufen — nous apprenons qu'environ 
cent villes, villages et districts administratifs avaient cou- 
tume de payer au roi des Beden annuels; et qu’en 1241 du 
moins, ceux-ci consistaient en sommes globales variant de 
250 marcs pour Francfort-sur-le-Mein à 5 marcs pour Ellin- 
gen. L’immunité d’Aix-la-Chapelle, de Worms, de Spire et 
de Strasbourg est attestée par ce fait que seuls les Juifs de 
ces villes devaient payer. Haguenau cependant contribuait 
la somme de 200 marcs. L'évêque prélevait encore la moitié 
de la taille de Constance, mais à Bâle le roi semblait rece- 
voir maintenant la totalité. Augsbourg ne payait rien à 
cause d'incendie ©. | 

Quant à la question de savoir si ces Beden étaient fixes 
ou non, les preuves malheureusement manquent presque 
totalement ; mais ce que nous savons nous oblige à croire 
que la règle n'était pas uniforme. Il est certain que Cons- 
tance payait une somme fixe; et si nous prenons en 
considération la coutume existant dans nombre de ter- 
ritoires princiers, il semble probable que les meilleurs 
Reichsstädle avaient obtenu quelque limitation de leurs obli- 
gations: D'autre part, la charte royale la plus ancienne, 
qui prescrive le montant de Ja taille dû par une ville, 
est celle que Guillaume de Hollande octroya à Haguenau 


1. Publié par Schwalm dans Neues Archiv, XXII, p. 519 et suiv. Voir 
aussi à ce sujet l’article de Zeumer dans Hislorische Zeitschrift, LXXXI, 
. p. 24 et suiv. 

2, Schwalm, commentaires n° 14, 19, 20, 23, 36, 44, 63, 84. Pour 
d’autres Vogleien royaux, voir les n° 33, 35, 86, 87, go, g1. | 

3. « Item Constancia libera est ad unum annum propter incendium, 
que solvere consuevit Lx. mr., medietatem imperatori et medietatem 
episcopo. » Il est possible aussi, comme Schwalm en offre l'idée, que 
Oberwesel devait 75 marcs par an : « Item Wesela libera est ad quatuor 
annos propter hoc, quod redemit advocaciam pro ccc. marcis. » N°* 10 
et 84. ; 
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en 12551! ; et quand de telles franchises deviennent fré- 
quentes sous Rodolphe de Habsbourg, elles établissent 
d'habitude des sommes plus élevées que celles de 1241°. De 
plus, le petit groupe de mandements de cette époque que 
nous possédons prouve que Sinzig paya des sommes diffé- 
rentes en 1241, 1242 et 1244 %. En ce qui concerne la plupart 
des villes sur la liste, nous en sommes donc réduits à des 
conjectures ; et à défaut de solution plus plausible, nous 
pouvons supposer que, tandis que les communes les plus 
anciennes étaient redevables de sommes fixes, levées et 
payées par des magistrats municipaux, celles de moindre 
importance étaient encore sujettes à des impositions plus ou 
moins arbitraires #. | : 


1. Gaupp, [, p. 101: « Insuper volentes ipsis extendere munificencie 
nostre manus, eisdem de speciali gracia indulgemus ut nomine precarie 
annis singulis nonnisi centum et quadraginta libras Argentinensis 
monete nobis et successoribus nostris duntaxat persolvant, ipsos a gra- 
viori exactione precarie pro nobis ex nunc et nostris successoribus in 
perpetuum eximentes.» Voir Zeumer, p.26; Schwalm, n° 23. 

2. Zeumer, p. 122 et suiv. ; Ehrentraut, p. 46 et suiv. ; Redlich, Rudol/ 
von Habsburg (Innsbruck, 1903), p. 486. Redlich évalue le total, sous le 
règne de Rodolphe, à au moins mille marcs de plus qu'en 1241. 

3. Sinzig,en 1241, payait 50 marcs. En 14243, Gerhard de Sinzig, le bailli 
royal, rendait compte de 50 marcs « in precaria » : ct en 1244 ce même 
personnage était autorisé « pro necessitatibus nostris et imperii ab homi- 
nibus nostris, ubicumque in baiolatione sua viderit expedire, exigat et 
extorqueat que nunc necessario duxerit exigenda. » Un peu auparavant, 
Conrad avait écrit ce qui sûit aux hommes de Sinzig: « Pro necessitate 
imperii nomine precarie a vobis christianis sexaginta et a vobis iudeis 
viginti marchas duximus requirendas, mandantes per gratiam nostram 
quatenus eas statim nobis, secundum quod lator presencium vobis dixe- 
rit de parte nostra, ad nostram curiam destinatis». Millelrheinisches 
Urkundenbuch, 1, p. 564, 592; Zeumer, p. 22-23: Schwalm, p. 530-1. Le 
style de ces ordonnances est décidément bien significatif. 

&. Ilest bon de remarquer qu'en 1219 Frédéric II avait accordé aux 
hommes de Nuremberg le droit de payer leur taille «non particulatim 
sed in commune. » Gengler, p. 320. Goslar reçut la même, promesse 
en 1252 et Wetzlaren 1257. /bid.,p. 162; Mitlelrheinisches Urkundenbuch, 
Il, p. 1026 ; Zeumer, p. 20. : 
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I nous faut cependant considérer un fait ipoiémiéntaise. 
Vers la fin du douzième siècle, l’évêque Henri de Bäle 
écrit ! : 


« Omnis exactionis quam episcopus fecerit in Basilea due 
partes spectant ad jus episcopi, tercia ad jus advocati, preter 
illam quam episcopus pro expeditione imperiali vel pro 
itinere ad curiam fecerit, et si dominus imperator Basileam 
venerit vel se venturum pronunciaverit, quicquid beneficii 
burgenses episcopo impenderint in eo nil juris advocatus 
habebit. » 


À Augsbourg, où le roi recevait aussi une partie de la 
taille annuelle, une coutume tout à fait semblable exis- 
tait ?: 


« Quociens episcopus ex precepto regis pro ecclesiæ neccs- 
sitate curiam adierit, urbani x. talenta ad stipendium ei 
dabunt, et quando Romam ibit in cexpeditionem vel ad 
suam consecrationem, tunc justum est quod civitatenses 
præbeant ei subsidium prout apud eos peticione poterit 
obtinere. » | 


Ces aides spéciales n'offrent en réalité rien de sin- 
gulier ; comme nous l'avons vu plus haut, des cou- 
tumes semblables existaient à Vienne, Romans, Besan- 
çon, Fribourg, Spire, Leipzig et dans bien des villes des 
Pays-Bas *. Le côté remarquable de ces documents, c’est que 
les aides n’y apparaissent pas après l'abolition de la taille, 
mais existent à côté d'elle *. Zeumer avait donc parfaitement 
raison de distinguer entre les Beden ordinaires et extra- 
ordinaires ; mais encore une fois son manque de familia- 

| 
. Gengler, Codex juris municipalis Germanix medii ævi (Erlangen, 
1863) [, p. 129 ; /eumer, p. 30. 
2. Gaupp, IT, p. 203 ; Zeumer, p. 30. 


3. Ci-dessus, p. 3 et suiv. 
&. Comparer aux villes de Hollande, ci-dessus, p. 9. 
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rité avec la coutume française l'empêche d'évaluer exac- 
tement l’allemande. 

Dans les cas de Bâle et d’Augsbourg, nous nous trouvons 
clairement en face de deux exactions : premièrement, l’an- 
cienne taille annuelle, qui dans le cours des années était 
devenue fixe et était partagée avec le Vogt ; deuxièmement, 
un supplément de circonstance, établi pour satisfaire aux 
besoins exceptionnels de l’évêque et n’étant pas inclu dansle 
Jus advocali lors du premier accord passé entre les deux 
parties. Car tant que le seigneur avait le droit de taxer ses 
sujets aussi souvent qu'il le jugeait nécessaire, une définition 
de ces aides spéciales ne devait pas être de rigueur. Mais les 
droits de cette espèce disparurent peu à peu dans les villes 
à partir du douzième siècle ; et au treizième ils tendaient à 
devenir surannés même dans toute une partie des districts 
ruraux. En Allemagne comme en France, les aides accordées 
dans des cas spéciaux paraissent au moment de la dispa- 
rition des exactions arbitraires !. Nous pouvons donc sup- 
poser que chaque fois que nous trouvons le Bede extra- 
ordinaire, le Bede ordinaire avait cessé d'exister, ou qu'il 
avait été converti en une espèce de cens— ce qui offre une 
autre méthode pour évaluer les obligations des Reichs- 
slädle. 

Exception faite pour les villes épiscopales, les rois d'Al: 
lemagne n'avaient pas fait preuve de grande générosité 
envers leurs villes, et sous Frédéric IT la plupart de celles-ci 
étaient apparemment toujours sujettes aux traitements arbi- 
traires. Et nous ne trouvons aucune preuve certaine, en 
cette période reculée, que le roi jouit d'un quelconque de ces 


1. Comme Zeumer en fait la, remarque (p. 16), des Extrasleuern pré- 
levés sur les districts ruraux apparaissent au treizième siècle. Le seul 
exemple d'une époque plus ancienne — celui de l’archevèque de Mayence 
en 1183 (p. 9) — peut très bien ne se rapporter qu'à l'ancienne taille 
arbitraire. Pour des exemples d’autres villes redevables d'aides extraor- 
dinaires, voir Zeumer, p. 32. l 
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revenus extraordinaires que les rois de France obtenaient 
alorsde leurs villes etque les roisd’Angleterre avaient perçus 
depuis un siècle !. Après l’Interregnum, cependant, la situa- 
tion changea complètement. Grâce à la rivalité entre les 
factions rivales et à la désorganisation du gouvernement, les 
villes parvinrent à obtenir de Rodophe de Habsbourg la con- 
sidération qui leur avait été continuellement refusée sous le 
règne des Hohenstaufen. Pour la première fois, la limitation 
de la taille devient fréquente dans les chartes des Reichs- 
slädle ; et même en l'absence de telles chartes, la coutume 
doit avoir aboli, pour la plupart des villes, ce que les exac- 
tions pouvaient avoir conservé d’arbitraire ?. Car Rodolphe, 
dans les nombreuses occasions où ses ressources ordinaires 
ne lui suflisaient plus, fut forcé d'entrer en négociation avec 
ks villes pour l'octroi de contributions spéciales. 


1. Zeumer (p. 100 et suiv., et dans Histlorische Zeitschrift, LXXXI, p. 24 
et suiv.) donne un récit détaillé de la politique royale envers les villes ; 
mais en dehors des documents cités plus haut, il nese base sur presque 
rien que les renseignements vagues et douteux des chroniqueurs. Ces 
derniers nous montrent les rois recevant à l’occasion de l'argent d’une 
ou deux villes ; mais il est impossible de dire en vertu de quel droit. 
Les sommes qu'ils reçurent des villes épiscopales sembleraient avoir été 
de la nature des aides extraordinaires, tandis qu'il n’y avait pas lieu de 
supposer que celles qu'ils obtenaient des Reichsstädte proprement dits 
fussent autre chose que ce qui était dù régulièrement nomine precarie. 
Quant aux Heersleuern, il est bon de se rappeler que la même situation 
existait en Allemagne comme en France. Normalement, une ville devait 
à son seigneur le service militaire; mais les chartes municipales rédui- 
saient tres souvent cette obligation, de telle sorte qu'il élait difficile de 
se rendre compte jusqu'à quel point le seigneur pouvait substituer de 
l'argent pour des hommes. Von Maurer, Geschichle der Slädleverfassung 
in Deutschland (Erlangen, 1869-71), I, p. 482 et suiv. ; Moyen Age, art. cité, 
p. 292. En 1238 Frédéric Il ordonna la levée sur toutes ses villes d’Alle- 
magne d'une precaria pro mililibus conducendis (Zeumer, dans Hislorische 
Zeitschrift, LXXXI, p. 42), mais à défaut d'autres renseignements, il 
est inutile de méditer sur les rapports que cela pouvait avoir avec la 
taille ordinaire. Certes, mème si c'était distinct de celle-ci, ce n'était 
pas un précédent pour la plupart des impôts de Rodolphe. 

2. Ci-dessus, p. 26, n. 2. 
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La première de ces occasions date de 1274, lorsque le roi 
célébra un Ho/lag à Nuremberg. Deux indications données 
par des chroniqueurs de l’époque établissent avec certitude 
qu'au moins dans une partie de l'Allemagne, une taxe de 
trois pour cent était perçue sur la propriété individuelle : 
mais d'autres sources prouvent que de nombreuses villes 
payaient les sommes globales ordinaires {. Pour les obtenir, 
le roi publiait des mandements, qui doivent avoir passé 
pour des modèles de l’art de mendier, car on n’en rencontre 
pas moins de trois exemples conservés dans des livres de 
formules. Le meilleur est peut-être celui-ci ? : 


« Libertates et immunitates vobis a nostra serenitate con- 
cessa ut decet plenarie recognoscimus et simpliciter profi- 
temur vobis debere perpetuo fore salvas. Verum ex quo tam 
evidens nos probatur urgere necessitas, quod nec vobis nec 
aliis quantumcunque conjunctis et caris parcere possumus ; 
ista vice propter solempnem curiam nostram, quam ce- 
lebraturi sumus in proximo sumtuose, opportet nos neces- 
sario vestris subsidiis adjuvari. Hinc est quod universitatem 
vestram affectuosissime requirendam duximus et hortandam 
quatinus nobis in LXX libris pro dicta curia celebranda 
velitis munifice subvenire ; hoc enim in aliis vobis in- 
tendimus grata vicissitudine compensare. » 


Si maintenant nous comparons ce mandement, d'abord 
avec celui envoyé par Conrad à Sinzig 3, puis à ceux publiés 
par Alphonse de Poitiers dans les communes de Languedoc #, 
nous apercevrons de suite que Rodolphe demande l'octroi 
d'un subside qui ne lui est pas dû. C’est en dépit des fran- 
chises qu'il a lui-même reconnues, eten raison seulement 


1. Zeumer, p. 125 et suiv., dans Historische Zeilschrift, LXXXI, p.43; 
Redlich, dans Miltheilungen des Instituts für ôslerreichische Geschichte, X, 
p. 414, et Rudolf von Ilabsburg. p. 219 et suiv., 488 et suiv. 

2. Bodmann, Coder epistolaris Rudolfi (Leipzig, 1806), p. 182. 

3. Ci-dessus, p. 26, n. 3. à 

4. Moyen Age, art. cilé, p. 304, n. 4. 
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des dépenses tout à fait extraordinaires que nécessite la 
célébration du Ho/flag, que les bourgeoïs sont requis is{a 
vice de prouver leur généreuse affection. Les autres lettres . 
sont rédigées à peu près de la même façon !. 

Il semble que le roi obtint son argent en 1274 sans diffi- 
culté ; mais deux ans plus tard on a des preuves qu’une 
autre exaction, cccasionnée peut-être par la guerre de 
Bohême, fut cause de protestations et d’insurrections dans au 
moins quatre villes ?. En 1279 il tenta une troisième expé- 
rience et tâcha de prélever un huitième des stocks de 
ses marchands. On ne sait pas s’il y réussit 5. Alors, revenant 
à son plan primitif, il essaya de nouveau en 1284 de 
prélever la trentième partie ; mais il rencontra de nouveau 
une résistance si générale et.si grande qu'il fut obligé d’en- 
treprendre une courte campagne de répression dans l'Alle- 
magne du Sud #. En 1290, cependant, Rodolphe trouva une 
méthode qui devait satisfaire les deux parties en présence ÿ : 


« Rex Rudolfus Erfordia venit post Martini in Nurinberch, 
ubi convocatis civitatibus exegit maximam pecuniam, quam 
post natale Domini accepit. » 


1. Celle qui se trouve dans Stobbe, Summa Curie Regis (Archiv. für 
Kunde ôslerreichischer Geschichtsquellen, XIV, p. 340) est presque identique 
à celle qui est citéé. L'autre, dans le Baumgartenberger Formelbuch 
(Fontes rerum austriacaram, Dipl., XX V, p. 280), est une manifestation ora- 
toire qui se termine en exprimant l'espoir que le roi n'aura pas besoin 
de mettre la ville en gage à cause de ses dettes. Les termes du chroni- 
queur de Colmar valent la pcine d’être reproduits, puisqu'ils font res- 
sortir clairement le fait que l'impôt de cette année était tout à fait dis- 
tinct de la taille ordinaire (Monum. Germ., SS., XVII, p. 244): « Videbatur 
autem hec exaccio divitibus nimis gravis, quia usque ad annum domini 
1274 villa vel castrum militi vel principi seu regi triginta libras vel 
marcas vel aliam certam pecuniam ministrabat, quam divites exsolven- 
dam pauperibus imponebant. » 

2. Zeumer, p. 128; Redlich, Rudolf von Habsburg, p. 4go. 

3. Zeumer, p. 129-31 ; Redlich, p. 4g1. 

4. Zeumer, p. 132-36 ; Redlich, p. 49. 

5. Zeumer, p. 137-38 : Redlich, p. 493: Annales Sindelfingenses dans 
Monum. Germ., SS., XVII, p. 306. 
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À partir de ce moment, il n'y eut plus d'opposition aux 
demandes royales et, comme Zeumer l’a très bien dit, ce fut 
 l'heureuse idée de réunir un parlement de délégués muni- 
cipaux qui sans aucun doute produisit ce changement. 

Rodolphe de Habsbourg apparaît donc comme le fon- 
dateur réel de la représentation du Tiers Etat en Allemagne. 
Celui qui connaît les développements similaires en France 
et en Angleterre, ainsi que les documents mentionnés plus 
haut, attribuera naturellement sa politique à la nécessité 
d'obtenir des villes leur consentement à l'impôt. Mais si les 
paysans et les bourgeois allemands avaient déjà été soumis 
depuis plusieurs siècles à un véritable système de taxes 
d'état, comment une telle nécessité pourrait-elle se pro- 
duire? Si les Beden au treizième siècle élaient encore consi- 
‘ dérés comme des impôts publics légitimes, pourquoi les 
princes qui en héritaient le bénéfice auraient-ils dû ruser et 
marchander pour obtenir quelques subsides ? 

Avant d'essayer de répondre à ces questions, examinons 
s’il est besoin de se les poser. Que savons-nous réellement 
de l'ancienneté et de la nature de l'exaction connue en 
France sous le nom de taille et en Allemagne sous celui de 
Bede ? Ni l'un ni l’autre ne se rencontre avant le onzième 
siècle ; mais c'est l'avis général que l'institution doit avoir 
existé antérieurement ?. D’après Waitz, qui a reçu l'appui de 
Flach, la taille prit naissance dans les contributions pré- 
levées par la noblesse franque sur les petites gens soumises à 
son autorité ; et dans les sources plus récentes, elle reste 
essenticilementun droit de seigneurie privée et qui frappait 
principalement les scrfs 3. Comme nous l'avons déjà 


1. K. F. Fiehhorn énonça cette idée au commencement même du 
dix-neuvième siècle, Deulsche Slaats- und Rechtsgeschichle (4° éd., 
Gœættingen, 1834-36), Il, p. 431, IE, p. 245 et suiv. 

2. Zeumer, p. 6 et suiv. ; Luchaire, Manuel des institutions aus 
p. 336. | 

3. Ci-dessus, p. 19, n. 4, p. 20, n. 3; Flach, I, p. 340-44. Ce dernier 
cite un nombre considérable de preuves nouvelles. 
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remarqué, cependant, Zeumer croyait que c'était une taxe 
publique provenant de contributions volontaires et privées 
seulement à l'origine, tandis que Georg von Below nie 
qu’elle ait jamais été l’une ou l’autre !. Complètement diffé- 
rente de toutes ces opinions est celle que formule si élo- 
quemment M. Henri Sée : la taille serait simplement un des 
aspects du servage personnel, la marque de l’assujettis- 
* sement de l’homme dépourvu de droits à la volonté arbi- 
traire du seigneur ?. Cette théorie, qui est fondée sur les 
idées légales de l’époque féodale, a du moins le mérite d’être 
simple, mais elle présuppose l'existence du servage partout 
où l’on trouve la taille — et qui plus est, un servage descen- 
dant en droite ligne de l'esclavage romain. Si même on 
admeltait ceci pour la France, en serait-il de même pour 
l'Allemagne ? D'autre part, ilest impossible d'établir, par 
les documents connus, la moindre continuité entre les” 
exactions si vaguement énoncées de la période carolingienne 
_ et la taille subséquente. 

Mais quoique nous désespérions de résoudre le problème 
des origines, nous pouvons cependant avoir une conception 
fort claire de la taille telle qu’elle se présente dans les docu- 
ments du douzième siècle. Dans les chartes municipales de 
tous les pays où nous avons poussé notre étude, elle ap- 
paraît comme une chose dont les bourgeois essayent de se 
débarrasser : c’est uneobligation rurale, jugée incompatible 
avec leur état. A côté de la taille, nous trouvons, il est vrai, 
plusieurs droits qu'on pourrait appeler publics, tels que le 
service militaire, l'hospitalité obligatoire, et l’administra- 
tion de la justice ; mais ceux-ci avaient été détenus par de 
simples nobles pendant des générations et étaient tout au- 
tant propriété privée que les redevances serviles que les 
chartes abolissent également. 

1. Ci-dessus, p. 20. 

2. Les classes rurales, p. 177 et suiv., 808 et suiv., 323 et suiv. 

Moyen Age, t. XXXWV. . 3 
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En dehors de ce groupe de sources, ‘il existe une quantité 
de documents qu'il est évidemmentimpossible d'analyser ici. 
Une ou deux questions fondamentales d'interprétation peu- 
vent cependant être assez vite élucidées. Tout d'abord, il y 
a la question de la nature non-arbitraire de la taille, sur 
laquelle von Below n'est plus d'accord avec Zeumer. Ce 
dernier, pour justifier sa conception, présentait deux argu- 
ments. Le premier — la dérivation des termes Bede et 
Steuer  — mérite certes qu'on s’y arrête, du moins en œ 
qui concerne l’origine de l’exaction. Mais, si l’on considère 
les périodes plus récentes, on a besoin de l'appui d'autres 
preuves ; el cet appui ne se présente pas, parce que le second 
argument de Zeumer estclairement basé sur un malentendu. 
Les archives sont remplies, il est vrai, de plaintes contre Îles 
Vôgle, les avoués de France ; maïs cette clameur doit être 
en grande partie, sinon totalement, attribuée à la lutte en- 
gagée par l'église pour s'affranchir du contrôle laïque et, au 
pis aller, l’avoué était coupable plutôt de l'extension des 
droits légaux que de la création d'exactions abhorrées'?. 
De plus, des cas de possession légale de Beden par des 
prélats allemands eux-mêmes, aussi bien que par leur 


1. Ci-dessus, p. 10, n. 1. Le mot faille semble avoir été assez vague, 
sans autre signification qu'une allusion à la maniere courante de tenir 
les compies, tandis que dans les cas de ses deux synonymes les plus 
communs, aide était lexact équivalent de Sfeuer et quéle celui de Bede. 

2. Sur les avoués de l'ouest, voir Luchaire, Histoire des institutions 
monarchiques, 1, p. 113, 138 ct suiv. ; Flacb, L, p. 183 et suiv. ; Sée, p. 318 
et suiv. ; F. Senn, L’instilulion des avoueries ecclésiastiques en France (Paris, 
1903), p. 134 ct suiv. ; Pergameni, L'avouerie ecclésiastique belge (Gand, 
1907). Ce côté de la question aussi bien que l’aflemand a été excellemment 
analysé par A. Waas dans le volume premier de son Voglei und Bede in 
der deutschen Kaiserzeil (Berlin, 1919). L'auteur promet d'examiner la 
relalion entre le Voglei ct le Bede dans son second volume. Puisque, 
d'après lui, l'avouerie n’est pas du tout une question de ôffentliches 
Recht, nous pouvons nous attendre à ce qu'il ne soit pas d'accord avec 
von Below sur la nature de la taille. 
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Vôügle, apparaissent tout au début du douzième siècle {. 
À partir de cette époque, quelles qu'’aient été ses caracté- 
ristiques antérieures, la laille ne fat pas plus volontaire en 
Allemagne qu'elle ne l'était en France. En fait, des deux 
côtés de la frontière, les preuves sont identiques. 

Reste maintenant le sujet d'inlassables controverses : la 
question de savoir si la taille devrait ou non être classée 
sous la dénomination de Offentüches Recht?. Evitons cette 
façon métaphysique de considérer la nature d’un pouvoir 
comme essentiellement publique, sans s'occuper de la per- 
sonne qui le détient, et permettons-nous de poser la plus 
simple des questions : à l’époque des premières chartes 
municipales, la taille était-elle un droit normal du seigneur, 
ou était-elle perçue seulement par les personnages d’une 
catégorie plus élevée ? 

IlLest admis par tout le monde que la taille n’était pas 
royaleë. En France, où l'État est synonyme de monarchie,on 
la qualifie par conséquent de seigneuriale — usage qui est 
violemment repoussé en Allemagne ?, où l'on voit toujours 


1. Pour établir sa démonstration en ce qui concerne l'origine des 
Vogtbeden, Zeumer (p. 6) cite une prohibition de l’année 1058 et cinq 
autres de 1101 à 1135; mais ses exemples du Bede comme « ein festes, 
nach allen Zeiten hin gesichertes Recht » sont à peu près de la même 
époque. Des documents de r11r et de 1121 prouvent que le Vogl, à 
Schaffhausen, avait alors droit à certains Beden ; et à une date aussi . 
éloignée que 1100, on trouve l'abbé de Saint-Martin, à Cologne, limi- 
tant son droit de taille à Winningen (p. 7-9). En 1088, Otto, margrave 
de Passau, pouvait déjà fieffer son ius pelutionis. Waïtz, VIIT, p. 398. note. 

2. R. Schrüder, Lehrbuch der deutschen Rechisgeschichle (5° éd., Leip- 
zig, 1907), p. 558 et suiv., 626 et suiv., 649 et suiv. ; von Below, p. 622. 
et suiv. 

3. Zeumer et von Below sont tous deux d'avis que le roi prélevait les 
soi-disant Reichssieuern, non pas comme roi, mais comme Landesherr. 
Zeumer, p. 99 ; von Below, p. 641-45. 

4. Ibud., p. 66r, note, se reportant à une critique dans Hislorische 
Zeilschrifl, LIX, p. 242, note 5 : « Die franzôüsischen Historiker huldigen 
sammtlich dem Irrthum, dass die {aille nur von den Hôrigen des. 
Empfangers (des seigneur, wie sie in bequemer Unklarheit zu sagen 

belieben) erhoben wurde. Allein jedes franzüsische Urkundenbuch zeigt, 
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l’évolution constitutionnelle présager le triomphe final du 
Landesherr. Le débat entre ces deux écoles nationales se 
réduit donc à une querelle sur la question des attributs 
légaux des plus grands seigneurs. Elaient-ce eux en tant que 
possesseurs de l'autorité publique, qui seuls avaient Île 
droit de percevoir la taille ? | 

Le fait qu’on la trouve entre les mains de ducs, comtes, 
évêques, abbés, avoués, et autres seigneurs dont les pouvoirs 
pouvaient être considérés comme publics peut être simple- 
ment dù à ce que nos sourcesles plus anciennes proviennent 
exclusivement des chancelleries de tels personnages. Si, en 
outre, ceux-ci imposaient d’autres gens que leurs tenanciers 
directs, la cause semble en avoir été régulièrement que, en 
qualité de protecteurs, ils s’en étaient réservé le droit, ou 
l'avaient reçu par accord spécial. En vérité, la protection 
plutôt que la propriété de la terre peut avoir été la source 
. commune de la tailleet des droits juridictionnels avec les- 
quels on la trouve fréquemment associée. Il n'est cependant 
pas possible de démêler ici l’origine de la justice seigneu- 
riale, non plus que celle du servage. Et, en l'absence de 
semblable éclaircissement, le simple fait que la taille n'était 
pas primitivement une charge réelle ne suffit pas à prouver 
que c'était une responsabilité publique. | 

Encore une fois on répond à cela que les hommes libres 
comme les asservis étaient redevables de. Beden. Mais il y 
avait Beden et Beden — ordinaire et extraordinaire, fixe et 
illimité. Si, comme von Below ?, nous ne faisons aucune 
distinction quant à ce dernier point, l’assertion est abso- 
lument exacte, Cependant, c'est la taille à volonté seule- 


dass sie auf denselben Klassen wie der deutsche Schatz lastet. » N'est-il 
pas temps, après que plus de trente années se sont écoulées, d'amplifier 
ce tribut à l'érudition française ? | 

1. Flach (I, p. 391 et suiv.) offre une discussion intéressante de ce 
sujet. Sur les rapports entre la Laille et les placita generalia, voir 
ci-dessus, p. 6, n. 3, et Moyen Age, art. cité, p. 259, n. 1. 

2. P. 637 et suiv. 
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ment, et non la taille abonnée, qu’on dit avoir caractérisé 
l'état servile en France ; et il reste à trancher si ce n’était pas 
aussi le cas en Allemagne ‘!. Dans les deux pays, sans aucun 
doute, l’action de rendre la taille fixeest un avantage obtenu 
par des hommes n'’appartenant pas aux classes les plus 
basses : dans l’un c’est régulièrement le bourgeois qui l’ob- 
tient, dans l’autre c'est le paysan affranchi. Et dans tous 
deux l’exemption totale apparaît comme la marque d’une 
indépendance plus grande encore, réalisée dans l'ouest par 
presque toutes les villes, mais dans l’est par les plus grandes 
seulement. 

Il n’y a certes sucune raison de supposer qu'à l’origine la 
population urbaine d'une région ait été plus libre que celle 
de l’autre. Dans les vieilles villes romaines des bords du 
Rbin, comme dans celles de l'Aisne, l'émancipation d'au 
moins une partie des habitants était exigée tout d'abord des 
communes naissantes ?. De là, la fameuseloi d’un an et un 
jour — Sladlluft macht frei — se répandit au loin ; et par- 
tout où elle fut appliquée, l'obligation du bourgeois envers 
son « seigneur naturel » futen général réduite au payement 
d'un cens fixe $. Si dans beaucoup de cas la taille semble 


1. 11 semble naturellement étrange à Schrôder (Lehrbuch, p. 460) que 
le Bede, quoique impôt public, puisse être considéré comme Sfandes- 
minderung. 

2. Voir les chartes accordées à Spire, Worms, Mayence, etc. — 
ci-dessus, p. 12 et suiv. 

3. Par exemple, la charte à Molsheim, 1209 (Gaupp, I, p. 108) : « Videli- 
cet ut quicunque in ipso loco residentiam habuerint nullum facere alibi 
servicium teneantur, vel ad id faciendum ab aliquo compellantur. » A 
Stade, 1209 (Gengler, p. 456): « sub jure quod vocant Wicbelethe, ita 
ut ab omni jure quorumlibet et exactionibus et judicio sint exceptae, et 
nulli de eis aliquid respondeant nisi soli advocato civitatis. in jure sua 
et tantum dominis suis quorum prius erant areæ censum debitum per- 
solvant. » À Ratisbonne, 1230 (/bid., p.373): « Item quicunque residens 
in civitate impetitus fuerit quod sit Vogtmann alicujus, et ille civis 
existens collectas det nobis et episcopo tanquam alius civis, nulla post- 
modum advocato servitia exhibebit per coactionem, sed tantum modo 
certum et ab antiquo determinatum servitium exsolvet. » Les censuales 
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être devenuele monopole d'un seigneur détenant l’avouerie, 
il est impossible d'affirmer, avant d'avoir parcouru tous les 
documents, exactement à quelle époque et de quelle façon 
on en était arrivé là. Ilse peut parfaitement que dans cer- 
tains cas cette situation même ait résulté de la révolution 
sociale qui donna naissance à la ville. Ilest facile de prou- 
ver que, jusqu'à l'époque où les chartes vinrent tout chan- 
ger, de simples seigneurs prélevaient la capitation, le for- 
mariage, et la main morte sur leurs hommes dans les villes ; 
et quoiqu'on le nie si énergiquement, il n’est pas du tout 
certain que le Bede n'ait jamais fait partie de cette catégorie. 
Quelques renseignements, qui sont venus sous nos yeux 


dans la même ville, à part les droits des églises, ne pouvaient être forcés 
à rendre d'autre service. à leurs anciens seigneurs que leurs cens régu- 
liers ;: mais un serf n'était assuré de sa liberté qu'après dix ans de rési- 
dence. A Lindau, au contraire, un fugitif se trouvait libre après la durée 
habituelle d’un an et un jour ; et même s’il était réclamé pendant cette 
période, il pouvait payer son service au Vogt local qui ne donnait ensuite 
au seigneur de cet homme qu'un tiers'de la somme. Jbid., p. 253. 
Voir aussi le cas de Landshut, 1259 (Ibid., p. 233): « Item quicunque . 
servilis conditionis cujuscunque ad quemcunque nobilem vel ignobi- 
lem vel quamcunque ecclesiam servitulis titulo pertineat nullas violen- 
tias paliatur, nec præstationibus realibus vel personalibus subjaceat, 
nisi secundum quod a civibus rectoribus civitatis fuerit amore vel justitia 
prævia definitum. » En 1290 les bourgeois de Brilon prétendirent que 
l'archevèque de Cologne les avait libérés «a pensionibus cerocensuali- 
bus et exactionibus omnibus extraneorum dominorum cujuscunque 
juris seu conditionis antea fuerint domino subjugati, nisi forte velit 
aliquis propter salutem anime sue dare quod sibi videatur utile et con- 
suetum. {bid., p. 50. Comparer ci-dessus, p. 6, n. 3, p. 17. n. 5. 
_ D'un autre côté, les droits des seigneurs du dehors étaient parfois 
mieux observés. A Lechnich le nouveau citoyen devait encore remplir 
« jus illud quod Hæfrechl dicitur », aussi bien que payer son cens. 
Gengler, p. 241. Et à Kirchberg, en 1259, l’exemption des exactions 
forcées et d’autres libertés furent accordées seulement à une partie des 
habitants « exceptis hominibus propriis qui dominis suis servitium 
debitum exhibunt.» Mülelrheinisches Urkundenbuch, WI, p. 1075. 

Paul Schütze, S{adtluft macht frei (Berlin, 1903), présente assez bien 
cette question: mais en ce qui concerne la taille, il suit von Below pas 
à pas. 
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tout à fait par hasard, établieront du moins que le sujet n’est 
point. épuisé. 

Comme nous l'avons vu, les chartes municipales garantis- 
sent partout aux habitants, en compensation des contri- 
butions régulières à payer au seigneur de la ville ou à son 
représentant, l’exemption de toutes exactions forcées des 
seigneurs du dehors. À ces derniers cependant, on réserve 
parfois tel service volontaire que l'individu peut accepter de 
rendre, ou que les autorités locales peuvent juger bon 
d'accorder !. Quand on se rappelle ces faits, il devient pos- 
sible d'expliquer une charte quelque peu obscure, octroyée à 
Frauenfeld par le roi Albert en 1302 *?. 

Quiconque, dit-il, y ayant résidé pendant au moins un an 
et un jour, « sciente domino suo naturali et vero, » ne sera 
plus redevable à ce dernier de rien, si non, à sa mort, du don 
de son meilleur animal « pro mortuario ». Toute personne 
ayant déjà la qualité de citoyen ne payera que « justam ef 
debitam sturam advocatie, » c’est-à-dire [a taille fixe levée 
par le Vogt royal. Le nombre d'étrangers, « qui sturas dant 
indebitas et injustas, » qui sera admis, sera tel qu’ensemble 
leur s{ura équivaudra à 10 livres — ce qui semble vouloir dire 
qu'on n’acceptera comme citoyens qu’un nombre restreint 
d'hommes payant la taille à des seigneurs du dehors, hom- 
mes dont [a contribution au Vogt, au taux officiel, ne dépas- 
sera pas 10 livres ; car l’article suivant stipule que si un 
plus grand nombre de telles personnes sont admises, celles-ci 
devront payer leur s{ura comme par le passé, en dépit des 
libertés municipales. Autrement dit, la raison de cette res- 
triction était de protéger les droits des seigneurs voisins. 

Nous devrons comparer à ceci l’article 23 de la coutume de 
Francfort-sur-le-Mein, composée au treizième siècle : 


1. Voir en particutier les chartes de Molsheim, Ratisbonne, Landshut 
. et Brilon dans la note précédente. 


2. Gengier, p. 121. 
3. 1bid., p. 115. D'après Zeumer (p. 14), cet article se rapporterait aux 


ko sde CARL STEPHENSON 


« Ltem si aliquis nobilis vel miles habet sub se et sua jurisdic- 
tione aliquos homines, et vult imponere super ipsos aliquam 
precariam, utest consuetum et de jure ac antiqua consue- 
tudine, illam debet cum suis officiatis notorie imponere et 
requirere de domo ad domum, ita quod ipsam DrÉCHarR 
impositam lucide valeat probare. » 


Le sergneur privé pouvait donc prélever sur les indi- 
vidustelle taille qu'il était publiquement avéré que ceux-ci 
lui devaient : mais il ne pouvait les forcer à payer des 
sommes supplémentaires, si ce n’est sous la forme de prêts, 
lorsqu'il pouvait offrir des garanties convenables. Franc- 
fort, quoique la plus riche des Reichsslädleen 1241, ne pos- 
sédait encore que de bien maigres libertés. 

Un droit similaire de prélever la taille habituelle sur des 
tenanciers dans Andernach, ville de l’archevêque de Colo- 
gne, fut conservé en faveur de l'archevêque de Trèves. Le 
renseignement provient d'un document de 1220, sous ce 
titre : Hæ sunt iura archiepiscopi in Andernaco. Les cens y 
sontindiqués comme étant payés par diverses personnes et 
« preterea quedam petitio ab antiquo constituta datur an- 
nuatim eidem curie in festo Remigii, que nulli infeodata 
domini archiepiscopi libere est et absolute ». Les sommes sont 
petites et sont payées par quelques-unes des personnes qui 
doivent le cens !. 

Peut-être, cependant, le cas le plus concluant est-il celui 
de Soest, la seule ville de Westphalie qui semble avoir été 


Pfahlbürger, qui vivaient en dehors de la ville, mais il n’y a aucune 
raison d'imposer une telle interprétation. I] est clair que von Maurer 
avait raison (Slädtever fassung, II, p. 259) de considérer ce cas comme 
étant de juridiction privée dans la ville mème. 

1. Millelrheinisches Urkundenbuch, II, p, 412. Andernach reçut sa pre- 
mière charte d'émancipation en 1167 (Gengler, p. 9), et en 1236 reçut 
la permission de payer sa tailleen bloc par une somme globale annuelle 
de 60 marcs. Ci-dessus, p. 18. 
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entièrement affranchie de la taille au treizième siècle !. 
Ici, comme à Liège, Strasbourg, et Mayence, les bourgeois 
apparemment se refusaient à payer la taille, même sur des 
propriétés acquises en dehors de la ville. En effet, dans le 
Redditus villicalionis officü scullelatus susalensis, la plainte 


suivante se présente ? : 


« Oppidani susatenses de hac curte habent plures mansos 
alienatos ab eodem, et nullum volunt facere ius curie de 
illis mansis, nec in hereditate vel petitione danda, vectura, 
vel aliis servitiis, que proprii homines de mansis curtis 
solent facere ; et per hoc perit ius curtis per omnia. » 


 L'émancipation de tel ius curie ou Hofrecht n’était-elle pas 
la marque de la bourgeoisie, dans les communes allemandes 
aussi bien que dans les françaises $ ? 

Ce qui résulte de toute cotte étude, c’est donc que, malgré 
tout ce qu'on a écrit sur ce sujet, on n'a présenté aucune, 
bonne raison qui nous amène à croire que le Bede allemand 
ait été essentiellement différent de la taille française. Si cette 
dernière exaction était au treizième siècle une obligation 
servile, on serait tenté de croire qu’il en était de même de 
la première. En tous cas, la doctrine de von Below ne peut 
être acceptée en entier aussi longtemps qu'une nouvelle 
étude des sources — celles de l’est aussi bien que celles de 
l'ouest — n'aura pas renversé les déductions des savants 
français les plus éclairés. Car la théorie du Bede, considéré 


1. Ci-dessus, p. 23, n. 3. 

2. Seibertz, I, p. 453. La querelle n’était pas nouvelle. En 1256 un 
accord avait été obtenu par lequel les bourgeois qu achetaient de telles 
propriétés ne seraient pas redevables d'une taille illimitée, mais seule- 
mentde 10 sols chacun. Ibid., I, p. 371. 

3. On se demande aussi de quand peut dater le serment qui plus tard 
était administré à Worms au nouveau bourgeois (H. Boos, Monumenta 
Wormalensia, |Berlin, 1886-93], IIT, p. 346) : « Auch sal er sweren daz 
er keynen eygenen herren habe und daz er auch keyne herren weder 
zu dinste noch zu bede sicze oder verbunden sy. » 
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comme impôt public, ne l’oublions pas, fut tirée par von 
Below de l'œuvre de Zeumer. Ses conclusions, quand nous 
considérons les documents qu'il consulta, ne manquaient 
peut-être pas de logique. Cependant, comme nous l'avons 
vu, les chartes étudiées par Zeumer ne sont pas les seules ; 
on ne peut les séparer d'autres qui, elles aussi, proviennent 
des mêmes régions. Les recherches poussées de l’autre côté 
de la frontière française n'apportent aucun changement 
subit des données. Où tracerons-nous la ligne de démarca- 
lion séparant la taille, droit normal d’un seigneur privé, 
de la taille, impôt d'État ? Et s’il est impossible de tracer 
cette ligne, la conclusion semble inévitable que la taille 
n’était pas le brillant attribut d’un tout nouveau Landeshoheit, 
mais bien ce qui survivait d’une condition que les libertés 
communales commençaient à rendre surannée. Ce qui est 
plutôt caractéristique des temps nouveaux ee sont les 
aides extraordinaires !, desquels les jeunes États d'Europe, 
royaumes ou baronnies, devaient faire sortir des systèmes 
réguliers d'impôts. 

1. Comme Waïilz l'a fait remarquer (VIII, p. 398, note 4), il n’y a 
aucune preuve convaincante que les comtes allemands aient développé 
quelque chose qui ressemblät le moins du monde à un landesherrscha- 
ftliche Sleuer pendant cette période et jusqu’au milieu du douzième 
siècle. Si la taille avait son origine dans l'autorité publique des comtes, 
pourquoi n'est-elle pas restée comme un monopole comtal dans les 
régions où ces nobles étaient si puissants — dans l'ouest ? Là, cependant, 
la situation était la même — Moyen Age, art. cité, p. 293. Il n'y a qu'en 
Normandie, en fait, qu'une imposition de ce genre se présente avant le 
treizième siècle : et, comme dans l'Angleterre de la mème époque, c'est 
sous la forme d'un subside extraordinaire. En Allemagne de tels impôts 
n'apparaissent guère avant le quatorzième siècle. Jusqu'alors les Lan 
desherren, comme Rodolphe de Habsbourg, négociaient avec chaque 
ville en particulier. Voir, par exemple, le document de 1263 par lequet 
Jean de Brunswick reconnait avoir reçu une aide de la ville de 
Luncbourg et renonce pour lni-mêmre et ses successeurs à l'intention de 
lever dans l'avenir quelque impôt que ce soït, « excepla petitione que ex 
gratia ab universis gencraliter necessitatis imminente articulo aliquando 


solebat antiquitus expostulari. » Sudendorf, Urkundenbueh zur Geschichte 
der Her:ôge von Braunschweig and Lüneburg (Hanovre, 1859), I, p. 38. 
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La question de l'ancienneté de la taille et celle de sa nature 
à l'origine resteront donc en suspens. Quoiqu'il en soit, le 
but de cette étude aura été atteint si ceux qui, dans la suite, se 
consacreront à ce même sujet comprennent que, quelles que 
soient leurs solutions, celles-ci devront se rapporter à Sois- 
sons et Namur, aussi bien qu’à Mayence et Aix-la-Chapelle. 


CARL STEPHENSON. 


L'HOMMAGE DU BÉARN À L’ANGLETERRE 


(XIIIe. XIVe SIÈCLES) ! 


La question de l'hommage que les vicomtes de Béarn ont 
pu prêter à l'Angleterre a déjà sollicité l'attention de Pierre 
de Marca *, qui avait étudié particulièrement les diverses 
copies du traité de mars 1286, par lequel Gaston donnait à sa 
fille Marguerite, comtesse de Foix, les vicomtés de Béarn, de 
Brulhois et de Gabardan. Les copies du Trésor de Pau ne 
contenaient pas une clause que des registres de Paris et de 
Bordeaux conservaient, l'un en français, l’autre en latin. 
Cette clause imposait au comte de Foix de faire hommage 
au roi d'Angleterre, comme le seigneur de Béarn devait le 
faire « pour le Béarn el les autres lieux... comme, Gaston y 
estoit tenu ». 

Marca prétendit que l’hommage pour le Béarn n'était pas 
dù et que les documents portaient les traces d'une ambi- 
guïté voulue, destinée à concilier divers intérêts. 

Les historiens postérieurs ont en général accepté cette 
manière de voir, qui ménageait les sentiments d'indé- 
pendance des Béarnais, manifestes encore jusqu'à la fin du 
xviu® siècle, même après la réunion à la France. 


1. Mémoire lu à la Section de l'Histoire du Moyen Age, au Congrès 
international des Sciences historiques, à Bruxelles, le 9 avril 1923. 
2. Hisloire de Béarn, 1640, p. 661 à 662 (texte latin du traité). 
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Tout récemment, un ouvrage posthume d’Auguste 
Longnon a remis la question à l’ordre du jour !. Le grand 
érudit, dans ses leçons, déjà anciennes d’ailleurs, avait rappelé 
que la Maison royale d'Angleterre perdit, sous le faible et 
incapable Edouard I, une partie de la Guyenne. Longnon 
ajoutait que c'était sans doute sous ce règne que le vicomte 
de Béarn s'était rendu indépendant et qu'il se considéra dès 
lors, non seulement comme étranger au duché de Guyenne, 
mais aussi au royaume de France. Et il concluait, contre 
Marca, que les vicomtes de Béarn avaient certainement dù 
l'hommage à l'Angleterre, puisque Roger-Bernard III l’avait 
reconnu lui-même en 1290. 

Après avoir étudié ces opinions contradictoires ?, j'ai pensé 
qu’il n’était pas inutile d'examiner, de nouveau, divers textes 
peut-être oubliés et de tirer de ce rapprochement quelques 
renseignements permettant d'envisager la question d'une 
manière moins absolue, 

Cet examen m'entrainera à exposer des faits, qui pourront 
paraitre éloignés du sujet spécial que je veux étudier ; mais 
l'histoire particulière est presque toujours inséparable de 
l'histoire générale. | 

Îl convient d'abord de rappeler que le Béarn a été subor- 
donné aux rois d'Aragon, au moins depuis la seconde moitié 
du xr‘ siècle jusque versla fin du xu° 3. Ceci d’ailleurs ne se 


1. La Formation de l'Unité française ; Leçons professées au Collège de 
France, en 1889-1890, publiées par H.-François Delaborde, avec préface 
par Camille Jullian, Paris, Picard, 1922, p. 180. 

2. Divers auteurs ont admis, plus ou moins nettement, l'existence de 
cet hommage. Voy. en particulier le travail de M. Pierre Rogé, qui 
admet l’hommage « aux rois d'Angleterre dans les dernières années du 
treizième siècle » (Universilé de Toulouse ; Facullé de droit. Les anciens 
fors de Béarn ; Etudes sur l'hist. du droit béarnais au moyen ge. Toulouse, 
1907, p. 49 et 50). 

3. Marca, op. cit., p. 466, 485 et 812 : cf. p. 492. On connaît les 
hommages rendus, en 11:70, par la vicomtesse Marie ; en 1172, par 
Guillaume de Moncadé. Cf. A. Mazure, Hist. du Béarn el du pays basque, 
1839, p. 35. 
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passa pas sans quelques révoltes béarnaises. Par la suite, le 
jeu des alliances avait fait passer les droits de l’Aragon à la 
Gastille et ces droits étaient nettement posés dans l’acte du 
13 mai 1255 ‘, par lequel Alphonse X, roi de Castille, déchar- 
geait Gaston, vicomte de Béarn, de l'hommage que celui- 
“ci lui devait pour ses possessions en Gascogne. D'ailleurs, 
tout en précisant ses droits, le roi de Castille, qui venait de 
faire la paix avec Henri III, roi d'Angleterre, les avait déjà 
abandonnés au profit de celui-ci ; car, dès le 22 avril 1254, 
Alphonse X enjoignait au vicomte de Béarn et à d’autres 
nobles de la Gascogne d’obéir au roi d'Angleterre et à son fils 
Edouard, comme à leurs suzerains ?. 

Cet abandon de droits, s'il paraît surprenant au premier 
moment, s'explique fort bien quand on se souvient 
qu'Edouard, plus tard Edouard [° (1272-1307), avait épousé, 
en 1254, Eléonore, fille de Ferdinand IIT, roi de Castille, et 
demi-sœur d’Alphonse X ÿ. 


N] 


1. Arch. des Basses-Pyrénées, E 288 (Je doïs une bonne copie de ce docu- 
ment à M. Lorber, l’érudit archiviste départemental). Cf. Rev. de Béarn, 
Navarre el Lannes, t. IV, 1886, p. 323 à 330, où M. E. François-Saint- 
Maur a cru pouvoir méconnaître la vassalité du vicomte de Béarn à 
l'égard du roi de Castille. Mais le texte de l'hommage rendu à l’Aragon 
par la vicomtesse Marie porte : « detota illa terra Benearnensi et 
« Vasconiæ ». Gaston VI dira ensuite : « omnem meam terram, præter 
«illam quam teneo per domnum Rich. comitem Pictavensem » (En 
1186. Voy. P. de Marca, op. cil., p. 492). 

3. Th. Rymer, Fœdera, Conventiones, Lileræ..., 3° éd., t. 1°", 1°"° partie 
(1739), p 181 : « quodcirca rogämus, mandamus vobis, et præcipimus 
quatenus eidem Regi et Edwardo filio suo, sine dilatione et contra- 
dictione aliqua, tanquam Dominis vestris ligiis, amodo intendentes 
sitis et obedientes ». | 

3. De son côté, Henri promettait de donner à son fils un apanage 
comprenant l’Aquitaine (Cf. Ch. Bémont, Rôles gascons, Supplément au 
lome J (1254-1255), 1896, p. LxvI à LxviIr, avec diverses sources 
citées). d 

Une alliance analogue avait déjà eu lieu en 1150, quand Eléonore, fille 
du roi d'Angleterre, Henri II, avait été donnéeen mariage à AlphonseIX, 
roi de Castille. | | 
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Gaston VII! avait déjà senti la pression anglaise ?, avant 
même qu'elle fût motivée par l'acte de renoncement du roi 
de Castille. | | 

En effet, en 1242, le roi d'Angleterre, le comte de la Marche, 
le comte de Toulouse, les rois d'Aragon, de Castille et de 
Navarre, avaient formé, contre Louis IX, une ligue dont les 
efforts furent mis en échec à Taillebourg et à Saintes. Or, en 
cette même année, le roi d'Angleterre enjoignait déjà au 
vicomte de Béarn de se joindre à lui avec des troupes 3. Si 
Gaston s'est conformé à cette injonction, c'est sûrement que 
la situation particulière de ses possessions l’y contraignit. 

Aussi bien, on nesaurait douter que Gaston se soit, volon- 
tairement ou non, rapproché du roi d'Angleterre à cette 
époque, et si l’on en croit un document du 25 décembre 1242, 
il rendit même hommage à Bordeaux. Ce document est si 
précis au sujet de certains détails,qu'on doit s'étonner de 
l'oubli dans lequel il tomba par la suite. Il est vrai que si le 
vicomte y est appelé Gaston de Béarn, le texte ne spécifie 
pas que l'hommage était rendu particulièrement pour le 


Béarn :. 


1. Ou seulement VI. La numérotation des vicomtes de ce nom est 
incertaine. 

2. Déjà mème, en 1228, le roi d'Angleterre, Henri II, avait peut-être 
obtenu de Guillaume, vicomte de Béarn, que celui-ci lui ferait hommage 
pour cette terre quand il viendrait en Gascogne (Extr. de la Chambre 
des Comptes, dans Ms. Dupuy, 153, f° 27, Ribl. Nat. : ibid, f° 35 ; et Ms. 
Dupüy, 219, f 92). 

3. Th. Rymer, Fæœdera, Conventiones, Literæ..., 3° éd., t. [°, r°"° partie, 
p. 140, 25 mai 1242. 

4. Francisque Michel, Rôles gascons, 1. [°* (1242-1254), 1885, p. 9. 
n° 721 : « Sciatis quod dilectus nobis Gasto de Byarne, ad peticionem 
regine nostre, fecit nobis homagium suum apud Burdegalam, quod 
nobis fecisse debuit ex longa consuetudine in curia nostra Sancti Severi, 
sicut coram nobis protestatum fuit a multis fide dignis : propter quod 
concessimus eidem Gastoni quod licet ad presens ab eo homagium pre- 
dictum receperimus alibi quam in curia predicta, quod heredes sui 
homagium non facient nobis et heredibus nostris alibi quam in curia 
predicta, nisi id gratis facere voluerint. Concessimus eciam eidem 
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Le triomphe complet de Louis IX rendit évidemment à 
Gaston le désir de recouvrer son indépendance. Maisil ne fut 
guère heureux. 

Dès 1249, après avoir fait la guerre comme on la fit de 
tout temps, sans ménagement, il fut pris !. Le roi d'Angleterre, 
Henri II, lui pardonna ses pillages ?. 

Eu 1251, Gaston, par son mariage avec Mathe, considère, 
avec quelque juste raison, qu'il a des droits sur le comté de. 
Bigorre, devenu vacant par la mort de Boson de Matas. 
Mais Gaston venait d’être à la tête de la révolte, soutenue par 
de nombreux citoyens de Bordeaux, de la Réole et de Bazas ? 
et, bien qu'il se fùt dégagé, à la faveur d’une trêve, Simon 
de Montfort attribua le comté de Bigorre à Esquivat. Aussi, 
on ‘ne saurait s'étonner de retrouver Gaston assiégeant le 
château de La Réole, en mars 1252 #. 

Les Anglais lui répondirent en faisant saisir une grande 
partie de ses biens et de ses troupeaux $. 

Gaston ne put résister. Aussi bien, il avait reçu les lettres 
par lesquelles le roi de Castille lui commandait d'obéir à 
celui d'Angleterre. Il dut se résoudre à déclarer qu'il renon- 
çait à tous les serments, pactes et conventions, faits lors de 
la guerre, qui venait d’être soutenue en Gascogne, contre le 
roi d'Angleterre 6. 

Gastoni quod ipse et hercdes sui habeant libertates et liberas consuetu- 
dines quas antecessores sui habuerunt a predecessoribus nostris et 
quibus racionabiliter usi sunt hucusque. » 

1. Ch. Bémont, Simon de Montfort, comte de Leicester, 1884, p. 32. 

2. W.-W. Shirley, Royal and other historical lelters, illustrative of the 
reign of Henry III. 1862-1866. p. 57. Cf. p. 380. 

3. Cf. Frank Burr Marsh, Ænglish rule in Gascony (1199-1259). Ann 
Arbor, Michigan, 1912, p. 129. 

4. W. Shirley, op. cil.. p. 78. — Sur ces différends, cf. Rymer, op. cil., 
t. Ie, 1r° partie, p. 168, pièce du 13 juin 1252. 

5. Th. Rymer, op. cit., éd. de 1816, t. [‘", p. 306 (9 sept. 1254). 

6. Martialet Jules Delpit, Nolice d’un manuscrit de la Bibl. de Wolfen- 
bütlel, dans Notices et ettrails des manuscrits de la Bibl. du Roi, t, XIV, 


2° partie, 1841, p. 442; cf. Ch. Bémont, Recueil d'actes rel. à l'admin. des 
rois d’Angl. en Guyenne au XIIT° s., 1914, p. 157, n° 410. 


L'HOMMAGE DU BÉARN A L’'ANGLETERRE 49 


Gaston fut souvent obligé de s'incliner, par exemple en 
octobre 1260 !, quand il promit de se joindre au sénéchal 
de Gascogne pour faire respecter une trêve. Il s’engagea 
même à réparer les infractions à la trêve, sous peine de perdre 
toutes ses possessions de Gascogne *. 

Le vicomte de Béarn tient cependant encore une place 
honorable ; son caractère en impose, puisqu’en octobre 
1269, il est choisi comme arbitre entre er roi d'Angleterre et 
le vicomte de Tartas. 

Il condamne ce dernier ; mais on n’est pas autorisé à 
croire que c’est par contrainte, car Gaston annonce qu'il 
prononce son jugement, après avoir pris l’avis des barons, 
chevaliers, châtelains, templiers, hospitaliers, bourgeois, 
laboureurs, et autres bonnes gens dignes de foi, dans le 
témoignage de qui il a trouvé la vérité 3. 

Edouard 1°", qui n’avait pu s'entendre avec le roi de France, 
à Paris, en juillet 1273, s'était dirigé vers l’Aquitaine dans 
l'intention de briser les volontés qui lui résistaient encore. 
Il presse le vicomte de Béarn etannonce probablement qu'il 
a réussi à réduire complètement Gaston. En effet, en recon- 
naissant l’autorité anglaise, en septembre 1273, l'évêque 
d’Aire ajoute, peut-être pour excuser sa propre conduite : 
« Facit sacramentum fidelitatis et dixit quod Gasto de Bear- 
« nio intravit in feodo domini regis in episcopatu suo » #. 
Et, de fait, on lit que Gaston s’est engagé, par lettres dès 
la fin de septembre 1273, à ne pas s'éloigner de la cour du 


1. Il avait commencé, le 23 mai 1260, par rompre toute paix et toute 
trêve avec Simon de Montfort, à propos de la Bigorre qu'il refusait de 
rendre à Esquivat de Chabanais (Ch. Bémont, Simon de Montfort, 
p. 371, n° LI). 

2. Martial et J. Delpit, loc. cit., p. 445. 

Vers la mème époque, Gaston paraît d'ailleurs en meilleurs termes 
avec les Anglais et le roi Henri III le recommande au prince Edouard 
(18 décembre 1261. W. Shirley, op. cil., p. 197; cf. p. 163). 

3. Martial et J. Delpit, loc. cil., p. 452 à 454, n° 644. 

&. Ch. Bémont, Recueil, L. c., p. 49, n° 138. 

Moyen Age, t. XXXV. (A 
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roi Edouerd où il se trouve, sans la volonté de ce dernier et 
sans une permission spéciale. Et fait capilal, qui n'a pas, 
semble-til, été relevé, Gaston s'engage à la fois de sa 
personne et de toutes ses possessions, qu'il tient du roi 
d'Angleterre : « sub obligatione et incurramento sui corporis 
« ettotius terræ suæ, quam tenet de illustri Domino: suo, 
« Domino Edwardo Rege Angliæ.…..n f. 

Assurément, il pouvait y avoir encore quelque contes- 
tation au sujet de la terre que le vicomte de Béarn tenait du 
roi d'Angleterre et c’est la question qui se pasera pendant 
un siècle ©. FL | 

En même temps, Gaston s'était engagé à livrer à 
Edouard, le château, la ville et les habitants d'Orthez 3. 
Mais le remords saisit le vicomte de Béarn ; il aime mieux 
rompre son engagement tout récent, manquer à sa parole, 
courir tous les risques. Il parvient à s'enfuir et se réfugie 
encore dans un château voisin d'Orthez où il est de nouveau 
assiégé. Sans doute la catastrophe iui paraît enfin imminente; 
il se résout à écrire une fois de plus au roi d'Angleterre et 
pour donner plus de poids à ces lettres, qui eussent proba- 
blement été mal accueillies, il y consigne la mention de son 
serment sur les £vangiles, en présence de Girard de Roussil- 
lon, représentant du Pape. Le cœur de Gaston fut sûrement 
meurtri ; pour lui, champion de l'indépendance béarnaise, 
c'était une humiliation infiniment blessante à laquelle il 
 consentait, car il reconnaissait humblement ses torts à l'égard 


1. Th. Rymer, op. ci, 3e éd., t. 1, 3e partie, p. 133. 

2. Remarquons toutefois que les rois d’Angletcrre pouvaient se 
prévaloir des droits qu'indiquait la restriction énoncée par Gaston. VI, 
en 1186, en parlant de la terre qu'il tenait de Richard Cœur de Lion 
. (Voy. plus haut, p. 46, note 1). En tout cas. la précision manquait. 
Mais plus tard, dans un recueil de piéces dressé en faveur des reven- 
dications du roi de France, on introduisit le mot utile : « ...sui corporis 
cl terræ Bene- « arni quam tenebat a dom. Edouardo... » (Ms. Dupuy, 
193, f° 35 v° et 219, F° 92). 

3. Th. Rymer, ibid., p. 133. 
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dû roi d'Angleterre et se remeltait, tant en personne qu’en 
biens, entièrement à la volonté de ce prince !. Ceci se 
passait au commencement de 1274 (n.s.) 

Edouard I‘ désira peut-être croire au serment de Gaston ?, 
car ilavait d’autres projets hors de France : Il retourna en 
Angleterre, au mois d'août 1274, pour entreprendre la 
conquête du pays de Galles. 

Alors, l'ennemi héréditaire éloigné, Gaston releva la tête 
et incapable de contenir l'expression de sa rancune, se plai- 
gnit au roi de France en présence de qui il ne craiÿnit pas 
d’accuser Edouard de trahison (Sept. 1274) %. C'était une 
grave imprudence : l’Aquitaine anglaise était trop proche du 
Béarn et le roi de France trop loin #. Le patrimoine de 
Gaston fut saisi. C’est en vain qu'il implore de nouveau sa 
grâce, qu'il se rend en Angleterre et se met entre les mains 
d'Edouard [° (1275). Ce dernier n’a aucune confiance et s’il 
n'était retenu par une prudente politique vis-à-vis de Philippe 
le Hardi, il n’hésiterait sans doute guère à en finir avec le 
vicomte de Béarn, toujours parjure et toujours ennemi. 
Edouard le dit nettement dans des lettres adressées au roi de 


1. Th, Rymer, op. cil., 3° édit., t. I°", 2° partie (1739), p. 129) : 
« quadam doloris amaritudine mens nostra repletur.. ; utpote qui sibi 
« homagii ligii debito tenemur astricti... ; amotis condictionibus et modis 
« quibuslibet, tam in persona, quam bus. totaliter Domini nostri Regis 
« prædicti stabimus voluntati ». 

Cf. Bibl. Nat., Ms. Dupuy, 153, f° 46. 

2. Marca. qui n'a pas connu toutes les pièces que Rymer publia 
soixante ans plus tard. paraît croire que Gaston ne se soumit pas et 
qu'Edouard s'éloigna pour éviter un conflit plus aigu avec le roi de 
France (Voy. Hist. de Béarn, p.634 à 638). , | 

3. Ch.-V. Langlois, Le règne de FrHRppe III le Hardi, 1885,p. go à g4, 
"Cf. . 200 et 424. 

. I semble que le roi de France ait mis une prudence singulière à 
ee peu ouvertement Gaston (Cf. Ch.-V. Langlois, op. cit., p. 56 et 
87 ; Eug. Déprez, Les préliminaires de la guerre de Cent ans : la Papaulé, 
la France et l'Angleterre (1328-1342), 1902, p. 9.) 

Je crois que le roi de France était plutôt porté à donner une leçon à 
un seigneur qui ne se reconnaissait pas entièrement pour son vassal. 
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. France, le 15 novembre 1277 : « quod plerumque rationem 
« superat vis rancoris, metuentes quicquam facere quod 
« excellentia vestra indigne posset gerere.. » et le souverain 
anglais renvoya. Gaston au roi de France en demandant 
satisfaction à celui-ci !. | 

On conçoit aisément l'embarras de Philippe le Hardi, qui 
ne pouvait abandonner un serviteur, même indépendant, de 
la cause française. Le meilleur plan était de gagner du 
temps. Mais Edouard revint à la charge, le 20 février 1278 
(1279 n. s.)*. d 

Enfin, à lafin d'avril 1259, tout s’apaise ,; Edouard par- 
donne encore au vicomte de Béarn et lui rend ses terres, 
châteaux et toutes ses possessions ?. Mais Gaston a donné des 
gages, car, en 1282, ilest prêt à assister Edouard I: contre les 
. rebelles du pays de Galles et ailleurs encore #. Et le corol- 
laire de cette dernière proposition est nettement établi par 
plusieurs documents de juin 1283 et de janvier (1284 n.s.) 
où Gaston reconnaît avoir reçu du roi d'Angleterre diverses 
sommes destinées à entretenir des troupes, qu’il avait con- 
duites en Espagne, pour le service d’Alphonse, roi de 
Castille 5. | 

Tout cela méritait ele aimable attention ; Edouard 
ne manquait pas de la témoigner à Gaston en le traitant de 


. a. Th. Rymer, Op. cit., t. Ie", a° partie, p. 163. 

2. Ibid., p. 168. Déjà quatre mois plus tôt, il était question d'une 
autorisation pour un duel avec Gaston de Béarn, qui avait mal parlé du 
roi d'Angleterre (Jbid., p. 176). 

3. Th. Rymer, op. cil., p. 178. Ibid., deux mandements pour la resti- 
tution des terres au vicomte de Béarn. 

4. Ibid., p. 205. 

5. Th. Rymer, op. cit., t. I", 2° partie, p. 221, 217, 225 et 228. 

On ne perdra pas de vue l'importance des services militaires rendus 
par Gaston à la cause anglaise. Car les services de ce genre indiquaient 
la vassalité (Cf. A. Luchaire, Manuel des Instil. fr., période des Capeéliens 
direcls, 1892, p. 155). Les documents précités ne donnent pas les noms 
des fiefs pour lesquels Gaston rendait ces services. Faut-il croire que le 
Béarn n'était pas exclu ? 
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dilectus 1 dans les actes qui concernaient leurs relations. 

Le vicomte de Béarn paraît décidément rallié au parti 
anglais et, en septembre 1284, accepte de rendre hommage, 
pour le comté de Bigorre, au roi d'Angleterre, représenté par 
son sénéchal ?. 

Gaston, vieilli, épuisé, ne cherche plus à reprendre une 
lutte inutile, soutenue pendant plus d’un quart de siècle. 

Son gendre, Roger-Bernard (III de Foix), qui lui succéda 
en 1290, ne paraissait pas avoir de raisons pour reprendre 
cette lutte, car il avait eu autrefois des démêlés avec le roi 
Philippe le Hardi, qui l’avait emprisonné et qui avait saisi le 
comté de Foix 5%. Aussi, à l'Ascension de 1290, le nouveau 
vicomte de Béarn s’engagea envers le roi d'Angleterre, à lui 
promettre fidélité et à lui rendre hommage pour la vicomté 
et la terre de Béarn, qu’il reconnaissait tenir en fief *. 

Le sentiment des populations béarnaises, dans un pays 
où certaines libertés étaient consacrées par les /fors, était-il 
conforme à l'engagement formel du vicomte ?5. J'inclinerais 


1. Il y joignait le terme de fidelis, sans y croire peut-être beaucoup. 
D'ailleurs, au xn° siècle au moins, la fidélité désignait un engagement 
aussi fort que celui de la vassalité (Ferd. Lot, Fidèles ou vassaux, 1904, 
p. 247 à 250). Jacques Flach a douté du sens précédent, mais c'est 
sûrement à tort : il est évident que Je « fidèle » est un vassal ( Cf. 
Auguste Dumas, Encore la question « fidèles ou vassaux », dans la Nouv. 
revue histor. du droit, 1920, p. 181, 214 et 390. Je remercie mon cher 
confrère et ami, M. Maurice Prou, qui m'a signalé ce travail remar- 
quable). 

2. Th. Rymer, op. cil., t. Ie", 2° partie, p. 235. — Mais le comté de 
Bigorre, héritage d’Esquivat de Chabanaix ( + 1283), fut sequestré par 
Philippe le Bel. 

3. Voy. Hisl. génér. de Languedoc, n. éd., t. IX, 1885, p. 16 ets. Il est 
vrai que Roger-Bernard rendit ensuite des services et fut considéré 
_ comme un grand vassal de la couronne (Jbid., p. 59). 

4. Th. Rymer, op. cil., t. I, 3° partie, p. 67.:... « promittimus bona 
fide, quod nos præsentabimus. et faciemus, tempore et ioco debitis, 
vobis homagiumet fidelitatem pro vicecomitatu et terra Bearn., quem 
vicecomitatum et quam terram, ratione Margaretæ uxoris, a vobis, in 
feudum, recognoscimus nos tenere... » 

5. J'ai en vue ici l'article premier des Fors de Béarn : « Lo Senhor de 
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plutôt vers la négative. En tout cas les évènements allaient 
encore changer les plans du roï d'Angleterre. Le point de 
. départ fut Faffaire de Baÿonne, en 1291, dont les suites 
maritimes amenèrent Philippe IVà citer Edouard à compa- 
raître, le 12 janvier 1294, pour répondre des excès de ses 
sujets. Puis le roi de France confisqua le duché de Guyenne, 
la même année. 

Edouard compte alors sur le nouveau vicomte de Béarn ; il 
prévoit l'accord qu'on pourra faire avec le comte de Foix, 
et, le ro octobre 1295, fait expédier des lettres relatives à la 
fidélité qui lui est due par les barons de Gascogne, contre le 
roi de France ; Roger-Bernard, comte de Foix et vicomte de 
Béarn, est du nombre ?. 

Néanmoins la situation des Anglais est médiocreet Roger- 
Bernard IIT sert contre eux. Le traité de Montreuil-sur-Mer 
(juin 1299), ayant mis fin au différend, Philippe IV renditla 
Guyenne, tout en conservant Bordeaux jusqu’en 1303. Les 
rois de France avaient encore réussi à maintenir le principe 
à quoi ils s’attachaient à .juste titre : le 27 septembre 1304, 


« Bearn, à son nouvet adveniment, cs tengut jurâ à la Cort, Barons, 
« Gentius, et a toutz autres habitantz de Bearn, que lôs sera fidel Senhor. » 
Et d’autres articles démontrent -que le vicomte de Béarn n'était guère 
libre d'engager ses sujets, comme Roger-Bernard avait promis de le 
faire. Il n’y a pas de raison de douter de l’ancienneté du sens, sinon de 
la forme, de ces fors ; car ceux de Bigorre, qui ontuneorigine analogue, 
offrent une rédaction de la seconde moitié du xir° siècle et contiennent 
des articles semblables sur les droits des vassaux, des hommes libres et 
des paysans (Fourgous et G. de Bezin, Les Fors de Bigorre. 1901, p. 8 et 10. 
Extr. du Bull. Soc. Rarmond, 1901, p. 180 et s.). Il n'est pas sans intérêt 
de remarquer que la formule d’intronisation des anciens rois d'Aragon 
contenait la phrase suivante :... « con tanto que guardareis nuestros 
fueros, sino, no ». 

Le roi de Frances'émut<de l'affaire (Cf. JJis{. gén. de Languedoe, ibid., 
p. 149). 

1. Th. Rymer, op. cit.,t. 1°, 3° ‘partie, p. 133. Le nom du comte de 
Foix est en blanc ; le souverain anglais eut-il l'intention d'enlever le 
comté à Roger-Bernard et dele donner äun autre seigneur ? 

2. Th. Rymer, L. c., p. 151. 
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Edouard, prince de Galles !, vint, au nom de son père, 
Edouard [°', rendre hommage à Philippe le Bet, pour le duché 
d'Aquitaine. 

En 1323, plusieurs documents montrent clairement la 
situation difficile du vicomte de Béarn ©. En effet, d’une part, 
le pape Jean XXII engage le comte de Foix à chercher un 
arrangement avec le roi d'Angleterre et, d'autre part, il 
invite le sénéchal anglais de Gascogne à tenir compte de la 
fidélité témoignée par Gaston (II) de Foix au roi d'Angleterre. 
Les deux lettres sont datées du 12 septembre 1323 *. Et, à 
une date qui n'est probablement pas très éloignée, le même 
pontife demandait au roi de France d'accorder un délai au 
comte de Foix, qui, retenu par ses démêélés avec les rois 
d'Angleterre et d'Aragon. ne pouvait se rendre à la Cour 
pour y prêter serment, dans le terme légal #. 

Malgré les contestations survenues, en 1324, entre la 
. France et l'Angleterre, au sujet de la Guyenne et de l’Agenois, 
it est absolument sùr que l’étreinte anglaise'se desserra d’une 
manière notable, pendant un quart de siècle, jusqu'à la 
déposition et la mort d'Edouard II (1327). Si donc les enga- 
gements de Gaston, en 1273, et de Roger-Bernard II, en 


1. « Vel quod mittere teneremur carissimum filium nostrum Edwar- 
dum, principem Walliæ, comitem Cestriæ et Pontivi, ad locum prædic- 
tum [Amiens]... » (27 sept. 1304 ; 32° du règne d’Edouard I“. Rymer, 
ep. ci., t. 1, 4° partie, p. 35. 

2. Le regretté M. Louis Batcave, qui connaissait si bien l’histoire du 
Béarn et qui est mort récemment, avait bien voulu me signaler un de 
ces documents. 

3. Louis Guérard, Doc. pontif. sur la Gascogne. pontif. de Jean XXII 
(1316-1334), dans les Archives histor. de la Gascogne, 2° série. fasc. 6, 
1903, p. 99. n° 253 ; p. 100, n° 254. Cf. p, 86, n° 239, du 25 mai 1323 (où 
il est question cependant d'une provocatiôn de Gaston) ; voy. encore les 
n° 246 à 249, 256 et le n° 266 (p. 108), lettres du pape, dattes du 
11 novembre 1323, où l'archevêque de Cantorbery est invité à soutenir 
auprès du roi d'Angleterre les intérêts du comte de Foix. 

&. Ibid., p. 102, n° 258. Bien que classé au 26 sept. 1323, ce document 
est probablement antérieur. 
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1290 !, ont vraiment lié complèlement les deux vicomtes de 
Béarn, pour le Béarn même, j'incline à croire que ce fut 
d'une manière transitoire et subordonnée aux autres évène- 
ments politiques. Il faut remarquer de plus que Roger- 
_ Bernard III, s'étant rallié à la cause française au moins vers 
1296, on ne saurait dire que le vicomte de Béarn se rendit 
indépendant sous le règne d’'Edouard II. Celui-ci, qui régna 
vingt ans, héritait une puissance déjà amoindrie, que son 
caractère ne sut pas rétablir. | nn 
Aussi bien, la situation changea de nouveau. Edouard III, 
quoiqu'à contre-cœur, avait d’abord consenti à rendre 
l'hommage à Philippe VI pour la Guyenne et ses terres de 
France, devant la Cour plénière d'Amiens (1329). | 
Mais l’Aquitaine redevient, en 1336, l'éternelle cause de 
brouille. La guerre de Cent ans commence en 1337; la bataille 
de Crécy (1346) et la reddition de Calais (1347) affermissent 
la puissance d’Edouard III. Ce n’est pas du pitoyable gendre 
de Jean le Bon, Charles le Mauvais, que le Midi de la France 
peut attendre son salut ?. Gaston Phæœbus, vicomte de Béarn 
depuis 1343, avait d’abord lutté contre les Anglais ; mais il 
ne pouvait évidemment résister, sans aide, à la pression sans 
cesse plus puissante d'Edouard ITT victorieux. Aussi, nous ne 
nous étonnerons guère de la scène qui se passa le 12 janvier . 
1354 (1355 n. s.) %. C'était à Agen, dans la chambre du 
Parlement, où trônait le Prince Noir, assisté de Jean Chandos, 
Gaston, comte de Foix el vicomte de Béarn, parut. On lui 


1. Remarquez que l'acte de 1290 est une promesse de rendre hom- 
mage, et non un hommage rendu effectivement, comme le croyait 
Auguste Longnon, lorsqu'ilexprima son opinion, en 1890. Je ne connais 
pas la confirmation de l'hommage, s’il a été rendu dans les formes 
habituelles, que je signale plus loin. 

2. On sait d’ailleurs qu'en 1354-1355, ce prince était déjà en négo- 
ciation avec les Anglais (R. Delachenal, dans la Bibliothèque de l'Ecole 
des charles, 1900, p. 253 à 282). Le traité de Charles le Mauvais avec 
Edouard III est de 1358. 

3. Voy. Jules Delpit, Colleclion générale de documents français, qui se 
trouvent en Angleterre, t, 1°", 1847, p. 117 à 1109. 
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fit savoir qu'il devait devenir homme lige du roi d'Angle- : 
terre et qu'il fallait rendre hommage et prêter serment 
pour les terres qu'il tenait du roi dans la principauté d'Aqui- 
taine. Et des envoyés du roi de France assistaient à cette 
scène, contraints de déclarer au comte de Foix qu'il devait 
s'engager envers le roi d'Angleterre. | | 

Gaston s'exécuta, agenouillé, sans ceinture ni chaperon, 
les mains jointes entre les mains du Prince Noir et devint 
l'homme lige d'Edouard IIT 1. 

Mais ensuite Jean Chandos demanda au comte de Foix s’il 
avait fait hommage pour les terres et ‘vicomté de Béarn. 
Gaston releva la tête pour répondre qu'il rendait l'hommage 
pour les vicomtés de Marsan et de Gabardan et qu'il n’avait 
pas à faire dépendre le Béarn de cet hommage, ?. D'ailleurs 
il ne refuserait pas l’hommage pour cette terre, même s'il 
le devait à de moindres seigneurs, etil promettait de faire cet 
hommage quand le roi d'Angleterre etson fils lui prouveraient 
suffisamment qu'il devait tenir d'eux les terres et vicomté 


de Béarn 3. . 
Le document ne dit pas que le Prince Noir ait fourni les 


1. C'est bien la cérémonie de l'hommage lige (plus complet que 
l'hommage simple) ct elle est restée à peu près semblable pendant des 
siècles, depuis le x° au moins (Voy. les textes cités par M. Auguste Dumas, 
dans la Nouvelle revue historique du droit, 1920, p. 5198 et 353: cf. 
His. gén. de Languedoc, n. éd.,t. VII, 18759, note 46 par A. Molinier, 
p. 134). C’est de la mème manière qu'Edouard III fit hommage à Philippe 
VI, pour le duché de Guyenne (Cf. Ad. Beaudouin, dans N. revue hislor. 
du droit, t. VIT, 1883, p. 665). Saint-Simon décrit la même cérémonie, 
plus longuement, à propos de l’hommage rendu au roi, pour le Barrois, 
en 1699, par Léopold, duc de Lorraine. 

2. J. Delpit, loc. cit., p. 118 : «... et qu’il ne avoit mye à tennir ledit 
« conntee et terre de Bearnn en et souz les homages susdictes ». 

3. C'est en somme une formule équivalente à celle que l'on trouve 
assez fréquemment au xuir° siècle. En 1274, pour un hommage au roi 
d'Angleterre, Sénebrun de Got dit :...« si aliqua déveria debentur racione 
« allodiorum, paratuserat adimplere ». (Ch. Bémont, Recueil.…., p. 13, 
n° 5; cf. n° 54 et 206 et p. xxxr et xxx pour d’autres exemples 
analogues). | 
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preuves que Gaston Phæbus avait la hardiesse de réclamer {. 

Et pour cela encore, il faut se demander si l'engagement 
de Roger-Bernard, en 1290, fut réellement suivi de la céré- 
monie d'hommage. LL 

Du côté français, le vicomte de Béarn ne trouvait pas plus 

de sécurité, car, si l’on en croit une chronique des Comtes 
de Foix, le roi de France aurait fait emprisonner Gaston 
Phœæbus au Châtelét, parce que celui-ci refusait de rendre 
hommage pour la vicomté de Béarn, qu’il prétendait 
posséder en franc-alleu ?. Il est certain que Gaston-Phoœbus 
devint suspect au roi de France, en 1356, car il ne voulait 
plus prendre part aux guerres du royaume *, et était peut- 
être secrètement d'accord avec le prince de Galles ?. Gaston 
fut arrêté, puis partit en croisade contre les Infidèles en 
Prusse $. | | 

La résistance opposée alternativement par Gaston-Phœæbus, 
aux rois d'Angleterre et de France, explique assez bien les 
paroles que Froissart a prêtées, à plusieurs reprises, au comte, 
à propos du Béarn. Gaston aurait affirmé que «li droit en 
« apertenoit à lui, non au roy de France, ne au roy d'Engle- 
« terre » 6. Et le récit que Froissart attribue au chevalier Espan 


1. La légende de la résistance de Gaston Phæœbus s’amplifia. Au 
1v° siècle, un chroniqueur racontait ceci : « Lo prince [de Galles] li 
« tramettec grandas menassas, et Febus li tramettec  dins una lettra 
« tres figas en pintura, per li donar a entendre que petita paor avia de 
« lu ». [Chroniques romanes des comlesde Foix, composées, au XV* siècle, 
par Armand Esquerrier el Miègeville, p. par F. Pasquier et IH. Cour- 
teauit, 1895, p. 53). 

2. Voy. Hist. gén. de Languedoc, n. éd. t. IX, 1885, p. 66r. 

3. Hisl. gén. de Languedoc, L. c. p. 66r. 

4. R. Delachenal, Hist. de Charles V,t. F°*, 1909, p. 128. 

5. F. Pasquier, Gaston Phœbus en Prusse (1355-1358), dans Ball. Soc. 
ariégeoise des Sc., L. el arts, t. IV, 1891, p. 166 et s. 

6. Froissart, Œuvres, éd. Kervyn de Lettenhove. t. VIII, p. 313 (à la 
date de 1374). . 

En 1365, Edouard III se plaignaïit au roi de France au sujet du refus 
de Gaston de faire hommage pour certaines terres du Béarn, qui rele- 
vaient du duché d'Aquitaine (/bid.; t. XXI, 18735, p. 281). Cf. Th. Rymer, 
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de Lyon !,a plus de saveur encore : « Et le prince de Galles, 
« du temps que il régna en Acquitaine et qu'il se tenoit à 
a Bourdeaulx sur Géronde, l’en mist en la voye ; car pour le 
« pays de Berne ?,. le prince Te menachoït et disoit qu'il 
« vouloit que le conte se tenist de luy ; et le conte disoit que 
« non feroit, et que tout le pays de Berne est si france terre 


4 


« que il n’en doit quelque hommage à nul seigneur du 
« monde » 3. Et, en 1389, en recevant le maréchal Louis de 
Sancerre, le comte de Foix aura encore l'audace de déclarer, 
toujours selon Froissart : « La guerre du roy de France et du 
« roy d'Angleterre ne me regarde de riens. Je tiens mon 
« pays de Bierne de Dieu et de l’espée et de lignée » !#. 
Cette fermeté dans les idées d'indépendance finit par user 
les revendications. La thèse des vicomtes de Béarn fut! 
admise, puisqu'en 1390, le Conseil de France reconnaissait 


éd. citée, t. III, 2e partie, 1740, p. 103 (la plainte du roi d'Angleterre 
porte : « les terres et lieux 'qu'il tient en la viscontée de Bearne »). Voy. 
aussi W. Longman, The history of the life and limes of Edward the 
third, 1869, t. I, p. 116; Cf. R. Delachenal, His!. de Charles V,t. IT, 
p. 335. 

1. Cet Espani ou Espaing de Lyon s’appelait en réalité Espan ou Espa- 
gnolet du Leu, et était un ami particulier de Gaston Phæbus. 

2. Forme fréquente, comme Bierne, pour Béarn. Cette forme avait 
amené anciennement à proposer des rapprochements relatifs à l'origine 
des Béarnais. Marca a déjà fait justice de cette hypothèse (Op. cit. 
p. 50). | 

3. Froissart, Jbid., t. XI, p. 53. 

4. Froissart, Jbid., t. XIII (187r), p. 300. Il y a une variante pour les 
derniers mots : «... de Dieu et de « l'aigle ». Je crois l’autre version plus 
probable. 

Nous savons qu’en effet Gaston ne voulait plus prendre part à la lutte 
dès 1356 et que ses sujets refusaient de concourir au versement des 
subsides pour cette guerre (Voy. Hist. gén. de Languedoc., t. IX, p 661). 
Toutefois, au moins pouries périodes ultérieures, il faut considérer que 
Gaston Phæœbus fut certainement le plus riche, le plus puissant et le 
plus autoritaire des vicomtes de Béarn ; on peut s’en douter déjà par 
les instructions minutieuses et sévères, données par lui pour la levée 
des troupes, qui servirent contre les comtes d’Armagnac et de Commin- 
ges (Paul Raymond, Rôles de l’armée de G.-Ph., (1376-1378), 1832, p. 5 à 
8 Archives hisior. de la Gironde, t. XII). 
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que le Béarn était hors du royaume ! ; et l'arrêt bien posté- 
rieur du Parlement de Toulouse ?, qui adjugeait le Béarn a 
la couronne de France, ne changea pas la situation, car il fut 
cassé par les arbitres, dans la conférence d’Amboise, en 


15192 5. 
Ainsi, on peut saisir la complexité de la question. L’hom- 


mage pour Île Béarn n'a été promis au roi d'Angleterre que 
dans des moments critiques ; il fut plus nominal que réel 
et n’atteignit même pas à la précision de celui que les 
vicomtes de Béarn avaient rendu à l’Aragon et à la Castille. 

Accoutumé à ses fors, le Béarn tenait à conserver une 
autonomie que le droit monétaire rendait particulièrement 
intéressante pour les vicomtes. La monnaie frappée à Mor- 
làas avait cours dans tout le Sud-Ouest et nous savons 
qu’en 1290, l’évêque, le chapitre et la communauté de Bazas 
constataient que cette monnaie, admise dans toute la pro- 
vince d’Auch, était nécessaire à la vie économique de la 
région *. Et c’est pour cette raison sérieuse que tous seréunis- 


1. Je n’entreprends pas de traiter ici de l'argument contraire qu'on 
aurait pu tirer du mot honor, qui figure sur les premières monnaies 
des vicomtes de Béarn. D'après ce que nous savons, l'honor, accordé par 
le roi comme le bénéfice, aux x° et x1° siècles, était un fief et dépendait 
du roi. à | 

2. Voy. par exemple un document du fonds Dupuy (t. 153, f° 31 v° ; 
cf. t. 219, f° 92). | . 

3. P. de Marca, op. cit., p. 353 et 661. 

4. Adrien Blanchet. Histoire monélaire du Béarn (dans Numismatique 
du Béarn par G. Schlumberger et A. Blanchet), 1893, p. 89 et 137 (texte 
du doc.) :..… quod ab olim et a tanto tempore citra de cujus contrario 
memoria non existit, moneta Morlanensis est et fuit usualis et cursi- 
bilis in civitate Vasatensi... » ; et plus bas :.. « prelatorum, baronum, 
communitatum et locorum provincie Auxitanensis, in quorum terris et 
districtibus dicta moneta Morlanensis curssum suum'usualiter et com- 
muniter habet et habuit ab antiquo ». 

Une confirmation du fait se trouve dans un document qui n’est pas 
daté, mais qui est contemporain aussi de l'occupation anglaise. On y 
prévoit les sommes à payer pour des prisonniers faits par des citoyens 
de Bazas, et ces paiements doivent ètre acquittés en sous morlans 
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saient afin de demander au roi d'Angleterre de maintenir 
l'état des choses et de ne pas interdire le cours de la monnaie 
de Béarn. 

Remarquons que les lettres de l’évêqueet de la commu- 
nauté de Bazas sont datées du 3 février 1289 (v. s.), c’est-à- 
dire de la fin de l’année. Or, c'est neuf mois plus tard que 
Roger-Bernard III promettait de rendre hommage pour le 
Béarn au roi d'Angleterre. On sent que tous ces évène- 
ments sont liés étroitement et qu'ils sont les indices d’une 
détresse commune devant un adversaire victorieux et 
exigeant. 

Au fond, cette question d'hommage touchait à beaucoup 
de considérations économiques :ilétait utile, avantageux 
même pour le roi d'Angleterre d'étendre l'usage de sa monnaie 
en Aquitaine ! : celle du Béarn étant un obstacle, il fallait la 
restreindre ou même la supprimer. À mon avis, c'était la 
principale cause peut-être, qui poussa les souverains anglais 
à réclamer toujours l’hommage des vicomtes de Béarn et 
pour le Béarn même. En admettant que cet hommage n’eût 
pas comporté la suppression absolue des droits seigneuriaux, 
il devait évidemment conduire à la réduction de ces droits. 

C'était sans doute le sentiment des vicomtes de Béarn et 
l’on peut s'expliquer aisément les causes de leur résistance, 
d'autant plus que leurs sujets n’aimaient guère les ingérences 
étrangères : on l'avait bien vu, au cours du xu° siècle, à 
propos des prétentions des rois d'Aragon, 

Il faut donc faire état, dans cette question historique, de 
la ferme volonté, si respectable, du petit pays de Béarn. qui 


(Martial et Jules Delpit, dans Notices et extr. des Manusereee , t. XIV, 
2° partie, p. 38). 

1. Les comptes de Richard Filongleye, relatifs aux bénéfices réalisés 
par le Prince Noir sur les émissions monétaires dans la principauté 
d'Aquitaine, démontrent l'utilité de ces opérations (Voy. Lionel M. 
Hewlett, Anglo-Gallic ee 1920, p. 94 à 96. Cf. Jules Delpit, Coll. génér. 
des doc. français en Angl., t. 1°", p. cxxxviet p. coxL). 
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inspirait ses vicomtes et les soutenait, dans une longue lutte 
où son indépendance était en jeu, quel que fût le parti à 
suivre. | 

On ne saurait s'empêcher de conclure encore, des faits que 
j'ai tenté d'exposer avec impartialité, que, dans ces temps 
lointains, les causes économiques pesaient aussi sur les 
conventions et que les traités n'étaient pas mieux respectés 
que de nos jours. 


ADRIEN BLANCHET. 


DIPLÔME DE PHILIPPE AUGUSTE 


INSTITUANT DEUX CHAPELLENIES 


POUR L'ÂME DE GEOFFROY, COMTE DE BRETAGNE 


Le 19 août 1186 mourait à Paris Geoffroy, comte ae 
Bretagne !. Conséquence d'un accident de tournoi? ou 
dénoùment d’une brève maladie 3, cette mort affecta profon- 
dément Philippe Auguste qui, au dire de son historien 
Rigord, aimait Geoffroy d’une extrême tendresse. Giraud 
le Cambrien conte même qu'il fallut, au moment de l’inhu- 
mation du comte, l'empêcher de se précipiter dans la fosse. 

Geoffroy était, Lout au moins, pour le roi de France, un pré- 
cieux allié. Fils d'Henri II d'Angleterre, de cette famille des 
Plantagenets, dont on a dit qu'il n’en était aucune que les 
liens du sang aient moins retenue, il supportait mal, à l’égal 
de son frère Richard, le joug paternel et cherchait comme 
lui le moyen des’y soustraire. C’est ainsi qu'il s'était approché 
de Philippe Auguste et qu'il séjournait à la cour de France 
lorsque la mort le surprit. | 


1. Au vrai, ni les documents ni les auteurs ne s'accordent sur cette 
date. M. H. F. Delaborde a déjà noté que, dans l'obituaire de Notre- 
Dame de Paris, la mort de Geoffroy est rapportée à la date du 21 août. 
(Edit. des Gesla Philippi de Rigord, Paris, 1882, in-8°, p. 68 [Sociélé de 
l'Hisloire de France). Gf. Cartellicri, Phüipp IT August, 1, 235. — Voir 
aussi Anselme, Hisl. généal., II, 55. | 

2. Benoit de Peterborough, L, 350. Cf. Delaborde, op. cit., p.. 6. 

3. « Parisius veniens, incidit in lectum egritudinis... Paucis evolutis 
diebus,... XIIIT kalendas septembris, viam universe carnis ingressus 
est, » (Rigord, Gesta Philippi, 44 ; edit. el loc. cil.). 
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On sait par le récit de Rigord ! qu’en cette même année 
1186, et tôt après les funérailles, quatre chapellenies perpé- 
tuelles furent instituées pour le repos de l'âme du comte de 
Bretagne : deux par le roi ; une par Marie, comtesse de 
Champagne, sœur utérine du défunt ; une enfin par le 
chapitre de Notre-Dame de Paris. 

L’actede fondation desdeux premières est j jusqu’ ici demeuré 
inconnu ÿ. Seules, deux brèves mentions, qui se trouvent 
dans une confirmation de privilèges de l’église de Paris, de 
l'an 1190 #, et dans l’obitde Philippe Auguste*, en ont trans- | 
mis le souvenir. Quant à l'original, soit qu'il ait été si bien 
serré qu'on ne sut plus le retrouver, soit que la confirmation 
de 1190 ait paru en tenir lieu, il ne fut inséré dans aucun des 
cartulaires de l’église de Paris, où figure, par contre, le titre 
de la fondation faite en la même circonstance par lacomtesse 
de Champagne. Le seul acte concernant la fondation royale 
qui y soit consigné est donc cette confirmation de 1190 6, 
dont l'originalest conservé aux Archives Nationales sous 
la cote K 26, n° 16 bis. 

Est-ce parce que l’absence du titre primitif dans les cartu- 
laires fit croire à sa disparition, ou bien parce que le docu- 
ment était effectivement perdu lorsque les Bénédictins 
Dom Félibien et Dom Morice écrivirent leurs Histoires ? Ils ne 
s'appuient, l’un et l’autre, que sur l'acte de 1190 7. 

Les choses étant ainsi et l'original de 1186 n'ayant pas été 


1. Ibid. 
2. Ibid. 
3. Delaborde, op. cit.. p. 69, note 2 ; Cartellieri, op. cil., p. 235, note 6. 

4. Delaborde, Actes de Philippe Auguste, n° 324. 

5. Guérard, Carlul, de Notre-Dame, 1V, 109. 

6. Archives Nationales. LL 76 (Grand Pastoral), p. 5:8 ; LL 77 (Petit 
Pastoral), p' 171 ; LL 58 (Suite des Pastoraux), p. 297 et 306. Les réper- 
toires Dostécieurs: qui ne sont que les tables des cartulaires, ne donnent 
naturellement rien de plus : voir, par exemple, LL 80-81. 

7. Fébilien, Hist. de la Ville de Paris, éd. Lobineau, IL, 597 ; Morice, 
Hist. de Brelagne, 1. 119 et 719. | 
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retrouvé dans les Cartons des rois, aux Archives Nationales, 
on était fondé à tenir pour inconnu, comme firent les émi- 
nents auteurs du Catalogue des actes de Philippe Auguste et du 
Recueil des actes de Philippe Auguste, l'acte de la fondation 
royale, que l’on pouvait, au surplus, croire égaré de toute 
ancienneté, puisqu'il ne fut transcrit, ai-je dit, dans aucun 
des cartulaires du xin° siècle, où figure pourtant l’acte, 
contemporain et de même objet, de la comtesse de Cham- 
pagne. | 

Il n'en est rien. 

Des quelques registres relatifs aux , chapelles ‘fondées en 
l’église de Paris (Archives Nationales, LL 88-gr [1417-1660]), 
l’un, le n° 89, qui fut composé, à en juger par l'écriture, vers 
1450, nous édifie sur l'état de ces chapelles à cette époque. 
_ Chacune y fait l’objet d’une brève nolice indiquant les noms 
des chapelains (tenus à jour pendant quelques lustres), le 
montant des rentes, leur assignation, le nom du fondateur et 
le titre de la fondation. Ilest donc aisé d'arriver à connaître, 
au moyen du réperloire par quoi s'ouvre le volume, à quelle 
chapelle se célébraient les messes fondées par le roi de France 
pour son ami le comte de Bretagne. | 

Une mention de Gauffridus comes Brilanie (p. 2) renvoie aux 
fol. xxvis-xxvis, où l’on lit, sous la rubrique de la Chapelle 
Saint-Nicolas : ; 

« Dominus Guillelmus Margouze, presbyter, qui debet percipere pro 
beneficio suo fundato per Philippum regem et Ysabellim, ejus uxorem, 
super receptore parisiensi, duodecim libras cum dimidia.… Etsuntlittere 


in thesauro ecclesie. » En marge à gauche : « Est una littera pro 
ambobus, videlicet admortizatio Philippi regis. » 


On relève aussi — il importe de le noter — dans la liste des 
titulaires de cette chapelle qui se succédèrent au milieu du 
xv* siècle, les noms de Radulphus Maleprobati et de G. Brodas. 

Si l’on se reporte à la même rubrique dans le Pouillé des 
chapelles de Notre-Dame dressé en 1417 (LL 88), on litpareil- 
lement, en marge du fol. r4 : «littera regis in thesauro ». . 

Moyen Age, t. XXXV n 


. a _ <= 
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Il s’agit évidemment, ici et là, des deux chapellenies 
fondées en 1186 par Philippe Auguste pour Geoffroy de 
Bretagne, et l’on peut conclure des mentions « in thesauro » 
que l'acte original de la fondation était, pendant la première 
moitié du xv° siècle, conservé au trésor de l'église de Paris. 

Nous le rencontrerons une autre fois, on va le voir, avant 
de perdre définitivement sa trace. : 

Voici comment. 

Supposé qu'il soit demeuré dans les layettes du Chapitre 
jusqu'à la Révolution, et que le Bureau de triage des titres, 
chargé en-15094 de mettre à partles documents d'intérêt pure- 
ment historique, ne l'en ait point retiré, contrairement à ce 
qu'il fit généralement pour constituer la série d’actes des rois 
de France qui ouvre présentement la série K aux Arcbi- 
ves Nationales, on pouvait espérer le retrouver, dans ce 
même dépôt, sous la lettre de série L, parmi les titres relatifs 
aux fondations faites en l’église Notre-Dame. (L 474). Effec- 
tivement, on y rencontre un dossier de la chapelle Saint 
Nicolas (L 474, n° 197-198) et dans ce dossier se trouve le 
diplôme depuis silongtemps réputé perdu ; non pas, malheu- 
reusement, en original, mais sous la forme d’un vidimus 
délivré par Jacques d’Estouteville, garde de la Prévôté de 
Paris, le 19 février 1485 (n. st.), dont voici la teneur : 


A tous ceulx qui ces presentes lettres verront. Jaques d'Estouteville, 
chevalier, scigneur de Beyne, baron d'Ivry et de Saint Andry én la 
Marche, conseiller, chambellan du roy nostre sire et garde de la 
prevosté de Paris, salut. Savoir faisons que nous, l'an de grace mil 
quatre cens quatre vings et quatre, le samedi dix neufviesme jour du 
moys de fevrier, veismes et leusmes de mot a mot unes lettres du feu 
roy Phelipe en forme de chartre, seellées de son grantseel en cire June 
sur laz de fil blanc et vermeil, desquelles la teneur s'ensuit : 

In nomine sancte et individue Trinitatis amen. Philippus, Dei gratia 
Francorum rex. Noverint universi presentes pariter el futuri quoniam 
nos, intuitu Dei et consideratione dilectionis quam erga Gaufridum, 
quondam comitem Britannie. habuimus, pro salute anime ipsius, 
duobus capellanis, qui pro ejus anima et pro animabus fidelium 
deffunctorum divina celebrabrunt, dedimus et in perpetuum conces- 
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sinus viginti quinque libras parisiensium singulis annis ex redditibus 
nostris de magno ponte percipiendas ad duos terminos : medietatem 
ad Natale Domini et reliquam medietatem ad festum sancti Johannis 
Baptiste. Quod ut ratum permaneat in posterum, presentem paginam 
sigilli ! nostri auctoritate ac regii nominis karactere inferius annotato 
precepimus confirmari. Actum Parisius, anno incarnati Verbi m° c° 
Ixxx° vj®, regni nostrl anno vai, astantibus in palacio nostro quorum 
nomina supposita sunt et signa. S. comitis Theobaudi, dapiferi nostri. 
S. Guidonis, buticularii. S. Mathei, camerarii. S. Radulphi, constabu - 
larii. Et au dessoubz estoit escript : Data vacante cancellaria. Entre 
laquelle soubzscripcion avoit ung signet en ceste forme (fig. monogr.). 
Au doz desquelles lettres estoit aussi escript ce qui s'ensuit, qui apparoit 
estre escript de semblable lettre a celle contenue au blanc d'icelles : 
Pro ijbus capellanis ad altare beati Nicolai in ecclesia parisiensi fundatis / 
in uno coffro communi / cuilibet L. s. p. super recepla parisiensi. Littera 
de duobuüs capellanis pro Gaufrido comite Brilannie, qui habent XV Il. super 
magnum pontem. Aussi y estoit escript d'autre lettre non semblable a 
celle devant dicte : male probati probas ?. 

En tesmoing de ce, nous a ce present vidimus ou transcript avons 
mis le seel de ladicte prevosté de Paris. Ce fut fait les an et jour dessus 
premiers ditz. | | 


P. JACQUET. 


ee | Sur le repli : Collation est faicte. 


tn ee. À 


C'est là le dernier témoignage connu de l'existence de l'ori- 
ginal. Où se trouvait-il en 1485 et à la requête de qui fut-il 
vidimé ? Notre document ne le dit pas, pas plus qu'il ne nous 
renseigne sur l’état de conservation où il se trouvaitalors. 

Par contre, le soin apporté à la transcription et la précision 
de la description sont tels, que nous connaissons à coup 
sûr, à travers cette copie, le texte exact et jusqu'à la physio- 
nomie du titre primitif. 


1. Ms. sigilly. : 

2. Le scribe avait écrit : «... pro Gaufrido comile Brilannie. Aussi y estoit 
escript d’autre lettre non semblable a celle devant dicte : male probali 
probas qu habent XXV Il. super magnum pontem ». Ayant reconnu l'erreur, 
il a corrigé au moyen des deux petits traits verticaux dont on se servait 
au moyen âge pour marquer que l'ordre des mots ou la disposition des 
membres de phrase devaient être modifiés. 
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Il suffit pour s'en convaincre de comparer le texte vidimé 
avec celui des diplômes contemporains conservés. Sans parler 
des formes solennelles bien connues qui, dès les premières 
années du règne, caractérisaient déjà les diplômes : invo- 
cation à la Trinité, souscriptions fictives des grands officiers, 
souscription de chancellerie coupée en deux par le mono- 
gramme, il est certaine forme de syntaxe, certaines marques 
extérieures qui donnent à notre diplôme de 1186 les traits 
caractéristiques de ceux de cette époque. Signalons le « nove- 
rint.… quoniam » de la notification (cf. Delaborde, Actes de 
Philippe Auguste, passim), le sceau de cire jaune (cf. Jd., 
n* 12,77, 87, 141, 216 etc...), sur lacs de fil (cf. Luchaire, 
Actes de Louis VII, p. 79). blanc et rouge (cf. Luchaire, Jbid., 
Delaborde, Actes de Philippe Auguste, n°50, 8r, etc... 

Seule, la transcription des mentions au dos accuse, chez 
l’auteur du vidimus, une absence complète d'observation. 
Je n'insiste pas sur l'erreur qu'il commit en qualifiant 
l'écriture des analyses, évidemment tracée dans les archives 
du Chapitre, de « semblable lettre à celle contenue au blanc ». 
Si cette « lettre » n’était certainement pas de la même main 
que celle du recto, elle en était, du moins, presque contem- 
poraine, si l’on en juge d’après les actes originaux de Phi- 
lippe Auguste provenant du chartrier de Notre-Dame et qui 
portent au verso deux analyses sommaires du document, de 
teneur analogue, en écriture du xni° siècle : l’une, d'encre 
jaunie, de lettres larges se rapprochant de celles employées 
pour la transcription des livres ; l'autre, d'encre foncée, en 
cursive aux formes serrées, plus hautes que larges, telle qu'on 
la faisait vers 1250 !. 

De même il suffit d'indiquer brièvement que le scribe de 
1485 n'a pas compris la mention écrite « d'autre lettre non 
semblable à celle devant dicte », qu'il prit, sans doute, pour 
un exercice de plume de scribe désœuvré, etqu'il transcrivil : 


1. Voir par exemple Arch. Nat., K 26, n° 14. 
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« male probati probas», alors qu'il s'agissait de deux noms : 
[Radulphus| Maleprobati, [G.] Brodas figurant, on s’en sou- 
vient, dans une liste de chapelains du milieu du xv° siècle. 

De tout ceci, en effet, il ne paraît pas que l’on puisse rien 
retenir pour l’histoire du document perdu. 

Il serait, par contre, intéressant à cet égard de savoir si la 
cote : in uno coffro communi, sottement reproduite au milieu 
de la teneur de l’une des analyses du x siècle, était bien, 
comme l’affirme le copiste du vidimus, contemporaine de 
cette analyse. La chose n’est pas vraisemblable, car toutes les 
cotes de ce genre que j'ai relevées sur des chartes provenant 
du chartrier de Notre-Dame sont d’une maïn du xv° siècle 
finissant. Aussi bien l'hypothèse s’accommoderait-elle assez 
mal des mentions de la première moitié du même siècle qui 
plaçaient le diplôme in fhesauro ecclesie. 

C'est probablement lors d’une répartition par coffres des 
archives capitulaires, faite vers la fin du xv° siècle, comme 
l’indique l'écriture de cotes ainsi conçues : XVIIJ* de primo 
coffro , & 2% coffrus ?, ou second coffre des compositions ,, in 
lilleris communibus t, etc., qu'il fut noyé, dans un coffre 
commun, parmi des documents de toute catégorie. 

Dès lors, on perd de lui toute trace. | 


Quant au vidimus ci-dessus publié, je ne sauraisdire qu'il 
s'agisse d'une trouvaille. D'autresarchivistes l'ont vueten ont 
noté l'existence avant moi. On en trouve une analyse parmi 
les fiches de l'inventaire du titre IV de la série L dressé par 
Douet d’Arcq (n° 196 de l'Élat des inventaires des Archives 
Nationales de 1914). Mais cette analyse est elle-même demeurée 
ignorée dans sa boite, comme le document dans son carton, 
parce qu’en composant la table alphabétique de son propre 


1. Arch. Nat., K 26, n° 16. 
2. 1bid., K 26, n° 14. 
3. Ibid., L 535, n° 46. 
4. Ibid., L 535, n° 9. 
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inventaire, Douet d'Arcq omit par inadvertance le nom de 
Philippe Auguste entre ceux de Philippe [°° et de Philippe III. 

Je n’ai tant insisté sur de si menus faits qu'afin de faire 
comprendre comment ce diplôme de r186 pouvait sembler 
positivement destiné à l'oubli ; pour marquer aussi que la 
seule part qui me revient, en l'affaire, c’est de m’en être rendu 
compte et d’avoir enfin, si l'on peut ainsi dire, conjuré ce 
mauvais sort. « 

À. DE Boüarp. 


L'ÉLECTION DE GRÉGOIRE VII 


Le pape Alexandre IT est mort le 21 avril 1073 !. Le len- 
demain, Hildebrand, archidiacre de l’Église romaine, a été 
élevé à la dignité pontificale sous le nom de Grégoire VII. 
Son élection a fait l'objet de graves divergences entre les 
textes. 

Deux versions de l'événement peuvent être considérées 
comme originelles. L'une est celle de Grégoire VIT lui- 
même dans plusieurs bulles qui s'échelonnent entre le 24 et 


le 28 avril? ; l’autre est donnée par le procès-verbal, en 


quelque sorte officiel, instré en tête du registre pontifical ?, 
Dans une lettre adressée le 24 avril 1073 à l'abbé du 
Mont-Cassin, Didier, que l’on peut considérer comme le 
prototype de toutes celles auxquelles il vient d'être fait alu- 
sion, Grégoire VII raconte que le peuple romain mani- 
festa, à la nouvelle de la mort d'Alexandre Il, un calme 
inaccoutumé ; il ajoute ensuite : « Après avoir pris conseil, 
nous avons prescrit un jeùne de trois jours, ordonné la réci- 
tation des litanies, invité à l’aumône, afin que Dieu nous 
aidât à décider ce qui paraîtrait le meïlleur pour l'élection 
du pontife romain. Mais tout à coup. tandis que l'on procé- 
dait dans l'église du Sauveur à l'ensevelissement de notre 


1. La date est donnée par Grégoire VIT, Rep ue I, 6 (édit. JArré, 
Monamenta Gregoriana, p. 14). 

2. Registrum I, 1-4 (édit. Jarrit, p. 10-13). 

à. Commentarius eleclionis Gregorii VII papæ (édit. JAFFÉ, p. 9-10). 
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seigneur pape, il s’éleva parmi le peuple un grand tumulte 
etun grand bruit; on se jeta sur moi de façon: insensée, 
sans me laisser la faculté ni le temps de parler ou de réflé- 
chir. C'est par la violence que l’on m’a imposé ce gouver- 
nement apostolique, trop lourd pour moi, si bien que je . 
puis dire avec le prophète : Je suis venu dans la haute mer et 
la lempéle m'a submergé; j'ai péniblement crié el ma gorge est 
devenue rauque (Ps. LX VIII, 3-4) 1. » | | 

Le procès-verbal qui sert de préface au registre de Gré- 
goire VII ne renferme aucune allusion aux faits tumul- 
tueux rapportés par les bulles. {1 constate simplement que 
«réunis dans la basilique de Saint-Pierre-aux-Liens », les 
différents membres de la sainte Église romaine », car- 
dinaux-clercs, acolytes, sous-diacres, diacres, prêtres, en 
présence des vénérables évêques ct abbés, avec le consente- 
ment des clercs et des moines, aux acclamations de nom- 
breuses foules des deux sexes et de diverses conditions » ont 
élu Hildebrand pape sous le nom de Grégoire ?. 

Ces deux versions semblent contradictoires et pourtant 
elles font autorité l’une et l’autre. On a pu pendant long- 
temps, précisément en raison de leur opposition formelle, 
rejeter comme apocryphe, le procès-verbal du registre *, 
mais, depuis que Peitz a prouvé que le registre est bien, 
sous la forme où nous l’avons conservé, le registre original 
constitué par la chancellerie pontificale du vivant même de 
Grégoire VIT #, il est impossible de douter de l'authenticité 


1. Gregorii VII Regislrum, 1, 1 (édit. JAFFÉ, p. 10-71). 

2. Commentarius eleclionis Gregorii VII papæ (édit. JAFFÉ, p. g-10). 

3. Telleest notamment l'opinion de Mirsr, Die Wahl Gregors VII (Diss. 
Marbourg 1892), p. 18-21, de Martens, Gregor VII, sein Leben und Wir- 
ken, t. 1, 1894, p. 66 ct suiv., de MEYER vox Kxonau, Jahrbücher des 
deulschen Reichs unter Heinrich IV und Heinrich V, t. IL, 1894, p. 205, 
n. 32. 

À. Perrz, Das Originalregisler Gregors VII im valikanischen Archiv 
(Reg. vat. 2) nebsi Beilragen zur Kenninis der Originalregister Inno- 
cenz III und Honorius III (Reg. val. 4-11) dans les Silzungsberichte de 
l'Académie impériale de Vienne, phil. hislor. Klasse, t. CXLV, 1911. 
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de ce procès-verbal et d'éliminer un document dont il n'est 
pas besoin de souligner la très grande valeur. De ce fait le 
problème, autrefois résolu, se pose à nouveau. Comment 
mettre d'accord les deux textes qui émanent l’un et l’autre 
du pape et de son entourage P 

On peut se demander tout d’abord si en dehors d'eux il 
n'existe pas d'autres versions originelles qui apporteraient 
quelque lumière dans le débat. On a souvent considéré 
comme telle celle qui est contenue dans le Liber ad ami-um 
de Bonizon de Sutri et qui a été fidèlement transcrite par un 
bon ‘nombre d'historiens modernes !. Ce polémiste, qui 
écrivait au lendemain de la mort de Grégoire VII, rapporte : 
lui aussi que pendantles funérailles d'Alexandre II un violent 
tumulte s’éleva dans l’église du Latran où on les célébrait : 
La foule, écrit-il, composée de clercs et de laïques, d'hommes 
et de femmes, s'écrie tout à coup : « Hildebrand évêque ! » 
L'archidiacre, ému et blême, se fraie un chemin vers 
l'ambon ; il est devancé par Hugues Candide qui harangue 
le peuple en ces termes : « Vous savez tous, mes frères, que, 
depuis le pontificat du pape Léon, Hildebrand n’a cessé 
d'exalter la sainte Église romaine et de défendre la liberté 
de notre ville. Nous ne pourrions trouver pour la papauté 
un candidat qui soit meilleur que lui ou qüi puisse l’égaler. 
Choisissons-le donc, car il a été ordonné dans notre église ; 
nous le connaissons tous, il a fait ses preuves.» Aussitôt. 
conclut Bonizon, «tous les cardinaux, évêques, prêtres et 
lévites, ainsi que les clercs d'ordre inférieur, s’écrient en la 
forme accoutumée : Saint Pierre a choisi Grégoire pour pape ; 
Hildebrand est entraîné et enlevé par le peuple, puis intro- 
nisé malgré lui à Saint-Pierre-aux-Liens et non à Brixen ©. » 


1. C'est le cas notamment de DELarc, Saint Grégoire VIl et la reforme 
de l'Eglise au XI° siècle, t. [IT, 1890, p. 1 et suiv., et de MEYER von 
KxONAU, op. cit., t. II, p. 204-205. 

2. Bonizon DE SurTri, Liber ad amicum, 1. VII (édit. Jarré, Monumenla 
Gregoriana, p. 656 ; Libelli de lile imperatorum el pontificum sæculis XI 
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Ce récit ne renferme aucun élément nouveau. Il est visi- 
blement la combinaison des deux autres sources assez adroi- 
tement juxtaposées ct fondues : Hildebrand est d’abord 
acclamé par la foule comme dans la lettre à Didier du 
Mont-Cassin, puis, comme dans le procès-verbal, intronisé 
à Saint-Pierre-aux-Liens après ratification du vote populaire 
par les cardinaux et le reste du clergé. On ne peut donc 
reconnaître au Liber ad amicum, dont l’auteur a eu sans doute 
entre les mains le registre de Grégoire VIT, le caractère de 
version originelle. Un seul fait y apparaît pour la première 
fois, l’intervention de Huges Candide. L’explication de ce 
détail est aisée à découvrir : Bonizon, comme nous l'avons 
montré ailleurs !, n'a aucun souci de la vérité historique ; 
ce n'est qu'un polémiste fougueux et passionné qui ne 
recule jamais devant le mensonge ni la calomnie. Or 
Hugues Candide, après avoir été un partisan décidé de Gré- 
goire VII ?, l’a abandonné lâchement pour devenir lun des 
plus fermes soutiens de son implacable adversaire, le roi de 
Germanie, HenrilV ; ila contribué pourune large parten r080 
à l'élection par l'assemblée de Brixen de l'antipapeClément III. 
Bonizon, indigné par cette trahison où il voit l’origine de 
tous les maux qui accablèrent les Grégoriens, a tout naturel- 
lement cherché à noircir Hugues en lui prêtant un rôle 
actif et pour ainsi dire primordial dans l'élection de 1073 ; 
l'évocation de Brixen, où Hugues s’est également dépensé en 
faveur du rival de Grégoire VIT, souligne assez maladroite- 
ment l'intention de l’auteur et'‘incite davantage encore à la 
défiance. Comme les anecdotes ainsi inventées de toutes 
pièces abondent dans Bonizon de Sutrii, il n’y a aucune 


el XII conscripli, t. I, p. 601). Les derniers mots : « non à Brixen » sont 
une allusion à l'élection de l'antipape Clément III, qui a eu lieu à 
Brixen en 1080. | 

1. Cfr. notre article sur Hildebrand dans le Moyen Age, 2° série, 
t. XXE, 1919, p. 55-59. 

2. Gregor VIT Reyistrum, L, 6 (édit. JAFFÉ, p. 15). 

3. Cfr. Bock, Die Glaulnvürdigkeil der Nachrichten Bonithos von Sutri 
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raison de ne pas ranger dans cette catégorie la narration 
d'un épisode que Grégoire VII n'aurait pas manqué de 
signaler à ses correspondants, s’il s'était réellement produit. 
La version de Bonizon de Sutri appelle pourtant une 
remarque. Elle prouve que l'opposition indiquée plus haut 
entre les deux sources officielles peut être sensiblement 
atténuée. Bonizon n’a-t-il pas réussi à les fondre l’une dans 
l'autre? Chez lui elles se complètent sans s’exclure : Gré- 
goire VII est d’abord acclamé par la foule, puis élu par les 
cardinaux qui cèdent à la pression populaire. Il est fort pos- 
sible que les choses se soient ainsi passées, mais le témoi- . 
gnage du Liber ad amicum ne suffit pas pour autoriser cette 
hypothèse et il est nécessaire de recourir à d'autres argu- 
ments plus probants. | 

-La plupart des textes relatifs à l'élection de Grégoire VII 
dérivent des bulles pontificales analysées ci-dessus. Parti- 
sans et adversaires du pape réformateur insistent à l’envi 
sur les incidents tumultueux du Latran, les uns pour con- 
clure au désintéressement d’Hildebrand auquel le fardeau du 
_pontificat a été imposé malgré lui !, les autres pour accré- 
diter l'opinion que l'enthousiasme populaire n’a pas été 
spontané et que les amis de l'archidiacre l'ont savamment 
provoqué en répandent l’or à pleines mains ?. L'interpréta- 


im liber ad amicum und deren Verwerlung in der neueren Geschitsschrei- 
bungfasc. =3 des Historische Studien de EBEriNG), Berlin 1909. 

1. C'est le cas notamment de Manegold de Lautenbach, Liber ad 
Gebehardum, c. XIV (Libelli de lite, t. T, p. 236), de Bernold de Cons- 
tance, Chronicon, a. 1053 (Monumenta Germaniæ hislorica, Scriptores, 
t. V, p. 276) et de Bardon dans sa vie d’Anselme de Lucques (Jbid., 
t. XIE, p. 14). a 

2. Guy DE FERRARE, De scismate Hildebrandi, 1. IL: « Testantur quidem 
qu’ fuere præsentes quod Alexandro defuncto sequenti nocte tesauros 
suos eduxerit multumque pecuniæ per Romanos efluderit, satellitium 
fecerit atque ita cgerit ut, Alexandro nondum humato, eligi quadam 
violentia omnium debuisset. Quod et factum est. Nam mane facto, 
Calente adhuc Alexandri corpore nec sepulto, sicut nocte provisum 
fuerat et consultum, concursus factus est populi. Iidebrandus 
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tion diffère, mais sur l'événement lui-même on n'’enregistre 
aucun désaccord. Personne ne reproche à Grégoire VII de 
n'avoir pas été désigné par ses électeurs naturels. Seul le 
cardinal Benon affirme qu'aucun cardinal n’a ratifié l’élec- 
tion du 22 avril 1073 1. Or le témoignage de Benon est sans 
valeur ; il émane d’un polémiste haineux qui travestit la 
vérité sans aucune espèce de scrupule ?. Il est infirmé par 
le silence des autres écrivains antigrégoriens 3, aussi bien 
que des assemblées schismatiques de Worms et de Brixen. 
Les évêques allemands réunis à Worms en 1056 pour 
déposer Grégoire VIT incriminent le pape d’avoir mé- 
connu une promesse aux termes de laquelle il s'enga- 
geait à ne jamais recevoir la dignité apostolique sans le 
consentement de Henri III ou de son successeur : « En 
outré, disent-ils ensuite, au temps du pape Nicolas il a été 


capitur, Ildebrandus discerpitur, lldebrandus distrahitur, Ildebran- 
dus eligitur. » (Libelli de lite, 1.1, p. 553). — BExon, Gesla Romanx 
ecclesiæ, 11, 12 : « Hildebrandus a suis militibus sine assensu cleri 
et populi est ordinatus. » (Ibid. t. II, p. 380). — BENZON D'ALBE, 
Ad Heinricum, VII, 2 : « Continuo curritur per plateas :; pecunia 
laxat largiendi habenas. Cujuscunque non solum crumena, sed etiam 
saccus nummis bizantiis subfarcinatur, pro eo quod Folleprandus 
capiatur, rapiatur et quasi invitus ad sedem trahatur.. Conficitur 
negocium ; qui dicitur Legio sublimatur, demonium coronatur, cucu- 
latus ad Capitolium pergit infulatus. » (Monumenta Germaniæ hislorica, 
Scriplores, t. XT, p. 152). 

1. BENON, Gesla Romanæ ecclesiæ, 1, 2: « Sed cardinales non subscrip- 


serunt in electione ejus. » (Libelli de lite, t. 11, p. 330) ; IL, 12 : « In 
cujus electione nullus cardinalium subscripsit. » (/bid., t. Il, 
p. 380). | 


2. Cfr. notre article sur Hildebrand (loc. cit., p. 81-82). Il est à noter, en 
outre, que les Gesla Romanæ ecclesiæ n'ont été écrits qu'après la mort 
de Grégoire VII. . 

3. Guy de Ferrare lui-même, quoique partisan de l’antipape Clé- 
ment Ilf, convient que les bruits répandus sur le compte de Gré- 
goire VII ne sont pas tous fondés : « Ego vero, quia rem incertam habeo, 
absolute de ea judicare non possum. » (Libelli de lile, t. 1, p. 553). Au 
livre I, Guy déclare expressément que Grégoire VII a été « élu par le 
clergé, réclamé par le peuple, confirmé par le suffrage unanime des 
évêques et des clercs. » (Ibid., t. I, p. 534). 
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tenu un synode auquel ont pris part cent vingt-cinq évé- 
ques et où il a été décidé et décrété sous peine d'anathème 
que personne ne pourrait devenir pape sinon par l'élec- 
tion des cardinaux, l'approbation du peuple, l’assentiment 
et l’autorité du roi.» En quoi Grégoire VII a-t-il faïlli à 
ce décret? Les prélats allemands omettent de l'indiquer et, 
comme dans les lignes précédentes il n'a été question que 
du consentement royal, il est évident que les autres dispo- 
sitions du décret ne sont pas en cause ; s'il avait manqué à 
Hildebrand « l'élection des cardinaux » ou « l'approbation 
du peuple », on n’eût pas manqué de l’exploiter contre lui. 
Un tel silence est significatif. Il l’est d'autant plus que 
en 1080 la rédaction de Brixen, beaucoup moins ambiguë, 
précise l'accusation. Voici comment elle s'exprime au sujet 
de l'application en 1053 du décret de Nicolas If : « Tandis 
qu'on rappelait à Hildebrand qui l'avait approuvé un décret 
du pape Nicolas promulgué par cent vingt-cinq évêques et 
décidant sous peine d’anathème que quiconque oserait être 
pape sans l’assentiment du prince romain serait considéré non 
comme pape, mais comme apostat, il déclara ignorer le roi 
et affirma qu'il pouvait considérer comme non avenue la 
sentence de ses prédécesseurs 1. » Des cardinaux il n’est pas 
fait mention, il y a donc tout lieu de supposer que big 
_goire VIT a obtenu leurs suffrages unanimes. 

Dès lors, malgré le peu de crédit qu'il faut accorder au 
. Liber adamicum, il semble probable que Bonizon de Sutri 
a rendu, au moins dans ses grandes lignes, la physionomie 
de l'élection : Hildebrand a été acclamé par le peuple, puis 
élu par les cardinaux qui ne pouvaient s’insurger contre un 
choix aussi heureux pour l’Église. 


1. Monumenta Germaniæ historica in-4. Legum sectio IV. Constitu- 
tiones et acta, t. I, p. 108. 
2. Conslilutiones el acta, t. I, p. 119. 
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I 


La conclusion à laquelle aboutit l'étude critique des dif- 
férentes versions de l'événement du 22 avril 1073 suscite un 
grave problème qui peut se formuler ainsi : l'élection de 
Grégoire VII ne serait-elle pas entachée de nullité, étant 
donné que les formes prévues par L décret de Nicolas Il 
n’ont pas été observées ? 

Il n’est pas douteux en effet que le décret de Nicolas Ii, 
quien 1059 avait fixé les règles à suivre lors de l'élection 
pontificale, n’a pas été appliqué à la mort d'Alexandre Il. 
Aux termes de ce décret l’évêque de Rome doit être désigné 
par les cardinaux-évêques, confirmé par les autres cardi- 
naux, acclamé par le reste du clergé et par le peuple !. Or 
en 1073, tout s’est passé dans l’ordre inverse : les ovations 
populaires ont précédé et en quelque sorte engendré le vote 
des cardinaux. Déjà sur ce point la législation établie par 
Nicolas II a été ouvertement violée. 

Du même coup l'opération préliminaire prévue par le 
décret, la {ractatio des cardinaux-évêques, n’a pas eu lieu. Le 
procès-verbal du Registrum n'établit aucune distinction 
entre les cardinaux-évêques et les autres membres du clergé. 
Sans doute Bonizon de Sutri déclare qu'Hildebrand a été élu 
per meliores cardinales ?, mais faut-il traduire ce terme fort. 
vague par celui de cardinaur-évêques ? Rien ne le prouve. 
Bonizon n'a pas le moindre sens de la valeur des mots ; il 
emploie tour à tour l'expression d’electio per meliores car- 
dinales et celui d'electio cleri qui rappelle l'antique formule 
d'élection par le clergé et par le peuple, sans s’apercevoir 
qu'elles se contredisent. Cette confusion verbale est le 

1. Conslituliones et acta, 1. 1, p. 539 et suiv. 


2. BONIZON DE SuTRi, Liber ad amicum, 1. VI (édit. JAFFÉ, p. 655; 
Libelli de lite, t. I, p. 6vo). 
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reflet d’un esprit qui n’a rien de juridique. Bref le Liber ad 
amicum ne fournit en la matière aucun renseignement précis 
qui soit susceptible de confirmer ou de détruire la version 
du procès-verbal rédigé par la chancellerie pontificale. 

On peut donc affirmetr que : 1° l'ordre prescrit par le décret 
de Nicolas IT n’a pas été respecté le 22 avril 1073 : 2° la trac- 
latio des cardinaux-évêques, partie essentielle de la procé- 
dure, a été omise. L'élection de Grégoire VIT à été 
irrégulière, mais, parce qu'il y a eu vice de forme, faut-il con- 
clure avec les antigrégoriens que Grégoire VII ne doit pes 
être compté parmi les papes légitimes ? 

Il parait difficile d’être plus sévère que les contemporains 
eux-mèmes. Or non seulement Grégoire VII, dont la cons- 
cience n'eût pas supporté la moindre atteinte aux canons de 
l'Église, n’éprouve le moindre scrupule quant à la légalité 
de son élection, maïs au lendemain de l'événement aucune 
protestation ne s'est élevée aussi bien parmi les adversaires 
que parmi les partisans de la réforme de l'Eglise et même 
plus tard, lorsque fut déchainée la grandé lutte du sacerdoce 
et de l'empire, on n’a pas essayé, comme on l’a vu dans les 
pages qui précèdent, de tirer argument des entorses données 
à la législation de Nicolas Il. On se contentera à une époque 
assez avancée du pontificat d'opposer à Grégoire VII une 
constitution de Boniface IIT aux termes de laquelle il fallait 
ménager un délai de trois jours entre la mort du pape et 
l'élection de son successeur, délai qui n'avait pas été observé 
en avril 1073 1. 

Le silence fait autour du décret de 1059 ne saurait d’ail- 
leurs surprendre, car en 1073 son annulation ne pouvait 
être mise en doute par personne. On l'avait appliqué à la 
mort de Nicolas IT et Anselme de Lucques était devenu par 


1. C'est sans doute pour répondre à cette objection que Bonizon de 
Sutri, Liber ad amicum. 1. VIL (édit. Jarré, p. 656 : Libelli de lite, t. 1, 
p. 6or) falsifie sur un point la bulle pontificale en insinuant qu’Alexan- 
dre Il était déjà enterré au moment où Hildebrand fut acclamé. 


# 
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la volonté des cardinaux-évêques le pape Alexandre IT, mais 
le nouveau pontife, pour triompher de l’antipape Cadalus 
qu'avaient suscité contre lui la noblesse romaine et la: 
royauté germanique, évintées de l'élection par le décret, 

avait en quelque sorte renié l'œuvre de son prédécesseur en 

sollicitant l'arbitrage du jeune roi Henri IV ou plus exacte- 

ment de l'impératrice régente et de l'archevêque de Cologne 

Annon, en acceptant par là de tenir sa dignité du pouvoir 
temporel !. N'était-ce pas proclamer implicitement que le 

décret de NicolasIl, qui avait pour objet d’affranchir le Saint- 

Siège de toute tutelle laïque, était tombé en désuétude ? 

De fait on n'en relève aucune mention jusqu'en 1056 : 

ni le procès-verbal du registre ni les bulles pontificales n'y 

font allusion et les règles qu'il a posées semblent aussi 

inconnues du pape aue de sa chancellerie. 

En résumé, élant donné l'incertitude de la législation 
canonique en 1073, étant donné surtout l’assentiment una- 
nime recueilli par Grégoire VII, l'élection du 22 avril, 
quoique non conforme à la procédure fixée par Nicolas II 
ct déjà tombée en désuétude, ne peut être considérée comme 
entachée de nullité. Il n'en est pas moins curieux de noter 
que le pape qui a attaché son nom à la réforme de l’Église au 
xr° siècle a été élevé au souverain pontificat par un mouve- 
ment populaire, et que, par une contradiction du même 
ordre, ce farouche défenseur de la primauté romaine vis-à- 
vis de la puissance laïque a été, semble-t-il, confirmé dans 
son pouvoir par le roi de Germanie. 


III 


Les prédécesseurs de Grégoire VII, y compris Nicolas II 
et Alexandre Il, ont recherché et obtenu la ratification du 


1. Cfr. notre article sur Hildebrand dans le Moyen-Age, t. XXI, p. 197 
ct suiv. 
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roi de Germanie, lorsqu'ils n'ont pas été désignés directe- 
ment par lui. Grégoire VIT a-t-il rompu avec cette tradition ? 
Les textes ici encore sont en désaccord. 

Trois versions sont en présence. La première est celle des 
évêques schismatiques réunis à Worms en 1076, puis à 
Brixen en 1080. L'assemblée de Worms a reproché à Gré- 
goire VII de n’avoir pas tenu compte d’un serment par 
lequel il aurait juré à Henri III de ne pas accepter la papauté 
du vivant de l’empereur ou du vivant de son fils sans le 
consentement soit de l’un soit de l’autre !. Le décret de 
Brixen est plus formel encore ; il est muet sur le prétendu 
serment d'Hildebrand, mais il affirme en termes catégori- 
ques que Grégoire VII a enfreint l’une des dispositions essen- 
tielles du décret de 1059, car, aux yeux de Nicolas IT, «celui 
qui aurait osé devenir pape sans l'assentiment du prince 
romain ne devait pas être considéré comme pape, mais 
comme. apostat £.» C'est ce texte qui a directement inspiré . 
les écrivains impérialistes tels que Guy de Ferrare et Guy 
d'Osnabrück 3, ainsi que certains historiens du xu° siècle 
comme Hugues de Fleury et Guillaume de Malmesbury #. 

La seconde version est fournie par Bonizon de Sutri 
dans le Liber ad amicum. « Le nouvel élu réfléchit le len- 
demain aux dañgers qui le menaçaient et il en conçut une 


1. Constitutiones el acta, t. I, p. 107. 

2. Constilutiones et acla, t. T, p. 119. 

3. Guy D£ FERRARE, De scismale Hildebrandi, LI (Libelli de lite, t. I, 
p- 951-552); Guy p'Osxasruck, De controversia inter Hildebrandum el 
Heinricum imperatorem (Ibid., t. I, p. 462 et suiv.). — L'auteur du De 
discordia papæ el regis prétend (Ibid., t. I, p. 459), que Henri IV, en 
apprenant l'élection d’Hildebrand, envoya à Rome une ambassade pour 
sommer Grégoire VII de déposer la papauté et qu’il n'obtint aucun 
résultat. Cette affirmation fait partie d'un récit très fantaisiste auquel 
on ne peut accorder la moindre valeur. 

4. Hueues DE FLeurx, Modernorum regum Francorum actus, c. 11 
(Monumenta Germaniæ historica, Scriptores, t. IX, p. 391); GUILLAUME DE 
MaLseEsBuryx, De rebus geslis regum Anglorum, IT, 266 (Ibid., t. X, 
p- 470; édit. Srusss, t. Il, p. 325). 
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profonde tristesse. Après avoir pris conseil d'hommes de 
foi et d'espérance, il imagina de notifier son élection au 
roi de Germanie (Henri IV), afin d'être délivré si possible 
par lui du fardeau de la papauté. Il lui écrivit donc pour l'in 
former de la mort du pape et de sa propre élection ; il ter- 
mina sà lettre en l’avertissant que, si le prince donnait son 
assentiment, il ne supporterait pas ses malices. Mais les 
choses se passèrent autrement qu'il l'avait espéré. Le roi 
envoya aussitôt Grégoire, évêque de Verceil, chancelier du 
royaume d'Îtalie, pour qu’il confirmät son élection et assis- 
tât à sa consécration. Ainsi fut fait. La veille de la Pentecôte 
Hildébrand est ordonné prêtre et le jour des saints apôtres 
il est consacré à leur autel suivant la tradition {.» 

Enfin le chroniqueur allemand Lambert de Hersfeld, qui 
représente une troisième version, rapporte qu’à la mort 
d'Alexandre II les Romains nommèrent Hildebrand pour lui 
Buccéder sans consulter le roi (inconsulto rege). Lorsque cette 
nouvelle parvint en Germanie, continue-t-il, les évêques 
parurent fort inquiets ; ils craignaient que le nouveau pape 
ne les reprît pour leur négligence et ils s’entendirent en vue 
de demander au roi de ne pas confirmer une élection qui 
s'était faite sans son ordre. « Le roi envoya aussitôt à Rome 
le comte Eberhard pour demander aux principaux des 
Romains pourquoi contrairement à l’usage ils avaient pro- 
cédé à une élection pontificale sans consulter le roi et pour 
ordonner à l’élu de renoncer, s’il ne donnait satisfaction, à 
la dignité qu'il avait indûment acceptée. Eberhard vint donc 
à Rome et fut accueilli avec bienveillance par Grégoire VII. 
I lui exposa les ordres du roi ; Grégoire, prenant Dieu à 
témoin, déclara qu'il n'avait pas ambitionné un si grand 
honneur, qu'il avait été élu par les Romains, que le soin 
de BRAVE l'Église lui avait été violemment imposé, que 


É: Douz6N pe Surrt, Liber ad amicum, 1. VII (édit. JAFFÉ, p. Ron s 
Libelli de lite, t. I, p. 6or). 
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cependant il ne pouvait être forcé de donner son assenti- 
ment à son ordination avant que ne fût parvenue à sa con- 
naissance par des légats autorisés la nouvelle que le roi et 
les princes du royaume teuton avaient approuvé son élec- 
tion, que pour cette raison il avait retardé son ordination et 
la retarderait encore jusqu’à ce qu'un messager autorisé vint 
lui exprimer la volonté royale. Ces propos furent rapportés 
au roi qui les jugea satisfaisants, et ordonna que l'ordination 
eût lieu. » Lambert place celle-ci non pas le 29 juin ro73 
comme Bonizon, mais seulement le 2 février 1074 !. 

. Entre ces trois versions il est très délicat de procéder à un 
choix, car aucune d'elles n’a une autorité telle qu'elle puisse 
être préférée aux trois autres. Les évêques de Worms et de 
Brixen ont, ponr justifier la déposition de Grégoire VII, 
amoncelé de tels mensonges qu’il est impossible de se fier 
à leurs affirmations, si elles ne se trouvent justifiées par 
ailleurs ?. On a vu d'autre part le peu de crédit qu'il faut 
accorder à Bonizon de Sutri. Quant à Lambert de Hersfeld, 
il n’est pas toujours impartial et sa sincérité a pu être non 
sans raison quelque peu suspectée* ; en tous cas son témoi- 
gnage ne peut être admis sans un sérieux contrôle. Or les 
éléments d’information susceptibles de permettre ce con- 
trôle se réduisent à fort peu de chose. 

Pourtant parmi les trois sources en conflit il en est une que 
l'on peut éliminer de suite : c’est le Liber ad amicum auquel la 
correspondance de Grégoire VII, muette sur la confirmation 
royale, apporte le plus formel démenti. Le langage que 
Bonizon de Sutri prête au pape est en contradiction avec 


1. LAMBERT DE HERSFELD, a. 1073 (Monumenta Germaniæ historica, 
Scriptores, t. V, p. 194). | 

2. Les évêques de Worms essaïent notamment de jeter une honteuse 
suspicion sur les rapports de Grégoire VIL avec la comtesse Mathilde. 
À Brixen, on lui a reproché d'être devenu abbé de Saint-Paul par simo- 
nie, d’avoir empoisonné quatre papes, préparé la mort d'un roi « catho- 
lique et pacifique », semé partout le scandale et La discorde, etc. 

3. M£YEr von KNonau. op. cit., t. Il, p. 791 et suiv. 
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une bulle adressée quelques jours après l'élection, le 
6 mai 1073, à Godefroy de Lorraine et dont voici le passage 
essentiel : « Au sujet du roi vous connaissez nos pensées et 
nos désirs. Personne, nous le disons devant Dieu, n’est plus 
soucieux que nous de sa gloire présente et future, personne 
ne la souhaite avec un plus ardent désir. Nous nous pro- 
posons, à la première occasion, de le faire entretenir par 
nos légats, en termes affectueux et paternels, de ce qui a 
trait à la prospérité de l’Église et à l'honneur de la dignité 
royale. S’il nous écoute, nous serons aussi heureux de son 
salut que du nôtre. Or il sera très certainement sauvé, si, 
en étant juste, il prouve sa docilité à nos avertissements et 
à nos conseils. Si au contraire, ce que nous ne souhaitons 
pas, il nous rend haine pour amour, s'il méprise l'honneur 
qu'il a reçu de Dieu, ce n’est pas sur nous que retom- 
bera, par la volonté de Dieu, la sentence : Maudit soit 
l'homme qui empêche son glaive de verser le sang (Jerem. 
XLVIIL, 1o)!.» 

Il n'y a rien dans ces expressions à la fois si modérées et 
si fermes qui ressemble aux menaces proférées selon 
Bonizon de Sutri à l'adresse du roi. De plus il apparaît 
clairement que le 6 mai Grégoire VII n’a pas encore écrit 
à Henri IV et qu'il se propose de lui dépêcher non pas une 
bulle, mais une légation pour négocier avec lui et régler 
les rapports du Saint-Siège avec la Germanie. C'est là un 
argument très sérieux contre la véracité de la version du 
Liber ad amicum et ce n’est pas le seul. Il en est un autre plus 
péremptoire encore : en rapprochant le texte en question 
du passage que Jean Diacre a consacré à l'avènement de 
Grégoire le Grand?, on constate que Bonizon de Sutri n'a 
fait que reproduire la Vila Gregorü Magni en l'adaptant à 


1. Gregorii VII Registrum I, 9 (édit. JAFFÉ, P. 19-20). 
2. Jean Diacre, Vila S. Gregori Magni, I, 39-40 (Miene, Patr. Lat., 
t. LXXV, col. 79). 
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l'avènement de Grégoire VII et cette transposition enlève 
toute autorité à son témoignage. 

Restent en présence les deux versions opposées des évèé- 
ques schismatiques et de Lambert de Hersfeld. 

La version Worms-Brixen dispose d’un argument qui 
paraît d'un grand poids : si l’affirmation lancée par ces 
deux assemblées était mensongère, Grégoire VII et ses par- 
tisans n'auraient pas manqué de protester. Or ils ne l'ont 
pas fait et c'est là, semble-t-il, une présomption très forte 
en faveur de la non-confirmation. Cependant, si l’on observe 
d’un peu près l'attitude du pape, on constate que Grégoire VII 
_n'a discuté aucune des allégations apportées par ses adver- 
saires et qu'il a jugé contraire à sa dignité d'entamer avec 
eux une discussion qui fût sans doute restée stérile. De 
plus, s'il avait réellement sollicité la ratification royale, 
n'était-il pas plus habile en 1076 et surtout en 1080 de 

garder le silence ? Les événements récents n'avaient-ils pas 
__ souligné la nécessité impérieuse de raffermir encore l’indé- 
pendance de l’Église romaine à l'égard du pouvoir tem- 
_ porel? Grégoire VII a pu, au début de son pontificat, -. 
‘épouser un instant les idées de Pierre Damien et des réfor- 
mateurs italiens qui préconisaient une entente étroite entre 
le sacerdoce et l'empire 4, mais dès 1075 il est revenu de 
cette illusion et, désormais rallié au programme lorrain, 
il veut résolument affranchir l'Église, à tous les degrés de 
la hiérarchie, de la tutelle laïque. Or l'intervention du roi 
dans l'élection pontificale n'’était-elle pas une manifestation 
de cette tutelle ? Et, puisqu'on reprochait au pape d'avoir 
créé un précédent révolutionnaire, ne valait:il pas mieux 
laisser, persister un malentendu favorable en somme au 
but poursuivi par le Saint-Siège. Le silence n'était pas seu- 
_ lement plus digne ; il était plus diplomatique et, dès lors, 
_ilne peut être raisonnablement invoqué en faveur de 
l'hypothèse de la non-confirmation. | 


1. Cfr. Aucusrin Fuicue, Les Prégrégoriens, p. 239 et suiv. 
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On peut faire valoir en faveur de cette hypothèse un autre - 
argument : Henri IV étant en 1073 excommunié en fait, 
pour avoir gardé près de lui contrairement au droit canon 
plusieurs de ses conseillers excommuniés par Alexandre II 
au concile romain de 1073 !, comment Grégoire VII eùt-il 
pu solliciter d’un roi en révolte contre la loi de Dieu la rati- 
fication de son élection ? Rien n'est plus vrai, mais on doit 
remarquer toutefois que la confirmation par le roi de l’élec- 
tion pontificale n'implique pas nécessairement la notifica- 
tion de cette élection par le pape au souverain. Si les deux 
faits se relient intimement l'un à l’autre chez Bonizon de 
Sutri, iln’en est pas ainsi dans la chronique de Lambert de 
. Hersfeld où, de sa propre initiative, Henri [V procède à 
une enquête qui est favorable à Grégoire VII et détermine 
l'adhésion du prince, sans que celle-ci ait été requise. Cette 
dernière version ne suppose, pas plus que celle de Worms- 
Brixen, une avance quelconque de la part du pontife à un 
roi excommunié pour avoir eu avec des excommuniés les 
relations interdites par le droit canon. L’argument ne porte 
pas davantage que celui qui a été précédemment analysé. 

Ïl n’y a pas, semble-t-il, d’autres indices favorables à la 
version des évêques schismatiques. En revanche on peut faire 
valoir contre elle, outre son apparition tardive, de fortes 
objections. Tout d'abord elle se présente comme entourée 
de garanties insuffisantes ; ses auteurs sont dénués de tout 
scrupule : n'est-ce pas en effet dans le camp de ces pré- 
lats en révolte contre le siège apostolique que l’on a forgé 
une série de textes faux, à commencer par la version dite 
impériale du décret de Nicolas IT qui attribue dans l'élection 
pontificale un rôle prépondérant à l’empereur ? ? 


1. Dans une bulle du 15 juin 1074, adresse à l’impératrice Agnès 
(Registrum, I, 85), Grégoire VII s'exprime en ces termes : « Filium ves- 
trum Heinricum regem communioni ecclesiæ restitui » (édit. Jarré. 
p. 106). Donc Henri [IV était auparavant excommunié. | 

2. Cfr. Aucusrin Fuicus, La Réforme grégorienne, 1. I, p. 314 et suiv. 
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D'autre part la même version est en contradiction avec 
certains textes de tout premier ordre. À 

On a cité plus haut la bulle du 6 mai 1073 dans laquelle 
Grégoire VII définit sa politique à l’égard de la Germanie. Elle 
a donné lieu à des négociations où Godefroy de Lorraine 
semble avoir joué un rôle. Les vues du pontife, transmises 
sans doute par son intermédiaire, ont été bien accueillies 
et, à une date qu’on ne peut préciser, mais antérieure au 
27 septembre 1073 !, Henri IV écrivit au pape Grégoire « in- 
vesti par le ciel de la dignité apostolique » pour l’assurer 
de ses très fidèles sentiments, pour lui exprimer aussi sa 
ferme volonté de ne plus prêter désormais l'oreille aux insi- 
nuations perfides des mauvais conseillers, d’être docile aux 
désirs du siège apostolique, de travailler à extirper les abus 
trop complaisamment favorisés ? ». Cette lettre pleine de défé- 
rence prouve à l'évidence que Henri IV en septembre 1073 
reconnaissait Grégoire VII comme le pape légitime. Le roi 
ne songe pas à lui reprocher de s’être passé de sa confirma- 
tion. En un mot du 6 mai au 27 septembre les rapports 
entre Rome et la Germanie ont tendu à un rapprochement 
que scelle la lettre de Henri IV, « si pleine, écrivait le pape 
après l'avoir reçue, de douceur et d’obéissance » $. En eût-il 
été de la sorte si l’on avait rompu avec un usage séculaire 
qui voulait que le roi de Germanie ratifiât l'élection ponti- 
ficale ? Dès lors la version des évêques schismatiques, con- 
tredite par les textes, doit être rejetée et l'on incline déjà à 
considérer comme plus conforme à la réalité la troisième 
version qui est celle de Lambert de Hersfeld. 

Lambert de Hersfeld, n'a pas été ménagé par la critique 
moderne. Son récit des circonstances qui ont suivi l'élection 
_ du 22 avril 1073 a été le plus souvent contesté pour les trois 
raisons suivantes : 1° Ïl est impossible que Grégoire VII 


1. Sur la date, cfr. MEYER von Kaonau, op. cit., t. II, p. 269, n. 140. 
2. Gregorii VII Reyistrum, 1, 29 (édit. Jarré, p. 46 et suiv.). 
3. Gregorii VII Registrum, I, 25 (édit. JarFé, p. 42). 
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ait tenu Île langage que lui prête Lambert. — 2° Il est non 
moins impossible que Henri IV ait envoyé à Rome Eberbard 
de Nellenbourg alors sous le coup de l’anathème. — 3° La 
date du 2 février 1074 donnée pour la consécration de Gré- 
goire VIT cst inexacte !. | 

À vrai dire rien de tout cela n'est bien décisif. Lambert 
de Hersfeld n'a pas assisté à l’entrevue entre le pape et les am- 
bassadeurs de Henri IV, qu’il n'a même pas interrogés 
à leur retour ; il ne connaît les propos échangés que par ouï- 
dire et il ne les a recueillis qu'après un certain temps 
écoulé ; de là de sérieuses chances de déformation, mais 
peut-on pour un détail sujet à caution rejeter l'ensemble dé 
sa narration ? De même, en ce qui concerne la composition 
de l'ambassade, est-il fatal que le seigneur Eberhard, qui en 
est Le chef, soit Eberhard de Nellenbourg, alors que ce ce nom 
était fort répandu en Allemagne? Enfin faut-il chercher des 
intentions de faussaire dans l’altération de la date qui laisse 
plus de temps pour les négociations ? Une telle conclusion 
est peut-être un peu hâtive et, s’il suffisait d'une simple 
erreur chronologique pour suspecter une chronique, il est 
bien peu d’annalistes qui résisteraient à l'examen critique. 
En tous cas on peut dire qu'à tout prendre les charges 
relevées contre Lambert de Hersfeld, historien un peu par- 
tial sans doute, mais animé d’un certain souci de la vérité, 
sont moins graves que celles qui pèsent sur Bonizon de 
Sutri ou sur les évêques schismatiques de Worms et de 
Brixen. 

En revanche la version de Lambert de Hersfeld s'accorde 
beaucoup mieux avec les autres textes que l’on peut glaner 
tout autour de l'événement en question. 

Tout d’abord Lambert note qu'Hildebrand a été désigné 
par les Romains sans que le roi ait été consulté, ce qui est 
rigoureusement exact. [l se fait ensuite l'écho des discus- 


1. On trouvera une analyse des dissertations dont ce passage de Lam- 
bert a été l'objet dans MEYER vox KNoNaU, op. cil., t. IT, p. 842. 
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sions qui se sont engagées à la cour de Germanie lorsqu’y 
parvint la nouvelle de l'élection (par une voie qu'il ne définit 
pas). Or sur ce point son témoignage reçoit une confirmation 
éclatante dans une lettre adressée à Grégoire VII en per- 
sonne par l'abbé de Saint-Arnoul de Metz, Galon, qui fait part 
au pape des tentatives de « ce diable de Grégoire de Verceil » 
pour « empêcher l'élection d’être ratifiée {. » Il est donc avéré 
qu'il y a eu autour de Henri IV un mouvement hostile à 
‘ Grégoire VIT et dès lors n’est-on pas fondé à supposer que 
Grégoire de Verceil, chancelier de Henri IV en Italie, a rendu 
compte de ce qui s'était passé à Rome le 22 avril 1073 et 
qu'il a suggéré au roi de ne pas accorder son assentiment ? 

Suit la mission à Rome d’un comte Eberhard auquel Gré- 
goire VII ménage un accueil bienveillant. Si l’on supprime 
le discours, il reste que le pape aurait déclaré qu'il différe- 
rait son ordination jusqu'à ce qu'il eût reçu la confirmation 
royale. Telle est la donnée essentielle apportée par Lambert 
de Hersfeld. Elle n'a paru invraisemblable qu’à ceux qui veu- 
lent à tout prix faire de Grégoire VII un intransigeant, 
ennemi déterminé et aveugle de la royauté germanique et 
en général de tout pouvoir temporel. Or une telle opinion 
ne tient pas debout : elle est infirmée par le ‘passé d’Hilde- 
brand aussi bien que par ses premiers actes comme pape. 
Loin d'être l'adversaire de l'empereur, Hildebrand, sous 
Etienne 1X comme sous Alexandre IE, « toujours cherché à 
s'entendre avec lui ? et l’on vient de constater à propos des 
autres versions que son action comme pape s'était exercée 
aussi dans le sens de la conciliation. Aux textes déjà cités on 
peut ajouter ce passage d'une bulle adressée le 1° septem- 
bre 1073 à Rodolphe de Souabe : « De même que le corps 
humain est dirigé par les deux yeux, sa lumière naturelle, 
le corps de l'Église est conduit et illuminé par ces deux 
dignités qu'accorde une pure religion et qui constituent sa 


1, WATTERICH, Vitæ pontificum ramanorum, t. I, p. 741. 
. 2. Cfr. notre article déjà cité sur Hüdebrand. 


go AUGUSTIN FLICHE 


lumière spirituelle !. » Et le pape se défend ensuite de toute 
idée de malveillance à l'égard de Henri IV. Eût-il osé écrire 
de la sorte, si, contrairement à la tradition rappelée plus 
haut, il s'était fait consacrer et introniser sans que le roi eût 
été représenté ? 

Au reste il est un dernier fait favorable à la version de Lam- 
bert de Hersfeld qu'il importe de signaler. Si le chroniqueur 
se trompe quant à la date de la consécration, il n’en est pas 
moins vrai — et sur ce point tous les critiques sont d’ac- 
cord — qu'il s’est écoulé plus de deux mois entre l'élection 
et la consécration qui eut lieu seulement le dimanche 
30 juin ?. Pourquoi ce long délai si le pape avait voulu se 
passer de la confirmation royale ? S'il en avait été ainsi, il 
eût été indiqué d'aller vite, de mettre le prince en présence 
d'un fait accompli et de rendre par là plus difficile toute 
tentative d'opposition. Du 22 avril au 30 juin Henri IV a eu 
le temps d’être informé par Grégoire de Verceil, de procéder 
à son enquête et de signifier au même Grégoire d'avoir à le 
représenter à la cérémonie de la consécration. 

En un mot la version de Lambert de Hersfeld paraît 
devoir s'imposer de préférence aux deux autres : Gré- 
goire VIl n'a pas notifié directement son élection au roi de . 
Germanie, mais il a sinon reçu la confirmation royale, du 
moins accepté à son sacre la présence d'un représentant de 
Henri IV, ce qui était l’équivalent d’une confirmation. Ainsi 
ont été saufs «l'honneur et la révérence dus au très cher 
fils Henri» dont parle Nicolas Il quand, dans son décret 
fameux, il veut fixer la part du roi dans l'élection pontificale. 


Augustin Fzicne. 


1. Gregorii VII Registrum 1, 19 (édit. JAFFÉ, p. 33). 

2. Chronicon S. Benedicti : « à Kalend. Julii, die dominico. » (Monu- 
menlta Germaniæ hislorica, Scriptores, t. II, p. 203). Bonizon de Sutri 
donne la date du 29 juin. Or, le 30, en 1073, tombe bien un dimanche. 
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GEO MiNVIELLE. — Histoire et condition juridique de la pro- 
fession d'architecte. — Paris, Léon Tenin, Ch. Massin, 1921. 
gr. in-8°, vint-349 pages. 


L'ouvrage de M. Minvielle est une thèse juridique où l’auteur 
a voulu montrer comment la profession d'architecte évolua, se 
transtorma depuis l'antiquité jusqu’à nos jours. Des pages inté- 
ressantes et fortement documentées sont consacrées à la situation 
de l'architecte en Occident pendant le moyen âge et les xvi°, xvn° 
et xvin‘ siècles ( p. 17-74). 

M. Minvielle définit avec soin le rôle de l'architecte au moyen 

âge : c'est un maître maçon qui lève les plans, qui conseille les 
achats mais ne les exécute pas, il n'a pas le maniement des fonds, 
il ne recrute ni ne paie les ouvriers. C'est un appareiïlleur, un tech- 
nicien uniquement occupé de son art. Dès la Renaissance et de 
plus en plus au xvir et au xvin” siècle, certains architectes exer- 
cent le métier d'entrepreneur, de plusen plus ils travaillent à prix 
fait, concluent des marchés et délaissent parfois en partie leur 
art pour s'associer avec des financiers et traiter des affaires lucra- 
tives. _ 
Pour ne parler ici que du moyen âge, la conception de l’archi- 
tecte telle que l'a formulée M. Minvielle me paraît juste dans l'en- 
semble, mais on pourrait citer des cas, peut-être exceptionnels, 
où l’architecte du moyen Âge a des attributions que lui refuse 
M. Minvielle. Sa documentation a porté sur des textes du xin‘ siè- 
cle et des siècles postérieurs et il me parait avoir ignoré des 
textes fort intéressants d’une époque antérieure. | 

La terminologie toujours vague du moyen âge a été cause d'er- 
reurs de la part des archéologues : M. Miuvielle a très bien observé 
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que, contrairement à la pensée de certains d'entre eux, le terme 
magisler operis ne désigne pas toujours un architecte, mais très 
souvent un administrateur chargé de la surveillance générale des 
_ bâtiments et de leur entretien, de l'embauchage des ouvriers, de 
l'achat des matériaux, de la gestion des fonds. tous emplois qui, 
suivant M. Minvielle, ne rentraient pas dans les attributions de 
l'architecte du moyen âge. 

Cependant on peut citer des exemples où c'est bien un techni- 
cien, un architecte que désignent les termes maître de l'œuvre 
ou magisler operis : c'est par ce dernier terme que Lambert 
d'Ardres désigne le maître géomètre-arpenteur Simon, présidant, 
la verge à la main, aux travaux de fortification du château d’Ardres 
en l'an 1200 (Lamterti Ardensis.… Chronicon, éd. Ménilglaise, 
1855, p. 377). Maître Thomas, « masson de l’euvre de l'église de 
Troies et maistre de ladite euvre », est bien un architecte. 

La confusion des termes est parfois grande et exige la plus 
grande prudence de la part des archéologues : Ainsi à Chartres 
en 1300, Jean des Carrières, lathomus est admis in magistrum 
operis ecclesie, alors que Renaud Dagon ou Simon Dagon avait 
l'office de maître de l'œuvre comme administrateur des travaux. 
Le paragraphe de la notice des offices de l’abbaye Saint Martial de 
Limoges intitulé « de magistro operis » concerne un procureur de 
la fabrique et non un architecte. 

Si le terme magisler operis désigne dans certains cas l'architecte, 
je crois que l'expression magister fabrice concerne bien plus sou- 
vent un administrateur. L'operarius est ce même administrateur 
auquel est confié le bon entretien des bâtiments d’une collégiale 
ou d’une abbaye. Ce terme est surtout fréquent dans le Midi : par 
un acte de 1215 l'évêque d'Avignon fait une donation destinée à 
augmenter les revenus de l'office de l'operarius de la cathédrale ; 
des pierres tombales provenant de cloîtres du Midi nous conser- 
vent l'épitaphe de tel moine ou de tel chanoine exerçant les fonc- 
tions d'operarius ; ainsi le chanoïne Pons Rebolli, operarius à 
Saint-Trophime d'Arles (+ 1183) et le chanoine Bernard de Suc, 
operarius de Saint-Sernin de Toulouse (+ 1261). 

Les artistes qui ont édifié nos grands monuments du moyen âge 
n'ont, selon M. Minvielle, « jamais été des architectes véritables 
libres et indépendants, comme de nos jours ; ils sont toujours 
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restés des maîtres maçons dépendant de leur corporation... La 
condition sociale du maître de l’œuvre étant ainsi déterminée, 
quelles étaient ses fonctions ? On le présente souvent comme ayant 
les attributions de l'architecte actuel, dirigeant l’ensemble de la 
construction, commandant aux maîtres des différents corps de 
métiers placés sous ses ordres. Rien n’est plus faux que cette con- 
ception. Nous venons d'établir que le maître de l’œuvre n'est autre 
que le maître maçon ; or jamais, étant donnée la rigueur des règle- 
ments corporatifs et surtout la scission existant entre les différents 
corps de métiers, un maître charpentier ou un maître serrurier 
n'aurait accepté d'être en principe sous les ordres d’un maître 
maçon... N'y avait-il donc personne pour diriger l’œuvre? Si, il 
existait un personnage représentant le propriétaire et ayant qua- 
lité pour tout commander ; dans les constructions religieuses. 
c'était un operarius ou procureur de la fabrique... » 

Ce passage contient. à mon avis, des inexactitudes. Tout d’abord 
l’auteur attache une trop grande importance au rôle des corpo- 
rations. De plus, des personnages considérables comme Lanfranc, 
architecte de la cathédrale de Modène à la fin du xr° siècle, Guil- 
laume de Sens, architecte de la cathédrale de Cantorbéry in ligno 
el lapide artifex subtilissimus, au xut siècle, Villard de Honnecourt 
allant exercer son art en Hongrie au xm'° siècle et Etienne de 
Bonneuil allant en 1287 construire la cathédrale d'Upsal en Suède, 
paraissent bien avoir joué le rôle de l'architecte tel que .nous le 
Concevons, ayant la direction absolue de la construction. 

Assurément, lorsqu'un grand édifice religieux était entrepris, 
parfois l'évêque ou l’abbé qui en décidait la construction gardait 
la hæute main sur l’entreprise. Ainsi firent Suger, Maurice de 
Sully et tant d’autres. Le grand personnage qui décida Ja cons- 
tructi on est appelé dans les textes fundator ou sapiens architec- 
lus sæ lon le passage d'Îsaïe. Suger décrivant en détail l'érection 
de Saint-Denis, s'étendaut longuement sur la part qu'il prit à 
l'œuvre, néglige de nous citer l'architecte auquel il eut recours. 
Mais il n’est pas douteux qu’il y eut collaboration étroite entre le 
&rand abbé et le maître d'œuvre de génie qui érigea la basilique. 
Ne trouvons-nous pas un exemple curieux de cette collaboration 
dans ce récit relatif à l'abbaye de Saint-Benoit sur Loire où l'on 
Yoit l’a bbé Gauzlin ordonnant au princeps artificum de construire 
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un clocher et celui-ci lui demandant comment il le voulait : 
« Fais en sorte, répondit l'abbé, qu'il serve de modèle à toute la 
Gaule. » Il n'est guère admissible que le maître d'œuvre n'ait pas 
eu une autorité bien établie sur les artisans qui travaillaient à la 
construction ; une série de lettres de Charles II roi de Naples 
en 1295 au sujet de la construction de l'église et du couvent de 
Saint-Maximin en Provence, nous en fournit le témoignage : le roi 
-ordonne à l'évêque de Sisteron el au sénéchal de Provence de 
confier la direction des travaux de l'église à maître Pierre, archi- 
tecte français (ipsum magistrum celeris ad dictum opus depulatis 
per vos prefici volumus) et il informe celui-ci qu'il le met à la tête de 
l'œuvre et qu'il lui attribue juridiction sur les maîtres et ouvriers 
pour tout ce qui concerne la direction des travaux de ladite église 
(G. Digard. dans Mélanges d'archéol. et d'hist. de l'Ecole fr. de 
Rome, V. 1885. p. 313 et s.). 

M. Minvielle écrit, p. 38 : « Quelques auteurs ont indiqué que le 
maître d'œuvre (il s’agit ici de l'architecte) achetait les matériaux 
et même embauchait les ouvriers ; cela nous paraît peu vraisem- 
blable. » On pourrait cependant citer des exemples où l'architecte 
chef des travaux s'engage à fournir les ouvriers ; c’est le cas en 1175 
de Raimond Lombard auquel l'évêque et les chanoines de l’église 
d'Urgel confient l'œuvre de la cathédrale. Le chapitre lui attribue 
les revenus de l’œuvre à là condition que, dans l’espace de sept 
années, il achèvera avec l’aide de quatre Lombards la construction 
de la cathédrale. Il est stipulé que s’il se rend compte que ses 
quatre auxiliaires ne lui suffisent pas il devra s'adjoindre autant de 
maçons qu'il sera nécessaire pour terminer le travail dans le délai 
prescrit. Il semble bien ‘ici que Raimond Lombard soit à la fois 
architecte, simple maçon travaillant avec ses aides, et qu'il 

-remplisse en même temps les fonctions qu'accomplirait ailleurs 
un chanoïne operarius (Puig i Cadafalch... L’arquilectura roma- 
nica a Catalunya, vol. [T1 (1918), p. 5o-51). 

_ Etienne de Bonneuil {aillieur de pierre et maistre de faire 
l'église de Upsal recrute avant de partir pour la Suède, des compai- 
gnons et bachelers pour ouvrer de taille de pierre en ladite église. 

Je ne suis pas aussi persuadé que M. Minvielle que les cas où 
le maître d'œuvre est, non pas un maçon mais un. charpentier, 
sont « tout à fait exceptionnels ». Bien souvent comme Guillaume 
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de Sens, il était à la fois maçon et charpentier ; il ne faut pas oublier 
que le charpentier jouait un rôle considérable dans les construc- 
tions du moyen âge ; et les vieux glossaires latin-français tels 
que le Dictionnaire de Jean de Garlande écrit vers le milieu du 
xt siècle, nous en fournissent la preuve. | 

L'un des manuscrits de ce Dictionnaire porte cette glose : archi- 
teclarii id est carpentatorii. archilectus est magister carpentatorius. 

Un autre glossaire porte l'indication suivante : archilectus, 
architeclor, charpantier ou couvrour de maison. Jean de Gênes 
au x" siècle écrit : architectus faber qui facit tecta. Et M. H. 
Stein dans son livre sur les Architectes des cathédrales gothi- 
ques, rappelle pour une époque plus tardive, cette plaidoirie où le 
maître de la maçonnerie de Paris, faisant valoir ses propres méri- 
tes, se vante d’être « grand géométrier, et charpentier, ce qui est 
supérieur à maçon. » | 

P. 54 et ss. M. Minvielle recherche la date à laquelle apparaît 
le mot architecte. Il remarque que dès le début du xv* siècle on 
emploie le terme archilecteur, dont se sert notamment Christine 
de Pisan. Puis au xvre on dit quelquefois «architecte » mais 
« architecteur » est encore utilisé. Ainsi je remarque qu'en 1572 
Hugues Sembin se qualifie encore « architecteur en la ville de 
Dijon ». | 

M. Minvielle constate que Robert Estienne (qu’il appelle à tort 
Estienne Robert), dans son Dictionnaire françois-lalin de 1549 tra- 
duit architectus par architecte tandis que dans les éditions précé- 
dentes il traduisait ce terme par « maistre maçon ou charpentier » 
et il signale que le plus ancien texte contenant le mot « architecte » 
se trouverait dans une lettre adressée par Jean Lemaire à Margue- 
rite d'Autriche, en 1510, relative à la construction de l'église 
Notre-Dame de Brou. Mais la communication d'Ulysse Robert à 
la Société de l'Histoire de Paris à laquelle M. Minvielle fait allusion 
nest pas suffisamment précise pour qu’on puisse lui ajouter 
foi d’une façon absolue. En tout cas, c'est au début du xvr:° siècle 
qu'apparaît le mot « architecte »; je dois à M. Antoine Thomas la 
connaissance du passage suivant du Champfleury de Geoffroy 
Tory publié à Paris en 1529: « Le dit Bramant estoit le plus excel- 
lent architecte c’est-à-dire maistre maçon de son temps. » 

. Le livre de M. Minvielle contient donc des pages fort intéres- 
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santes sur les architectes du moyen âge et de la Renaissance. Les 
érudits le consulteront avec profit ainsi que deux études récentes 
sur des sujets à peu près identiques : Ugo Monneret de Villard : 
L'organizzazione industriale nell Italia Langobarda durante l'Allo 
Medioevo (Milan 19:19) et Maurice Jusselin : La maitrise de l'œuvre 
à Notre-Dame de Chartres... (Chartres, 1921). 


Paul Descuaweps. 


Hervé pu HazGouer. — La Vicomté de Rohan et ses seigneurs. 
— (Contribution à l'Etude du régime seigneurial en France). — 
Saint-Brieuc-Paris, 1921, vini-204 pages, avec plans et carte. 


L'histoire du régime féodal ne sera connue à fond que lorsque 
nous posséderons une série de bonnes monographies nous décri- 
vant la structure et la vie, non seulement des grandes, mais 
des moyennes et des petites seigneuries. L'auteur du présent 
ouvrage en est justement persuadé et sa contribution conscien- 
cieuse est la bien venue, Une double épigraphe annonce. dès la 
couverture, les résultats de son travail : « Une seigneurie est un 
Etat en miniature » (Seignobos), « Le fief est un petit Etat muni 
de tous les organes nécessaires à une existence complète et indépen- 
dante » (Fr. Funck-Brentano). De même que la cour et l’adminis- 
tration du duc de Bretagne imitent la cour et l’administration du 
roi de France, de même le petit Etat que représente la vicomté de 
Rohan unie (1234) à un tiers du Porhoët (avec Josselin) offre en 
petit le spectacle du duché 1. 


1. Comme partout le sénéchal héréditaire est le deuxième personnage de la 
seigneurie, redouté du prince mais indestructible. Néanmoins l'« alloué », fonc- 
tionnaire du vicomte, finit par avoir la direction de la justice, la présidence 
des assises ou plaids, dérivés naturellement des placita carolingiens. L'hôtel du 
vicomte est nombreux : grand maître et maîtres, bouteiller, écuyer de l'écurie, 
officier de vénerie, chapelains, barbier et le « fou » d'usage ; au xvi° siècle cette 
cour se compose encore de soixante-dix personnes. Naturellement il y a une 
petite « Cour des Comptes ». L'arrière-ban de 1477 nous dénombre les gens de 
la « demeure» du vicomte : 7 hommes d'armes, 7 coutilleurs, 5 pages, 4 « vou- 
giers », 20 archers, en tout 43. Tout ce personnel dont on donne les «gages » 
devait être d’un entretien dispendicux, d'autant que « Madame de Rohan » avait 
aussi sa maison. Les gages des seuls gentilshommes à la fin du xv° siècle s'élè- 
vent en moyenne à 1.500 livres. L'hôtel de la vicomtesse coûte 3.740 livres 
en 1480. 
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Le Rohan était divisé en trois « membres », Rohan avec ü1 pa- 
roisses ou trèves, la châtellenie de Gouarec avec 13 paroisses, la 
seigneurie de Corlay avec 12 paroisses. Le Porhoët apparaît sub- 
divisé en deux membres, le Porhoët proprement dit, avec Josselin 
pour chef-lieu, et la châtellenie de la Chèze dont le château est la 
résidence ordinaire du vicomte, bien que Pontivy devienne la loca- 
lité la plus commerçante et la plus peuplée. En dépit de l'étendue 
de la vicomté les revenus paraissent relativement maigres. En 1480 
les revenants bon, comme on disait en France. montent « charges 

ordinaires rabattues de ce que les doairères tiennent à présent», 

* à 3.200 livres, soit 1.400 livres pour la vicomté, 1.000 pour «la 
recepte des boays et forests d'icelle viconté » sans y comprendre 
les poissons, 800 1. pour la châtellenie de Corlay. Le Porhoët 
fournit 1.700 1. avec la forêt de Lanoué et la châtellenie de la 
Chèze 800 1. (p. 147). Le total s'élève donc à 5.700 livres. 

En admettant pour la livre la valeur de 6 francs à cette date on 
n'arrive qu'à 34.200 francs. Même décuplé pour avoir, très ap- 
proximativement, la valeur relative par rapport au début de ce 
siècle, ce chiffre n'implique pas une fortune répondant à l'étendue 
de la principauté. Il est vrai que ce n’est que l’« ordinaire ». Le 
vicomte disposait aussi parfois de le extraordinaire », le «fouage», 
l'impôt dont il frappait ses sujets non-nobles. Mais, le 1°° fé- 
vrier 1386, le duc Jean le Roux, imitant le roi, «interdit aux sei- 
gneurs laïques et ecclésiastiques de mettre sur leurs sujets ni im- 
position ni taxe ou subside quelconque, sans autorisation expresse 
du duc ». 

Dans la seconde moitié du xv° siècle les Rohan désertent le 
parti du duc et s’attachent au roi de France, à la vive indignation 
de M. H. du H. Ce ne fut Cependant qu'en 1603 que la monarchie 
récompensa la fidélité de cette illustre famille en érigeant l'an- 
tique vicomté en duché-pairie. L'auteur arrête à cette date son 
premier volume. 

M. H. du H. a puisé principalement sa documentation dans les 
épaves du trésor des chartes de Blain et de la Chambre des 
comptes de Bretagne conservées à Nantes et dans les 5r volumes 
de la collection des Blancs-Manteaux (B. N., ms. fr. 22308-351). 
Il se flatte (p. v) d'avoir édifié son travail d'après la méthode 
critique la plus rigoureuse. On doit lui rendre cette double justice, 
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d'abord d'avoir déblayé l'histoire de la maison de Rohan des 
généalogies absurdes qui l'obscurcirent longtemps, ensuite d’avoir 
compris que l'intérêt généalogique n’est pas tout dans les travaux 
de ce genre : la vie de la seigneurie doit solliciter l'attention de 
l'érudit. M. H. du H. a faiten ce sens un effort louable. Cepen- 
dant on ne doit pas dissimuler les marques d’inexpérience qu'offre 
son honorable esquisse. À chaque instant il qualifie « vassaux » 
les paysans censitaires : on a pu user de ce terme au xvmm‘ siècle, 
par courtoisie, pour désigner des tenanciers roturiers, mais il ne 
faut pas l’employer rétrospectivement pour le Moyen Age, sous 
peine d’induire des lecteurs inexpérimentés dans des confusions 
inextricables. Il «éprouve quelque difficulté à comprendre les 
attributions des deux officiers de finance, l’argentier et le trésorier 
général l’un à côté de l'autre » (p. 129). C’est que l’argentier n'est 
pas à proprement parler un officier de finance : comme én France 
c'est sans doute le préposé à la garde-robe et aux joyaux de la cou- 
ronue. Les diplomatistes s’égaieront à lire, dés la page 1, la tra- 
duction d’une charte de 1128 se terminant ainsi : « Fait en notre 
dit château de Rohan sous notre sceau et avec notre paraphe. 
Signé A. de Rohan » ! 

Enfin, il est regrettable qu’un auteur traitant de l’histoire d’une 
petite principauté à la limite des langues française et bretonne, 
n’ait pas cherché à préciser l'époque à laquelle s’est accompli le 
formidable recul de la langue bretonne. Les noms des paroisses 
sont bretons aussi bien à l’est qu'à l'ouest de la limite actuelle. 
Le Porhoët, passé tout entier au français, ne se serait-il pas 
trouvé à une certaine époque tellement vidé d'habitants qu'il fut 
nécessaire d'appeler des paysans de langue romane pour repeu- 
pler le pays. L'auteur, par sa grande connaissance de l’histoire de 
cette région, pourrait sans doute apporter des éléments utiles à 
l'étude de ce problème. 

Ferdinand Lor. . 
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Hervé Du HazcouEr. —- Droits honorifiques et prééminences 
dans les églises en Bretagne. — Paris, Champion. 1923, 

_ 57 pages. (Extr. des Mémoires de la Société d'histoire et d'archéo- 
logie de Bretagne, t. V, 1923). 


Cet opuscule est une autre «contribution à l'étude du régime 
seigneurial dans l’ancienne France ». L'auteur a voulu étudier dans 
le cadre de la vie paroissiale les manifestations de l'esprit féodal 
sous la forme de la « préséance » et des droits honorifiques. Le 
« droit de banc », que Loyseau qualifiait de pomme de discorde du 
diable, a joué un rôle ridicule, parfois odieux, mais capital dans 
la vie des gentilshommes du vieux temps !. Les prérogatives hono- 

_rifiques ‘d'église n'ont pas disparu encore aujourd'hui ; on peut 
mème dire que la dernière manifestation du respect vassalique 
subsistant de nos jours c'est la présentation du pain béni au 
« châtelain » et aussi l'usage d'un banc particulier à l’église. — 
On remarquera dans l'illustration la reproduction d'une maîtresse- 
vitre de l’église de La Roche-Maurice : dans cette vérrrière figurent 
les marques des premières prééminences dues à la famille de 
Rohan : «le fondateur s’est réservé tous les soufflets pour y faire 
étalage de ses alliances ». 

L'auteur a eu la touchante pensée de dédier ses travaux à la 
mémoire de deux victimes de la guerre, le premier au souvenir 
du duc Josselin de Rohan (+ 13 juillet 1916); c'est avec émotion 
que j'ai lu en tête du second le nom de mon élève et ami André 
Oheix dont la disparition, le 15 juillet r915, a causé chez tous ceux 
qui l'ont connu des regrets ineffaçables. 


À 


Ferdinand Lor. 


1. À la fin de l’ancien régime les pctits nobles de province s’y attachaient 
avec d’autant plus d’âpreté que c'était à peu près la seule chose qui les dis- 
tinguât du reste de la populalion. Leurs droits féodaux et censuels ne rappor- 
taient plus rien ; leurs droits de justice étaient devenus fictifs. S'ils n'avaient 
pas été encensés pendant l'office et enterrés au chœur après leur mort, à quoi 
eut-on vu qu’ils étaient gentilshommes ! 
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Zacanras GarcrA ViiLApA, S. J. — Paleografia Española, prece- 
dida de una introduccion sobre la paleografia latina.…. 
Madrid, 1923, 1 vol. de texte in-8° et 1 album de 67 pl. or 
caciones de la Revisla de Filologia española). 


Depuis les ouvrages classiques de Muñoz y Rivero, Palcografia 
Visigoda et Manual de paleografia diplomatica española de los 
siglos XII al XVII, qui datent de 1887 et de 1889, l'Espagne n'avait 
produit aucun travail de paléographie. tandis que plusieurs éru- 
dits étrangers, s'appliquant à l'étude de l'écriture visigothique et de 
l'écriture espagnole, marquaient, dans ce domaine, de remar- 
quables progrès. Il suffit de rappeler les Siudia palaeographica de 
M. E. A. Loew (1910), les deux premiers fascicules de la Palaeo- 
graphia Iberica de M. J. M. Burnam (1912-1920), collection de 
fac-similés des principaux manuscrits espagnols et portugais du rx° 
au xv'siècle, les Collectanea Hispanica de M. C. Upson Clark (1920), 
bonne étude de paléographie visigothique, illustrée de 50 re- 
productions de choix. | 

Le P. Garcia Villada s’est proposé de reprendre, en les amélio- 
rant au moyen des derniers résultats obtenus, les ouvrages aujour- 
d'hui vieillis de Muñoz y Rivero. Disons tout de suite que sa 
Paleografia Española serait infiniment supérieure à l'œuvre de son 
devancier par le seul fait qu'elle offre des reproductions phototy- 
piques. Groupées en un album de format commode, elles sont 
classées dans l’ordre des divisions du manuel, où l'on en trouve 
aisément, grâce à des numéros qui se répondent, les transcrip- 
tions. | 

Cet ouvrage se recommande aussi par ses qualités intrinsèques 
auprès de tous ceux qui ne lui demanderont pas plus qu'il ne pré- 
tend donner. {1 se présente comme un manuel très élémentaire 
de paléographie espagnole, précédé d’une introduction plus som- 
maire encore sur la paléographie latine en général. Le but que 
s’est proposé l'auteur est essentiellement pratique, si l’on en juge 
par la place prépondérante qu'occupent, dans ce petit volume de 
texie, les transcriptions des fac-similés del’album. On aurait donc 
mauvaise grâce à lui reprocher d'avoir réduit au minimum la 
part de la théorie et de l'histoire de l'écriture. Peut-être serait-on 
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plus fondé à relever quelques traces d'illogisme dans la classifi- 
cation des écritures latines ; ainsi, par exemple, l'étude de l’on- 
ciale devrait suivre et uon pas précéder celle de l’ancienne cursive 
de type majuscule, dont elle procède. Il semble même que le plan 
de l'ouvrage appelle cette critique générale d'avoir été un peu 
arbitrairement conçu. Sans doute, l’on voit clairement l'intention 
de l’auteur : n’étudier la paléographie latine qu’en manière d’in- 
troduction à la paléographie espagnole et, pour ainsi dire, en fonc- 
tion de celle-ci. Il paraît bien, cependant, qu'un exposé plus con- 
forme à l'ordre historique eût été préférable, et que la valeur 
pédagogique de ce manuel en eùt été plus grande. On comprend 
mal, par exemple, qu'il ne soit question de la minuscule caroline 
qu’au chapitre XVIII de la deuxième partie, à propos de l’intro- 
duction de l'écriture française .en Espagne, et qu'il ne soit point 
fait dans la première partie intitulée La paléographie latine en 
général, la moindre allusion à cette minuscule parfaite de la fin 
du vin siècle, qui, pour être demeurée jusqu'au xr° siècle étrangère 
à l'Espagne, n'en constitue pas moins le véritable terme des 
transformations de l'écriture latine et le point culminant de son 
histoire. 

Même absence d'ordre historique au chapitre des abréviations 
(partie I, chap. V), où l'on trouvera bien quelques renseignements 
indispensables sur les sigles épigraphiques, les notes tironiennes, 
les notæ juris, les nomina sacra, mais présentés de telle façon 
que le lècteur n'aura pas la moindre idée de la contribution 
apportée par chacun de ces éléments à la formation du système 
abréviatif du moyen âge. | 

Mais il serait injuste d’insister davantage sur ces critiques, qui 
ne portent, en réalité, que sur la première partie de l'ouvrage, on 
pourrait dire sur l'introduction. Car la seconde partie (Paleogra/fia 
Española) offre un exposé bien ordonné des transformations de 
l'écriture en Espagne. Elle comprend quatre chapitres, qui sont 
consacrés : le premier, aux écritures romaines (jusqu'au vin” siè- 
cle); le second, à l'écriture visigothique (jusqu'au milieu du 
air siècle) ; le troisième, à l'écriture française, qui pénétra en Cata- 
logne dès le rx° siècle et dont on suit le développement dans les 
autres régions, du x° au xmr° siècle ; le quatrième enfin, à la pé- 
riode qui s'étend du xrv° au xvu siècle. L'on y voit apparaître, 
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concurremment à l'écriture gothique et à l'humanistique. une 
écriture que l’auteur désigne du nom de gothico-humanistique et 
qui pourrait être dite bâtarde, et ces écritures « cortesana » et 
« procesal », modalités de la cursive gothique, dont les définitions 
manquent dans le texte, mais qui sont largement représentées dans 
l'album et qui répondent à peu près, l'une, à la littera curialis 
des modèles des maitres d'écriture français des xv°-xvi° siècles ; 
l’autre. à l'écriture des grosses de nos actes notariés du xvi‘ et du 
xvir* siècle. 
A. pE Boüanp. 


! 


Marcel Poëre. — Une Vie de Cité. Paris de sa naissance à 
nos jours. !. La Jeunesse. Des origines aux temps moder- 
nes. Paris, A. Picard, 1924, in-8, xxx1-626 p. 1 plan. 


Ce n'est pas l'Histoire de Paris que M. Poëte a écrite, c'en est la 
biographie. Pour lui « la ville est un être» qui naît (chap. n), 
grandit, fait ses premiers pas (chap. iv), se forme (chap. 1x), à 
mêrhe des maladies et des fièvres de croissance (chap. xx1x). 

Le Paris de saint Louis est le « Jeune Paris », nous, gens de 
1924, nous peuplons une cité d'âge mur, et le « Vieux Paris », c'est 
l'avenir. | | 

Cette idée de développement urbain assimilé à une vie humaine 
est intéressante, mais on peut se demander si la comparaison est 
bien juste. | 

Nous pouvons diviser en un certain nombre de cycles une vie 
humaine parce que nous en connaissons la durée normale ; peut- 
on en dire autant de l'existence d’une ville ? Où en est Paris de son 
développement ? Jeunesse, âge mûr, vieillesse, qui le sait» Il est 
impossible, croyons-nous, de prévoir l'avenir d’une cité d’après son 
passé : tant de causes inconnues peuvent le modifier ! 

M. Poëte a fait œuvre d'urbaniste, c'est-à-dire qu'il ne tient 
compte des phénomènes historiques, économiques et sociaux que 
pour en dégager le « fait urbain », révélateur d'un certain état de 
l'organisme de la Ville à une époque donnée. « La création du 
« Collège de France par François 1‘"», dit-il page 4, « n’a pas à nous 
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retenir en tant que fait relatif # l'histoire des établissements 
« d'instruction, mais comme marquant l'introduction dans l'ensei- 
__« gnement des données de la Renaissance appelées à transformer 
« le caractère et la physionomie de la ville ». 

L'auteur connaît admirablement tous les textes parisiens et pour 
chaque fait urbain, il en cite une grande quantité (sans donner 
ses références, malheureusement, car beaucoup d'entre eux sont 
d'une importance capitale). 

Ï1 distingue pour notre ville quatre types de formation : 

— la formation d'origine topographique, influence du site, de 
la Seine, des routes ; 

— la formation d'origine commerciale : les marchés et les 
foires, les ports: M 

— la formation d'origine religieuse : paroisses, abbayes, et les 
groupements qu'elles ont engendrés ; 

— la formation d'origine domaniale : les clos et. les bourgs, le 
domaine royal, les enceintes. 

Les historiens liront avec intérêt les chapitres sur la bourgeoisie 
et sa puissance sociale au début du xrv° siècle, sur le commerce de 
luxe à Paris, centre de la cour capétienne, sur les hôtesetles serfs, 
enfin sur Paris dans les légendes épiques, et comme étape au bord 
des chemins de pèlerinage, bien qu’il nous semble que M. Poëte 
a un peu exagéré le rôle de notre ville à ce dernier point de vue : 
les routes des pèlerins allant à Saint-Jacques de Compostelle pas- 
saient plus au sud-est: à travers la Bourgogne, l'Auvergne et 
l'Aquitaine. | 

Disons pour conclure que ce livre doit être lu par tous ceux qui 
connaissent déjà l’histoire de Paris ; fruit de longues années 
d’études, il est définitif en son genre, et nous attendons mainte- 
nant le deuxième volume où les qualités d'observations de l’auteur 
pourront se développer encore plus librement en étudiant, sous 
Louis XIV, sous les Napoléon, et de nos jours, la beauté urbaine 
de notre chère capitale. 

H. Lemoine. 


CHRONIQUE 


Les trois derniers fascicules de l’Archivum franciscanum historicum 
(Quaracchi près Florence, 1923, in-8°) contiennent une série d'études et 
de documents très variés intéressant l’histoire des Frères Mineurs au 
moyen-âge. Le P. Ephrem Longpré a retrouvé, dans des fragments de 
sept manuscrits de la Bibliothèque Laurentienne de Florence, l’Opus in 
theologia de Thomas de Pavie, l'un des premiers prédicateurs de l’ordre 
franciscain, dont Salimbene a fait un si bel éloge. Cette identification, 
méthodiquement conduite, a permis à l’auteur non seulement de tirer 
d'un oubli séculaire une œuvre qui se rattache, comme tant d’autres 
dislincliones déjà connues, à la littérature de la chaire du xun1° siècle, 
mais encore de projeter quelque lumière sur l’histoire du Joachimisme 
dans l'ordre franciscain, au moyen de la distinction Antichrislus où 
Thomas de Pavie, citant le Commenfaire sur l’Apocalyse, dit lui aussi son 
mot, empreint d’une grande prudence, sur le problème qui passionnait 
alors tant d'esprits. 

Wadding, éditant le recueil d’exempla intitulé De oculo morali, avait 
tenté d’en reconnaître l’auteur. Après avoir retenu les noms de Johan- 
nes Pecham, Petrus Lacepiera et Johannes Gualensis, il avaït attribué 
l'ouvrage à ce dernier. Le P. Spettmann, revenant sur la question, éta- 
blit que l’auteur du De oculo morali n'est point Johannes Gualensis, 
comme avait cru Wadding, mais Petrus Lacepiera (Pelrus Lemovicensis). 

À signaler encore la publication faite par le P. Oliger de deux docu- 
ments relatifs à l’histoire des Spirituels, par lui découverts en 1912 aux 
Archives Vaticanes : le procès de Bertrand de la Tour contre les Spiri- 
tueis de Guyenne en 1315, et la lettre du cardinal Jacopo Colonna pre- 
nant le défense des Spirituels de Provence en 1316. 


A. DE BobARDb. 


Li 
. + 


D. Mauro Inguanez, moine du Mont-Cassin, a publié au cours de ces 
dernières années différents inventaires ou notices de manuscrits et de 
chartes de bibliothèques et archives monastiques d'Italie : Le bolle pon- 
lLificie di S. Spirito del Morrone conservate nell' archivio di Montecassino, 
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Sienne, 1918, in-8° ; un inventaire de la bibliothèque de S. Maria di 
Pomposa au xv° siècle: Inventario di Pomposa del 1459 (extrait du Bollet- 
lino del Bibliofilo, 1920) ; Una revisione medievale del psalterium juxta 
Hebræos di S. Girolamo, Rome, 1920, in-8° ; Nolizie di codici di monasteri 
e chiese medievali, Sienne, 1921, in-8&‘ Il necrologio del monastero di 
Santa Petronilla di Piumarola (extrait de la Rivista Storica Benedetlina, 
xIU, 1922). Les diplomatistes lui sauront gré d'avoir fait connaître, dans 
un court mémoire intitulé Carte medievali Abruzzesi con firme in versi, 
dix chartes inédites des xmi-xiv° siècles portant des souscriptions 
rimées, comme celles qu’avaient déjà signalées, pour les xi°et xn° siècles, 
Gloria, Brunner, M. Bresslau et plus récemment M. Bonelli dans 
les Mélanges offerts à M. Emile Chalelain. 

A. DE B. 


Indiquons aussi aux diplomatistes le bref mais substantiel article par | 
lequel M. Cesare Manaresi présente aux lecteurs de la Rivista Storica 
Italiana (Nuova serie, I, fasc. III, p. 298 et suiv.) la publication de 
M. Pietro Torelli, Le carle degli archivi reggiani fino al 1050. Ceux 
qu'intéresse l’histoire de l'acte privé italien et particulièrement de la 
minute notariale trouveront là des considérations autorisées, suggérées 
à M. Manaresi par l’examen des chartes privées de Reggio, et qui viennent 
confirmer l’opinion naguère émise par A. Gaudenzi touchant la valeur 
juridique de la première rédaction de l'acte. 

7 A. DE B. 


Le Gérant : É. CHAMPION. 


Abbeville. — Imprimerie F. PAILLART. 
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NOTE SUR LA DATE 


DU 


POLYPTYQUE DE MONTIERENDER 


L'éditeur de ce document, l'abbé Charles Lalore {, n’a pas 
tenté d’en préciser la date. Il se borne à dire dans sa préface, 
(p. x) qu'il appartient à l’époque carolingienne et au 1x° siè- 
cle. Le titre qui lui est donné dans l'unique copie qui nous 
ait conservé ce texte, le Cartulaire de Montierender du 
x siècle ?, semble prouver qu’il est postérieur à l’année 
845. On lit en effet (fol. 120) : « Habent fratres monasterii 
Derv. ad victum et vestimentum hanc summam villarum. » 
On en doit conclure que le partage entre la mense abbatiale 
et la mense conventuelle a été opéré et que le polyptyque 
n’est que la description de la seconde mense. Or la date de 
ce partage est bien connue : l'abbé laïque Altmarus, qui en 
avait été l'instigateur, le fit approuver par le roi Charles 
le Chauve le 5 mai 845 . Le polyptyque serait donc posté- 
rieur à cette année. Il peut être même postérieur au règne de 
Charles : on trouve dans le document la description du 
domaine d'Olonna (Saint-Dizier) restitué par le duc Boson le 


1. Polyptyque de l'abbaye de Montierender, Paris, 1838, xxix-38 pages, 
réimprimé sans préface dans la Collection des principaux cartulaires du 
diocèse de Troyes, t. IV (1878), p. 89-115. 

2. Archives départementales de la Haute-Marne, série H. 

3. Sur cette question des partages de menses voy. Mgr E. Lesne, 
L'origine des menses dans le lemporel des églises et des monastères de 
France au IX° siècle. Lille-Paris, 1910 ; — cf. Arnold Pôüschl, Bischofsgut 
und mensa episcopalis, Berlin, 1908-09, 2 vol. 

h. Voy. dans le recueil des Hisloriens de France, t. VIII, p. 475-479, 
n° 53 ; — et Lalore, Cartulaires du diocèse de Troyes, t. IV, p. 125. 
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8 octobre 876 !. Le polyptyque pourrait donc se placer à la 
fin du rx° siècle seulement, peut-être même au x° siècle. 

À la réflexion les doutes surgissent. Si le polyptyque est, 
comme ce qui nous est resté pour Saint-Bertin ? ou Lobbesi, 
la description de la seule mense conventuelle, on s'étonne 
qu'il fasse connaître 57 domaines renfermant plus de 
800 manses tributaires et hostises #. C’est là une fortune ter- 
ritoriale très exagérée pour un établissement qui n'a jamais 
été de tout premier ordre comme Saint-Denis, Saint-Ger- 
main-des-Prés, Jumièges, Corbie, Saint-Riquier, Saint-Ber- 
tin, etc. En fait il y a contradiction entre le titre du polyp- 
tyque et le contenu des diplômes concernant Montierender. 
Le diplôme de partage de845 nous renseigne même très bien 
sur le nombre et l'importance des terres qui furent affectées 
à la mense conventuelle. On réserva pour l'usage des reli- 


gieux : - 
Manses Eglise 
à Summa Vigra (Sommevoire). . . 14 I 
Mortrium (Mertrud) . . . . . 20 I 
Tilium (Thil). . . . . . . . D I 
Saura terra (Ville-sur-terre) . . . 2 I 
Dudiniaca cortis (Saint-Christophe). 17 . -2 (au moins) 
Prisciacum (Précy-Saint-Martin) . 12 2 (au moins) 
Brakh (Braux-Saint-Père) . . . . 28 I 
Cappas (Chappes) . . . . . . I 


119 9 (au moins) 


1. La charte, éditée par Benjamin Guérard à la suite du Polyptyque 
de l'abbé Irminon, t. Il (1844). p.347, a été réimprimée par M. Prou dans 
son mémoire Un diplôme faux de Charles le Chauve pour l'abbaye de 
Monlier-en-Der, 1915, p. 13, note 1 (Extr. des Mémoires de l'Académie des 
Inscriplions, t. XL, p. 223.) 

2. Conservé par une copie de Folquin, au x° siècle. Voy. Carl{ulaire de 
l'abbaye de Saint-Berlin, par B. Guérard, 1840, p. 97 à 107 (Collection 
des Documents inédits sur l'histoire de France). 

3. Retrouvé dans une copie du xvini* siècle et édilé par Joseph Wari- 
chez dans le Bullelin de la commission royale d'histoire de Belgique, 
t. 78, 1909. p. 249-267. 

4. Lalore,p. vi. 
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Nous sommes loin des 400 manses du polyptyque !. 

Je sais bien que cette dotation s’avéra insuffisante. En 857, . 
l'abbé, qui était l'évêque de Laon, Pardulus, l’augmenta de 
20 manses et d’une église à Ville-en-Blaisois, de 7 manses ot 
d'une église à Braux-Saint-Remy, de « mancipia » à Cornet, 
de la chapelle de Dommartin-le-Saint-Père?. Mais, au total, 
cela ne fait que 146 manses et non 400 ! 

On peut supposer que le titre du polyptyque pèche par un 
excès de concision : il décrirait en réalité les biens affectés 
non seulement à l’entretien des religieux, mais aux différents 
« services », luminaire, hospitalité, etc. Même avec cette 
hypothèse il resterait un écart considérable, car ces services 
n’absorbaient pas un revenu comparable à celui que récla- 
mait l'entretien des moines $. Le même évêque Pardulus, 
au même moment, complétait son œuvre par une donation 
affectée au luminaire « vel ad ceteras fabricas ejusdem 
_sanctæ domus reficiendas ». Supprimant ou réduisant un 

grand nombre de précaires, ik grossit la fortune laissée à la 
disposition du monastère d’un total qui monte à 60 manses, 
plus 183 journaux de terre et assez de prés pour faire 
56 charrettes de foin, r moulin, 3 églises #. 

Nous sommes assurés que le monastère disposait à la date 


+. Lalorc (p. vi) compte8rr manses « de différentes espèces ». Mais il 
y a lieu : 1° de distinguer des manses les hoslises, au nombre de 69 
(68 2our Lalore) et ro manselli ; 2° de mettre à part les 61 manses des 
precariæ, les 32 manses (au minimum) formant la dotation des églises 
rurales, enfin les 264 manses des 5 38 à 44, qui, à mon avis, sont des 
addilions (cf. plus loin p. 115-116). Restent 400 manses (390 libres, 
10 serviles) pour le monastère. 

2. Cet acte. donné à Quierzy, le 25 janvier ou le 6 février (on ne sait 
s’il faut restituer VIII kl. ou VIII idus) de l'année 857 (ct non 854), a été 
édité dans les Hist. de France, t. VUE, p. 529. n° 19: — ct dans Lalore, 
t. AV, p. 127. 

3. On s’en rend compte en confrontant dans le polyptyque de Lobbes, 
par exemple, et dans les diplômes confirmatifs de partages les relevés 
des domaines affectés d'une part à l'entretien des religicux, d'autre 
part aux « services ». | : 

à- Hisloriens de France, t. VAL, p. 530, n° ao : — Laore, t. IV, p. 130. 
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de 857, de 206 manses et un peu plus !, mais ce n'est encore 
que la moitié ? des domaines décrits par le polyptyque ! 

Nous sommes amenés à l’idée que, en dépit du titre, le 
polyptyque de Montierender décrit l'ensemble des biens du 
monastère et se place, par conséquent, à une époque anté- 
rieure au partage des menses. Il aurait donc été composé 
avant le 5 mai 845. 

L'examen interne du polyÿptyque confirme cetle hypothèse : 

Ce document est antérieur à l'hiver de 887-888, qui vit la 
destruction du monastère par les Normands *. Les moines 
s'enfuirent en Bourgogne. dans les vallées de la Saône et du 
Rhône, et ne revinrent que plus d’un demi-siècle après, 
sous le règne du roi Raoul ; ils trouvèrent l'établissement 
entièrement ruiné f. 

Il est antérieur à une charte du comte Boson du 8 octobre 
856. Celui-ci, se trouvant dans la basilique de Sanctus Desi- 
derius à Olonna (aujourd'hui Saint-Dizier), fait don à l'abbaye 
de biens lui appartenant cn Perthois « in fine Olonense, 
in fine Australziago, in fine Tuncrense, in fine Addoniaca, in 
fine Scuriacense, in finc Alineis curte », plus de ses droits sur 
le marché et le pont [de Saint-Dizier] et de quatre « manci- 


1. 183 journaux de terre arable, à compter le journal pour 34 ares, 
font un peu plus de 62 hectares. H est difficile d'apprécier à quelle super- 
ficie de prés correspondent les 56 charrettes de foin. 

2. Le quart si l'on attribue 811 manses au monastère (f. p. précéd., 
note 1). 

3. Voy, Walther Vogel, Die Normannen und das fränkische Reich bis 
zur Gründung der Normandie (1906), p. 342. — Le pape l'ormose, dans 
unc lettre du 25 novembre 891, félicite les moines de Saint-Chef, au 
diocése de Vienne, d'avoir recueilli les religicux de Montierender « a 
facie Normannorum elapsos » (Hlisloriens de France, t. IX, p. 202). — Le 
De diversis casibus (vay. note suiv.) a ignoré le séjour des fugitifs en 
Viennois et ne connait que leur retraite dans le duché de Bourgogne 
« circa ripas Araris fluminis ». 

4. De diversis casibus Dervensis cwnobit el miraculis sancli Bercharit. 
(Mabillon, Acta sanct. ord. S. Bened., sc. Il, p. 844.) Ecrit sur l'ordre de 
Bernon, doncentre10get1082 cet opuscule est malheureusement pauvre 
et peu sûr pour tout ce qui précède l'abbatiat d’Adson (mort en g92). 
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pia » 1. L'abbaye avait à Olonna un domaine très étendu 
qu'elle avait donné en bénéfice à un certain Venulfus (ou 
Genirulfus), mais sur le « pont » elle ne touchait que huit 
muids de selet de la poix de la valéur d’un sou*. Si à l'époque 
de la conféclion du polyptyque l'abbaye avait déjà été en 
possession des dons de Boson on n'eut pas manqué d'y faire 
figurer ces droits de pontage et de marché, très profitables, 
que ce grand personnage détenait, sans doute en qualité de 
comte de Perthois 3, et de détailler ses biens propres sis 
dans les finages « Australziagus », « Tuncrensis », « Scuria- 
censis », etc., lesquels nous demeurent mystérieux #. 

Le polyptyque est antérieur à 859. Il ignore les bienfaits 
de l’abbé Goufaud, en date du 9 mai de cette année, c'est à 
savoir la restitution d'un manse à Pontunas (Ponthion) en 
Perthois et la donation d'un manse de quinze journaux de 
lerre à Gerulvillare (Gervillers) en Brenois, plus cinq jour- 
naux à Sanclus Briclius (Eclance) dans le même pagus 5. 


1. Cette charte est publiée par B. Guérard à la suite du polyptyque 
d'Irminon, p. 347, — et par M. Prou, Un diplôme faux de Charles le 
Chauve pour l'abbaye de Montier-en-Der, 5915, p. 13, note 1. (Extr. des 
Mémoires de l'Académie des Inscriplions, t. XL). 

2. C'est pour cette raison que, à la suite de la charte de Boson, on 
avait transcrit l'article du polyptyque concernant Olonna. Le texte de cet 
extrait est préférable à celui du polyptyque ($s XLVIII) tel qu'il a été 
transcrit au xui* siècle. 

3. A la fin du règne de Charles le Chauve, Boson, le futur roi de Bour- 
gogne et Provence, avait des possessions dans la Champagne et jouait 
un rôle important en cette région, comme l’a prouvé R. Poupardin, Le 
royaume de Provence sous les Carolingiens (1901), p. 58-61. La présente 
charte a échappé à cet érudit : elle lui eût montré que Boson, créé duc 
d'Italie par l'empereur en février 836, était de retour eg France dès 
octobre et non en janvier 877 (p. 80). 

4. Les deux autres noms peuvent être identifiés : Alineis curtis est sans 
doute Hallignicourt (Haute-Marne) et Addoniaca, Oulines (Marne), 
anciennement Autignes. 

5. Historiens de France, t. VIIT, p. 549, n° 142 ; — Lalore, t. IV, p. 134 
(texte incomplet). L'original, très endommagé, existe encore à la Biblio- 
thèque de la ville de Chaumont, Collection Jolibois, t. T, fol. 124. Voy. 
Roserot, Répertoire historique de la Haute-Marne, 2° partie, n° 34. 
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Pour constituer en 857 un fonds capable d'entretenir Île 
luminaire et autres services, l’évêque de Laon, Pardulus, en 
même temps abbé de Montierender, avait enlevé à divers 
précaristes des parcelles de leurs concessions. Or les noms 
de plusieurs de ceux-ci se retrouvent dans le polyplyque, dans 
la partie consacrée aux e precariæ » : ainsi Agilus et Merul- 
fus (cf. Ailo et Merulfus, $ XLIT), Genulfus (cf. Venulfus 
du $ XLVIII), Ragenarius (cf. SL), Artmannus (cf. Heriman:- 
nus du $ LI), Lantboldus (cf. LIT), Artuisus (cf. Artoisus 
du $ LV), Fuculfus (cf. Folculfus du $ LVIT). Enfin Har- 
duinus du $ XLIX est le prêtre de ce nom qui donna ses 
biens en l’année 829, le 22 septembre !. Le polyptyque se 
place donc vers le milieu du 1x siècle, probablement avant 
plutôt qu'après. 

Il est antérieur à 845 : il ignore la petite terre (un manse) 
de Cappas ? affectée aux religieux par le diplôme de .cette 
année. Il cest donc antérieur au partage opéré en cette 
année. 

D'autre parlil est postérieur à 852. Le 17 février, à Aix-la- 
Chapelle, Louis le Pieux, à la requête de l'abbé Haudo, fit 
don à Montierender d’un domaine royal consistant en douze 


1. L'acte est dans Lalore, t. IV, p. 121. L'identité des deux person- 
nages est cerlainc. Le prètre Hardouïin, donateur en 829, fait sa dona- 
tion à « Barrense castro » et « lève » sa charte (lestamenium) ad Mori- 
munl : le précariste Hardouin du diplôme de 855 et du polyptyque a sa 
précaire à Maurinimons. Selon l'habitude de ces temps Hardouin, après 
avoir fait donation de s°s biens, les aura repris en précaire. Une autre 
_ précariste mentionnée dans le polyptyque (s LIV : «in prestaria Waldre- . 

dane in Laderziaca cortle.. et in villa Täria » ‘Lassicourt et Targe dans 
l'Aube) p@rrait bien être Waldrade, femme de Conrad, un instant 
comte d'Auxerre, mort peu après 864. Voy. R. Parisot, Le royaume de 
Lorraine sous les Carolingiens (843-923), p. 252, 262. Le diplôme de 857 
connaît comme détentrice de ces localités une Ava. Serait-ce la mème 
qu'Eva, veuve d’un certain Conrad, laquelle tint en précaire de l'église 
de Liège des biens en Porcien, et décéda avant 894. (Diplôme de 
Charles le Simple dans Hisloriens de France, À. IX. p. 668) ? | 

2. Chappes (Aube, cant. iron) ou Cheppes (Marne. cant. 

Ecury-sur-Coole). 
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manses à Dodiniaca curte en Brenois, domaine jusqu'alors 
concédé en bénéfice au vassal Hisembert 1 : Dodiniaca curte, 
aujourd'hui Saint-Christophe (Aube), se retrouve dans le 
polyptyque au $ IX *. 

S’il n’a pas été rédigé après le partage de 845, le polyp- 
tyque a dû l'être peu de temps auparavant. Le début pré- 


sente les villas dans un ordre à peu près semblable à celui 
de l’acte qui constitue la mense conventuelle : 


Polyptyque. Diplômes de 845 et 857. 
LE Summa Vigra. I. Summa Vigra. 
IT, Puellare monasterium. | 
III. Mortrigum. IT. Mortrium. 
IV. Villa, Ragisicorlis, Milperarium. 
V. Tilium. HIT, Tilium. 
VI. Saura terra. IV. Saura terra. 
VII. Brah. VII. Brah. 
VIII. Prisciacum. VI. Prisciacum. 
IX. Dudiniaco cortis. V. Dudiniacum curtis. 


VII. Cappas. 


Sept villas se retrouvent donc de part et d'autre, dont 
quatre dans le même ordre, deux sont omises par le diplôme 
(Puellare monasterium, Villa, etc.), une ajoutée par lui (Cap- 
pas). Il semble que au moment où est rédigé le polyptyque 


1. Historiens de France,t. VI, p. 547, n° 1793 : — Lalore, t. IV, p. 122- 
124 (à la date du 19 octobre 833). 

2. Le diplôme de 845 parle de 17 manses en cette localité. Le polyp- 
tyque n'y signale que huit manses. Ici, et ailleurs, il y a des divergences 
entre le polyptyque et les diplômes pour le nombre des manses en 
chaque localité. Les différences sont tantôt insignifiantes (13 manses 
au lieu de 14 à Summa Vigra, 19 au licu de 20 à Mertrium, 4 au lieu de 
5 à Tilium, 27 1/2 au lieu de 28 à Brah), tantôt importantes : 14 au lieu 
de 22 à Saura lerra, & 1/2 au lieu de 12 à Prisciacum. On peut soupçon- 
ner la transcription du polyptyque, que nous ne connaissons que par 
une copie du xmi° siècle, d'avoir été fautive ; mais, au surplus, la for- 
tune de Montierender en chaque localité a pu et a dù être soumise à des 
oscillations. Ainsi à Saura terra la fortune de l’abbaye s’augmente en 
843 entre les diplômes de Louis le Pieux et de Charles le Chauve, d’un 
manse, don d'Adalacrus (Lalore, t. IV, p. 124). Pour une charte de ce 
genre, conservée par hasard, combien de perdues ! 
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le partage est déjà virtuellement accompli ou à peu près f. 
À partir du $ X les domaines décrits peuvent être encore 
théoriquement la propriété du monasterium, ils sont en fait 
à la disposition de l’abbé, laïque ou non, qui les utilise pour 
son propre entretien, pour les « services » aussi ?, peut-être 
même pour des concessions en bénéfice ?. À partir du $ XLV 
on passe en revue les « précaires » et l'inventaire se termine 
($ LVIT) par le total des biens et revenus concédés aux pré- 
caristes. Îl est possible que le polyplyque ail été rédigé à 
l'instigation de l’abbé Altmarus, un laïque !, qui succéda à 


1. L’affectation de biens à divers services ne prouve pas l'existence du 
partage, mais toutefois des règlements d'ordre intérieur le préparent. 
Le passage de l'indivision à la division peut n'être pas brusque, mais 
graduel. Voy. Lesne, p. 85, 87, 102, 109, 110. 

2. La mense abbatiale est parfois grevée de rentes ou fournitures au 
bénéfice des religieux. Voy. Lesne, op. cil., p. 22, 102, 117. 

3. Je ne hasarde cette supposition qu'en raison de l'absence d'une sec- 
tion consacrée aux beneficia. On n'en rencontre qu'un seul au $ XL VIT : 
à sa précaire d'EMincourt Vulfinus joint un important beneficium à 
Olonna (Saint-Dizier). Cf. plus haut, p. 111. Ilest difficile de croire 
que Montierender n'ait eu que ce domaine de sacrifié aux convoitises 
des grands : or un mandement de Charlemagne ou Charles le Chauve 
(Lalore, IV, p. 120, n° 3) prouve le contraire. 

Le petit traité De diversis casibus prétend que des a'sbés coupables 
distribuèrent aux « vicini mililes » un total de 1.550 r,anses avec leurs 
dépendances (summam mille quingentorum et quinquaginta mansorum 
cum opportunitate ad ipsos pertinente, videlicet silvarum, pascui et 
agriculturæ). Mais son auteur écrit dans la seconde moitié du xi° siècle 
et, comme il place cette spoliation à une époque incertaine chronologi- 
quement, peut-être après le retour de Bourgogne, alors que les reli- 
gieux retrouvèrent entièrement ruiné l'établissement abandonné depuis 
au moins un demi-siècle, cette assertion invraisemblable paraît légen- 
daire. Voy. sur ce texte plus haut, p. 110, nole 4. 

On supplie de ne pas traduire par bénéfice l'expression beneficium ou 
boneficium qui revient à chaque instant dans le polyptyque ; il s'agit de 
bonifications de terres imposées aux tenanciers. 

4. Plus que probablement c'est le personnage de ce nom qui en 853 
fut, avec Pardulus et Teodacrus, missus en Laonnois, Porcien, Soisson- 
nais, Orceois et Valois (Capitul., t. II, p. 275). Il fut du nombre des laï- 
ques et ecclésiastiques auxquels le roi enleva des bénéfices, le 1°" octobre 
845, pour les restituer à l'église de Reims (Hisf. de France, t, VIII, 
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Haudo, un ecclésiastique, après 836 !, et pour préparer le 
partage des menses. Au surplus, Haudo avait réformé le 
monastère en 827 el une réforme, d’une manière générale, 
tend à meitre fin à l'indivision ?. 

La rédaclion du polyptyque a été opérée après une enquête 
sur les lieux *, comme c'est le cas pour les documents de ce 
genre. | | 

Le polyptyque a subi des additions au milieu ou dans la 
seconde moitié du x‘ siècle. L'éditeur, l’abbé Lalore, a remar- 
qué que less XX XIX-XLIV sont « d'une main plus moderne » #. 
Mais l’unique copie que nous possédions étant du xin° siècle 
seulement, cette remarque n’a pas grande portée. Ce qui est 
plus significatif c'est le changement de langue. Les rede- 


p. 458, n° 55). Il était mort à la date de 857 (on dit de lui quondam). Il 
eut peut-être comme fils lecomte Altmarus. abbé laique de Saint-Médard 
de Soissons, auquel Charles le Simple donna en 899 le castrum de 
Saint-Vaast d'Arras (Annales Vedaslini, éd. B. de Simson, p. 81 ; 
cf. Flodoard, Hist. eccl. Remensis, t. IV, c. 10). 

1. Haudo mourut en cette année. 

2. Sur les raisons qu'ont les religicux de demander le partage, mème 
sous un abbé régulier, à plus forte raison irrégulier, voy. Lesne, p. 55. 
— Haudo, en même temps abbé de Stavelot (Gallia christiana, t. IX, 
col. 94), obtint dès le 28 février 815 l'immunité pour Montierender 
” (Hist de France, t. VI, p. 476, n° 28). L'attribution de l'établissement à 
l'église de Reims, le 1°" novembre 816 (ibid, p. 497-498) ne fut certaine- 
ment pas exécutée et, le 12 février 827, Haudo obtenait des empereurs 
Louis et Lothaire l'approbation de la réforme qu'il venait d'opérer, après 
enquête de l'archevêque de Reims Ebbon, en cxpulsant les clercs de 
Monticrender et en y établissant des moines réguliers, tirés probable- 
ment de Stavelot (Hist. de France, t. VI, p. 552 ;: — Lalore néglige ce 
diplôme, capital pour l'histoire du monastère, et qui se trouve pourtant 
dans le cartulaire qu'il édite). 

3. À la fin de plusieurs articles ($ 1, IT, IV, V, XXXVIT) on nomme 
les témoins (des lenanciers assermentés) « qui juraveruntet dictaverunt ». 

4. I fait cette observation au t. IV, p. 109, note 2 de ses Carlulaires du 
diocèse de Troyes où il reproduit textuellement, avec ses fautes et omis- 
sions, le texte du polyptyque qu’il donnait à part avec une préface en 
celte mème année 1878. — L'auteur d’une bonne copie du cartulaire, 
exécutée en 1874 et conservée à la Bibliothèque Nationale (ms., nou. 
acquis. latine 1351) écrit ici en marge : « Supplément ». 
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vances sont qualifiées « oblationes » ; on parle de « dies 
bannales », de « terra exsoniata (?) », expressions inusitées 
dans les $ I à XXXVII et XLV à LVITL. On trouve au $ XLIII 
un nom de lieu sous la forme romane : Rimbertmasnil. Enfin 
le $ XXXVIIT, consacré à Vauciennes, se dénonce comme 
postérieur au 1x° siècle : on y parle de l’avoué, et de ses 
droits sur la moitié des 15 manses du domaine, du plaid 
général où il perçoit par an 4 deniers sur les tenanciers ; à la 
Saint-Remy chaque homme lui doit « pour le guet » une 
obole (minuta). Si quelqu'un fait tort ({ortura) à l’abbaye, 
que ce soit en la personne d’un « homme » ou à propos de 
la terre, de la forêt, de l'eau, l'avoué ne touchera rien « si 
ministerialis sanctorum [Petri, Pauli, Bercharii| per se justi- 
tiam acquisicrit ». Enfin les mesures de céréales sont éva- 
luées en « mines » alors que partout ailleurs dans le polyp- 
tyque elles Le sont en « muids ». Ce $ XXX VIII, qui présente 
un contraste saisissant avec les autres, ne saurait être leur 
contemporain. | 

D'autre part cette addition est antérieure à 980. En cette 
année le comte Herbert fit don à Montierender d'un sien 
alleu, sis à Vauciennes en Omois, en deça de la Vieille-Marne., 
consistant en un manse seigneurial avec terres, prés, bois, 
vignes surtout dont le besoin se faisait particulièrement sen- 
tir pour les religieux. La donation fut approuvée aussitôt 
par le roi Lothaire !. Dans ce dernier acte on voit que le 
domaine du comte Herbert, qui était soigneusement déli- 
mité (notis ac legitimis lerminis prefirum), touchait les biens 
que les moines avaient d'ancienneté au même lieu et qui 
étaient à peu près aussi étendus : « illi scilicet alode equa 
peneportione conjunctum atque conterminum quod in eadem 
villa predicti monachi ab antiquo possidere videbantur ». Le 
$ XXX VIII ne mentionnant que les 15 manses tributaires 


1. La charte d'Herbert 11 de Troyes est dans Lalore, t. IV, p. 139 ; le 
diplôme royal dans le Recueil des actes de Lothaire et de J.ouis V, rois de 
France (954-987) publié par L. Halphen et F. Lot, p. 101, n° 44. 
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de Vauciennes, mais non le manse seigneurial, est donc 
antérieur à la donation du comte Herbert. Quant aux 
$ XXXIX-XLV ils peuvent être du x° ou peut-être du x1° siècle, 
mais non d’une époque postérieure car ils impliquent la 
persistance du système du « manse ». 


Si les considérations: précédentes sont recevables il en 
faut conclure que le polyptyque de Montierender doit 
acquérir unè réelle importance. Après le polyptyque de 
Saint-Germain-des-Prés, d’une rédaction beaucoup plus par- 
faite et d’une ampleur plus considérable, il est peut-être le 
plus ancien des documents de ce genre. Il n'est pas encore 
suffisamment connu, apprécié, utilisé. 


Ferdinand Lor. 


1. Qu'il date de la fin du règne de Charlemagne ou du début de Louis 
le Pieux, le polyptyque d'Irminon est, en tous cas, antérieur au partage 
des menses du 13 janvier 829. Le polyptyque de Saint-Remy de Reims 
fut composé sur l'ordre d’Hincmar vers 861. Celui de Saint-Bertin 
entre 844 et 859 ; celui de Lobbes sur l'ordre du roi Lothaire II en 866 ; 
celui de Prüm en 893. La date du polyptyque de Saint-Maur est incon- 
nue: Guérard (t. IT, p. 22, note 19) l'attribue au x‘ siècle. Nous n’avons 
que de faibles débris ou de simples mentions des autres polyptyques de 
Gaulc à l'époque carolingienne. 


LE FONCTIONNEMENT 


BREF DE FIEF LAI ET D'AUMONE 


EN TANT QU'APPEL COMME D'ABUS 
DU DROIT NORMAND 


Dans le droit Normand du Moyen Age, le breve recogni- 
lionis était un mandement par lequel un bailli, à l’occasion 
d'un procès, invitait un sergent à convoquer un jury composé 
de gens du voisinage pour prêler serment, voir l’objet du 
litige, reconnaître la vérité et la dire (verum dicere, d'où 
« verdict »). | 

Il y avait autant de brevia qu'il y avait de natures de 
questions posées au jury. Dans le cas du bref de fief lai et 
d'aumône !, la question qui se posait au jury était celle de 
savoir si tel bien litigieux était le fief lai d'une personne 
(clerc ou laïque ?), c'est-à-dire un bien affecté à un service 


1. L'expression de bref de fief lai et d'aumône se trouve dans la plu- 
part des textes coutumiers, maïs dans les arrêts il n'est pas rare de 
trouver l'expression bref de fie lay u d'omosne — arrêt de l'Echiquier 
Saint-Michel de 1386. (Arch. Seine-Inférieure, B. 3, f° 86.) 

2. Dans plusicurs procès du xv° siècle nous voyons de nombreux exem- 
ples de brefs où les deux parties en présence sont clercs. Voir, outre les 
procès cilés p. 149, n. 3, le procès de 1454 entre les prêtres et clercs aidant 
à faire le service en l’église de Golleville et le curé de cette paroisse. 
Lesdits prètres avaient pris un bref au sujet d'une « réfection honnou- 
rable » qu'ils disaient avoir chaque année le droit de prendre sur le 
curé et que celui-ci leur avait contestée. — Arch. Seinc-Inférieure, B. 48, 
fPasq re. 

Cette utilisation du bref entre parties ccclésiastiques n'avait rien de 
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séculier ou l'aumône d'un clerc, c'est-à-dire un bien affecté 
à un service spirituel à perpétuelle demeure. 

Sans vouloir cxaminer les origines de cette institulion !{ 
nous rappellerons simplement que primitivement cette pro- 
cédure avait uniquement un caractère immobilier et était 
destinée à trancher une question de propriété. C'était un 
moyen pélitoire ou plus exactement « propriétaire » ?, pour 
employer l'expression des textes coutumiers normands, qui 
permettait au possesseur de faire reconnaître définitivement 
quelle était la nature du bien litigieux et quel en était le 
propriétaire $. Ce moyen de défense appartenait aussi bien 
au laïque auquel un clerc réclamait un bien comme aumône 
qu'au clerc contre lequel un laïque revendiquait un bien 
comme son fief lai. | 

L'organisation de cette procédure semble avoir, à la fin du 
xu° siècle 4, suscité une certaine résistance de la part des 
juridictions ecclésiastiques inquiètes de voir l'autorité ducale 
empiéter sur leur compétence, en permettant de mettre en 
discussion le caractère d'aumône attribué à un bien ; les 
procès conternant les aumônes étant en effet de la compé- 
tence exclusive de la cour d'église, les prélats normands 
avaient obtenu qu'il ne serait pas procédé au bref de fief lai 
et d’aumône lorsqu'on pourrait établir soit par une charte, 
soit par la prescription trentenaire, le caractère indiscutable 
d'aumône du bien litigieux. La délivrance du bref soulevait 


contraire aux principes, l'alternative posée par le bref étant celle de 
savoir si le bien est le fief lai d'une personne (clerc ou laïque) ou l’au- 
mône d’un clerc. 

1. L'origine de celte institution a fait l'objet d'une étude qui est 
actuellement en cours d'impression (Semaine de droit normand de 
1923). 

2. Slille de procéder en pais de Normendie, f° 5a r°. 

3. Rouillé, Le grant couslumier de Normandie, f° 133 r° — le bref n'est 
oliroyé ne estably sinon au lenanl el possesseur des hérilages dont l'en dis- 
corde. 

&. Brunner (Heinrich), Die Entslehung der Schwurgerichle. Berlin, 
1872, p. 250. | | 
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donc ainsi au préalable une question de compétence. Un arrêt 
de 1258 intervenu à la suite des doléances du clergé normand 
décida qu'avant de procéder à la convocation du jury le 
bailli devait au préalable vérifier par une inquesla! si le 
bien litigieux était le fief lai d'une partie ou l'aumône de son 
adversaire. Si le bien était fief lai, l’affaire continuait à être 
jugée par la Cour séculière. Si le bien, au contraire, était 
reconnu comme une aumône incontestable, l'affaire était 
renvoyée à la justice d'Eglise. 

Nous allons voir comment cette question préjudicielle 
imaginée primitivement en faveur des juridictions ecclé- 
siastiques à été transformée par la pratique du xiv° et du 
xv° siècle pour le plus grand profit des justices séculières et 
comment le bref de fief lai ct d’aumône est devenu une. 
sorte d'appel comme d'abus du droit Normand ; nous exami- 
nerons tout d'abord le mécanisme de l'inslitution, puis 
nous montrerons l'extension de sen champ d'application f. 


I. — Mécanisme de l'inslilution. 


Le point qui domine l'institution c’est que le bref de fief 
lai et d'aumône est délivré par l’autorité royale à un plaideur 
qui est défendeur devant une juridiction soit séculière soit 
ecclésiastique et qui décline la compétence de la Cour devant 
laquelle il est appelé à répondre. 


1. Olim,t, I, p. 61, n. 5. 

2. Nous utiliserons principalement les archives inédites de l’Echiquier 
de Normandie qui se trouvent aux archives départementales de la Seine- 
Inférieure, série B. Le registre B inventaire auquel nous renvoyons 
souvent est en réalité un petit recueil d'’arrèts du xiv° et du début du 
xv* siècle qui se trouve en tête des registres de l’Echiquier. — La série G 
des archives de la Seine-Inférieure contient des documents provenant 
de l’archevèque de Rouen et notamment le registre G 5% (cartulaire de 
Philippe d'Alençon) auxquels nous avons puisé un certain nombre de 
renscignements. 
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Le pouvoir royal, continuateur du pouvoir ducal, a seul 
en effet compétence pour délivrer le bref. Cela s'explique par 
plusieurs raisons. Même si l'on admet que la procédure du 
bref en général n’a pas été exclusivement réservée à la justice 
royale, il est hors de doute que le bref de fief lai et d’aumône 
“a toujours été reconnu comme appartenant exclusivement 
au duc et plus tard au roi !. Les textes coutumiers justifient 
cette compétence exclusive par cette considération qu'il 
appartient au roi seul de régler les conflits entre la juridic- 
tion laïque et la juridiction ecclésiastique et le pouvoir 
royal affirme dans de nombreux textes ses prérogatives 
notamment à l'encontre de certains princes comme le 
comte d'Harcourt ?, Charles de Navarre et la reine Blanche 
qui prétendaient usurper les droits du roi « soubz umbre 
d'aucune assignation ou assiette à eulz faites ou temps 
passé » $. 

Deux hypothèses pouvaient se présenter : 

Ou bien le bref était sollicité par un clerc à l’effet de 
décliner la compétence séculière ; 

: Ou bien le bref était sollicité par un laïque à l'effet de 
décliner la compétence ecclésiastique. 

La première hypothèse que les auteurs désignent sous le 
nom de bref d'aumône et de fief lai # se rencontre parfois 
dans les textes. Mais le plus souvent l'autorité ecclésias- 
tique, au lieu de faire appel au pouvoir royal pour faire 
respecter sa compétence, préférait se défendre par ses 


1. Summa de legibus, éd. Tardif, t. 2, p. 295, n. 6. Nolandum est quod in 
quacumque curia hujusmodi inquisiliones requirantur, in principis tamen 
caria debent teneri et omnes alie inquisiliones que ad declaralionem jurisdic- 
tionis ecclesiaslice el laïcalis occasione pertinent! feodorum. 


2. Arch. Seine-Inférieure, B 2, f* 52 r°. — Mandement du 25 mars 
1372. 

3. Arch. Seine-Inférieure, G 1859. — Mandement du 1‘ septembre 
1368. 


4. Rouillé, op. cit., f° 133 v. — Cf. Mandement du 1°" septembre 1368 
cit. supra. Arch. Scine-Inférieure, G 1859. 
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propres armes ; lorsqu'un clerc était indüment cité en cour 
séculière, le laïque était frappé par l’autorité ecclésiastique 
et levait alors le bref ; l'on se trouvait ainsi ramené à la 
seconde hypothèse !. | 

Que le bref fût pris par un laïque ou par un clerc il était 
délivré par le bailli, sans examen préalable sur la simple 
demande du plaideur *. Au point de vue de la forme, jus- 
qu'au xv° siècle, le bref conserve toujours la forme typique 
qu'il avait au xu° siècle el au x siècle 3, avec cette parti- 
cularité que le bref doit être « consonant à la demande » #, 
c'est-à-dire reproduire l'exposé de l'affaire et notamment de 
la demande à l'occasion de laquelle le défendeur avait levé 
le bref. 

La prise du bref supposait au moins qu’un acte de procé- 
dure, la demande en justice, avait été commencé ; mais le bref 
. pouvait être pris à tout moment de la procédure, au moment 
de la litiscontestation et parfois même après l’excommunica- 
tion ou la sentence du tribunal ecclésiastique *. 

L'effet immédiat de la prise du bref était le dessaisissement 
de la juridiction qui avait élé primilivement saisie. C’était la 
conséquence de ce fait que la justice royale se trouvait 
saisie. Tant que la justice n'avait pas tranché le bref ou tout 
au moins tranché la question préalable de savoir si le bref 


1. Voir nombreux exemples de conflits de cette nature dans Archives 
de Scine-Inférieure, G 1859, 1880, 1884. 

2. Slaluta el consueludines Normannie, c. 25 (éd. Tardif, t. 1, p. 24), 
Nulla fiel recognilio nisi per breve ducis vel ejus justicie quod ex facili 
habelur quia clerici sunt constituli ad brevia facienda, audientes querimo- 
nias hominum. 

3. Voir un exemple de formule de bref de 1424 dans Arch. Scine-Infé- 
rieure, G 1884 et comparer avec la formule du xu:‘ siècle de la Summa de 
legibus, loc. cit., et de Glanville, 13, 24. 

4. Arrêt de 1341. — Arch. Scine-Inféricure, B 1, Ê 124 r°. 

5. Exemples de brefs pris : 1° après la demande : arrêt de l'Echi- 
quier, 1341. Arch. Seine-Inférieure. B r, f° 124 r° ; 20 après la liliscontes- 
lation : arrêt de 1408 ib. B inventaire, f° 131 r° ; 3° après l'excommuni- 
calion : arrêt de 139: ib. B 12, f° 180. 
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avait cours, aucune justice ni laïque ni ecclésiastique ne 
pouvait procéder à un acte de juridiction quelconque en ce 
qui concernait l'affaire en litige : « L’en doit savoir, nous 
dit le commentaire de Rouillé !, que si le procès estoit meu en 
court d'église et bref estoit prins seince, il conviendroit que 
le procès de court d'église s’arrestat tant que le procès de bref 
fut fine en court lay ». 

Aussi l’une des premières formalités qui s’imposaient à 
celui qui avait pris le bref était-elle l’intimation adressée à 
l'évêque ou à l’official pour venir devant'la juridiction royale 
justifier de la compétence ecclésiastique « encore que le fond 
de la chose descordable ne lui appartienne pas » ?. 

L'autorité royale veillait avec un très grand soin à ce que 
ce dessaisissement fût efficace. Des pénalités étaient pronon- 
cées contre les juges qui ne respectaient pas ce dessaisisse- 
ment. C’est particulièrement contre l'autorité ecclésiastique 
que nous voyons prendre des sanctions énergiques. Si les 
juges d’église notamment prononçaient une excommunica- 
tion contre un laïque après la prise du bref, les juges royaux 
prononçaient contre eux des amendes, suivies le cas échéant 
de la saisie du temporel, afin de les contraindre à absoudre 
le laïque de l'excommunication prononcée contre lui à. 

C’est ainsi qu'un arrêt du Parlement du 13 avril 1333! 
prononça des amendes contre l'archevêque et l’official de 


1. Rouillé, op. cil., f° 134 v°. 

2. Voir arrêt de l'Echiquier de Saint- Michel, 1288, dans Perrot, 
Arresla communia, p. 72, n. 46. — Concordatum est quod usque ad senten- 
liam lalam judex secularis revocabit liligantes et compellel eos venire coram 
se, nonobslante processu habilo coram ecclesiastico judice. 

3. Voir exemple de ces sanctions dans un arrêt de l'Echiquier Saint- 
Michel, 1330, ordonnant la .restitution du temporel à l'archevêque de 

. Rouen. — Arch. Seine-Inférieure, G 7, f 1051. (Cartulaire dit de Phi- 
lippe d'Alençon,) 

4. Arch. Nat., X!* 25, f° 1:9- 129. Cette affaire a fait l’objet d'une étude 
de MM. Mirot et Deprez, Un conflit de juridiclion sous Charles V, Moyen 
Age, 1897, p. 129. — Voir Olivier Martin, L'assemblée de Vincennes de 
1329, Rennes, 1909, p. 369. 
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Rouen qui, malgré la prise d’un bref de fief lai et d'aumône, 
avaient continué à éxercer des actes de juridiction et notam- 
ment prononcé une sentence d’excommunication à l'encontre 
du bailli de Rouen pour avoir levé le bref. En procédant ainsi 
l'archevêque et l'official, nous dit l'arrêt, avaient « notoire- 
ment attenté contre le bref et son exécution ». En conséquence 
la saisie du temporel tant ecclésiastique que patrimonial fut 
prononcée contre l'archevêque et l'official aussi longtemps 
qu'ils auraient refusé de payer l’amende à laquelle ils avaient 
été condamnés et de faire publier l’absolution de l’excom- 
munication prononcée contre le bailli dans les lieux mêmes où 
cette excommunication avait été publiée. L'archevêque ayant 
continué sa résistance, un nouvel arrêt fut rendu contre lui 
le, 6 août 13731 après enquête, mais cet arrêt ne fut pas 
prononcé. En fait le conflit finit par s’apaiser par suite de 
l'intervention du pape qui prononça lui-même l'absolution 
du baïilli, à la suite de quoi le temporel fut restitué à l'arche- 
vêque. Mais cette intervention diplomatique ne doit pas nous 
masquer le caractère juridique de la sanction prononcée 
contre l'archevêque. 

Ce n’était d’ailleurs pas seulement à l'encontre des juges 
d'église que le pouvoir royal faisait valoir le dessaisissement 
entraîné par la prise du bref de fief lai et d’aumône. Il en 
était de même à l'encontre des juges seigneuriaux qui con- 
tinuaient à procéder à des actes dejuridiction contre les clercs. 
Ainsi, par des lettres patentes des 25 mars 1372, le roi pour 
donner satisfaction à l’official de Rouen qui se plaignait à ce 
point de vue des agissements des officiers du comte d’'Har- 
court, manda au bailli de Rouen d’ « admonester le comte 
d’Harcourt pour remettre en état lesdits griefs?. » 

L'effet du dessaisissement était absolu. Tel est du moins 
le caractère que lui a donné la jurisprudence de a fin du 


1. Arch. Nat., Xt 1470, F° 5o v°. 
2. Arch. Seine-Inférieure, B?, f° 32 r°. 
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xiv° siècle. Le bref pris devant un bailli quelconque s'im- 
posait à tout juge du royaume. même en dehors de la 
Normandie, à condition, bien entendu, qu'il lui fût notifié et 
intimé : « Ung bailli royal qui a congnoissance de fieu lay et 
« d'omone peult deffendre à tous offciers supposé qu'ils ne 
« soient pas de la juridiction, comme le baïlli de Caux 
« deffend à l'Official de Rouen, le bailli de Rouen: à l'Official 
« de Sendis !. » Le bref produisait effet immédiat, même s'il 
était sollicité d’un bailli dont le plaideur n’était pas justi- 
ciable?. 

Le dessaisissemeont opéré ainsi par: la prise de bref, l'affaire 
était alors porté: devant le bailli qui attendait les: prochaines . 
assises pour statuer «sur læ nature du bref». Encore au 
xv" siècle, ilétait de coutume que le bailli ne pouvait statuer. 
sur des procès de cette nature qu'en assise, ainsi qu'il était: 
toujours d'usage pour les procédures immobilières °. La sen.- 
tence du bailli pouvaitètre portée en appzldevant l’Echiquie r:. 
"Jusqu'au début du xrv° siècle le Parlement de: Paris pouvait 
slalwer en dernier ressort !. 

Théoriquement le rôle du tribunal. se bornait à recon- 
naître si le bref devait avoir lieu. ou non, la procédure dw 
bref devant se terminer normalement par le verdict du jury : 
constaté par le tribuaal. En fait on a recours au verdict 
du jury lorsqu'il s'agit de déterminer véritablemont si tel 
bien est le. fief lai d'un laïque ou l’'aumône et particulière - 
ment la pure aumôae d'un clerc ; cette procédure est notam-- 
ment.usitéc dans les cas de conflit de juridiction ralione loci 


1, Coulume;, s£yle:ei usage aw lems des Echiquiers de Normandie, éd . 
Valroger et Marnier, p. 37, ch. XXXIIL et XXXVIIE. 

2. Arrèt du 7 mai 1366. Arch. Seine-Inférieure, B inventaire, f° 23 r°. 

3. Mandementidu & mai 143: d'Henri VE Arch. Seine-Inférieuro: 
G 1887, « Les brefu de questions héréditaux. doient estre terminés en 
assises'et:pareïlement les briefs de fieu: lay et d’aumosne. » 

4. Voir sur le rôle joué par le Parlewsent de Paris comme tribunal; 
d'appel de l'Echiquier l'étude de M. H. Règnaalt cn cours d'impression 
(Semaine de droit Normand de 1923). 
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lorsqu'une aulorité laïque a voulu exercer sa justice sur le 
territoire d'une franche aumône. 

Si le jury reconnaissait que le bien litigieux était fief 
lai, l'Echiquier prononçait des amendes contre les clercs qui 
avaient faussement prétendu que ce bien étail pure aumône. 
Nous en voyons un exemple dans un arrêt rendu en 1289 
après le verdict du jury en faveur du maire de Rouen contre 
le chapitre de cette ville et relativement au droit de juri- 
diction à exercer sur la rue Notre-Dame !. L'Echiquier pou- 
vait ordonner, en outre, et cela nous en avons des exemples 
déjà en 1209 ?, l’annulation des condamnations prononcées 
en cour d'église et notamment de l’'excommunication. 

Si au contraire le jury reconnaissait que le bien “était 
aumône, l’Echiquier ordonnait au laïque qui avait porté 
atteinte à la franche aumône de faire les restitutions néces- 
saires. Ainsi nous voyons dans un arrêt de l’Echiquier du 
lundi après l’Ascension de 1321 qu'à la suite du verdict de 
douze jurés reconnaissant que la maison sise à Rouen dite 
« la Forge Pierre L’asne » était franche aumône, les officiers 
de la justice royale furent contraints à rendre aux gens de 
l'archevêque de Rouen « une figure en la fourme et la sem- 
« blance d’un prisonnier qu'ils avoient capturé dans la 
« dite maison, et cela simplement pour restablir et ressaisir 
« la dite omosne en la fourme eten la maniere qu'elle estoit 
« saisie du dit prisonnier devant que les gens du roi la des- 
« saisirent ? ». 

Nous pensons avoir sinon des preuves, du moins des traces 
de l'existence de cetle procédure devant le jury, jusqu’à la 
fin du xrv° siècle *, mais celle procédure n’a lieu que lors- 


1. Chéruel, Histoire de Rouen, t. 1, p. 289. n. XXI. 

2. Léop. Delisle, Recueil des jugements de l’Echiquier, n. 51. 

3. Arch. Scinc-Inférieure, G. 7, f° 1029. — Voir d'autres exemples de 
restitution de prisonniers en effigie dans un arrêt du Parlement du 
10 février 1327 (Boutaric, n° 7908). 

4. Nous voyons des traces de celte procédure en 1376. (Arrèt de 
l'Echiquicr écartant la récusation faite par le procureur du roi des 
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qu'il s'agit de déterminer si véritablement tel bien est fief lai 
d’un laïque ou aumône d’un clerc! ; au xv° siécle encore, 
les formules du bref font très nettement allusion à la convo- 
cation des gens du «visné»?, pour « savoir mon se » tel 
objet litigieux est de l’ « osmone et juridiction spirituelle de 
l’archevesque» par exemple, ou de « la juridiction tempo- 
relle du roi». En réalité le jury n'est plus convoqué. Le 
point de droit cst réglé par les assises et par l'Echiquier : 
c'est dans cette procédure préalable qu'est tranché le conflit 
de compétence. | 

Avant d'ordonner l’inguisilio, le tribunal compétent sta- 
tuait sur la recevabilité du bref, « sur la nature du bref ». De 
deux choses l'une : ou il décidait que le bref avait cours, ou 
il décidait le contraire. 

Si le bref avait cours, la conséquence logique aurait été 
la convocation du jury à l'effet de décider si tel bien était 
fief ou aumûne, mais en réalité en décidant que le bref 
avait cours la justice reconnaissait par cela même que le 
laïque avait pris le bref à bon droit et que par suite les 
juges d'église avaient élé justement dessaisis : aussi déci- 
dait-on en ce cas que les juges d'église devaient absoudre 
le laïque des sentences ou des excommunications prononcées 
contre lui . | 

Si au contraire il était statué que le bref n'avait pas cours, 
on reconnaissait par cela même que celui qui avait pris le 


paroissiens d'un curé qui avait sollicité un bref de fief lai et d'aumône 
pour savoir si un presbytère était fief lai ou aumône. L'Echiquicr jugea 
contre le procureur du roi que le « saon n'est pas vaillable ». — Arch. 
Seine-Inférieure, B inventaire, f° 33 r°. Il cst vrai que nous ne savons 
pas si les paroissiens en question étaient de véritables jurés ou -de 
simples témoins d'enquête. | 

1. V. outre les arrêts cités ci-dessus, accord de 1337. Arch. Seine- 
Inférieure, B. 1, f° 55. 

2. Arch. Scinc-Inférieure, G 1884. — Bref de 1424. 

3. Voir déjà ces sanctions dans un arrêt de 1306 rendu au profit du 
procureur du roi-contre le prieur de Bretignoles. — Arch. Secine-Infé- 
ricurce, B. 1, f° 36 v°. 
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bref l'avait pris à {orl ; des amendes étiient prononces 
‘conire lui ct son adversaire pouxurït procéder plus avant 
devant la justice d'éghse, « destié dudit breff ». 


ÀT. — Champ d'application de l'institution. 


Nous allons maintenant montrer précisément comment 
‘grâce à ce mécanisme le ,champ d’application du bref s’est 
développé et a pu s'étendre d’une façon générate à tous les 
- conflits de compétence entre les juridictions, laïque et ecclé- 
siastique. 

Les origines du bref et son nom même nous montrent 
qu’il contenait en germe le critérium des conflits de com- 
pétence entre la justice séculière et la juslice ecclésiastique, 
Déjà, dès le xu° siècle, les souverains normands d'Angle- 
terre avaient songé à l’utiliser comme tel dans les conflits 
de compétence ralione loci entre La justice d'église et la jus- 
ce laïque. Nous avons vu qu’en droit normand il avait 
acquis également ce caractère au xim° siècle. ? 

Mais ce qui va être le point saillant de l’évolution du droîït 
normand, c'est l'adaptation du bref a les conflits de com- 
pélence, ralione personæ ou ralione materiæ. Pour expliquer 
cette évolution, il faut remarquer tout d'abord le double 
crilérium, la double alternative posée par Île bref. Le crité- 
rium négatif de la juridiction séculière c’est l'aumône. Le 
critcrium posilif c'est le ficf lai. | 

Tout d'abord, c'est le crilérium négatif qui semble s'être 
développé. L'idée d'exciper de l'incompétence des juges 
séculiers en présence d'un bref de fief Jai et d'aumône, s’est, 
comme nous l'avons dit, manuifestée pour la première fois 
à la fin du xu° siècle. Dans Îles arrêts du début du 
x siècle, nous voyons que les elercs contre lesquels 


3. V.p. ex. arrêt de 134r. — Arch. Scine-Inféricure; R. 5, $ 124 r°. 
2. V. Brunner, loc. cil. 
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on a levé un bref de fief de lai et d’aumône cherchent 
souvent à décliner la compétence de l’Echiquiér en décla- 
rant qu'ils ne sont pas tenus de répondre sur le bref. L’ar- 
gument qu'ils invoquent c’est la longue possession du bien 
contesté en tant qu'’aumône. Ils peuvent prouver leur pré- 
tention soit par charte soit par recognilio (recognilio de pres- 
criplione). S'ils arrivent à prouver le caractère d’aumône, ils 
ne seront pas tenus de répondre devant la cour séculière t, 
- Cette possibilité de décliner la compétence séculière nous 
la voyons se développer à la fin du xm:° siècle, à la suite de 
l'ordonnance de saint Louis de mars 1269 (1270 n.st., Ordon: 
nances, t. [, p. 102. — Delisle, Cart. Normand, n° 580, p. 178) 
qui permit aux laïques d'abandonner librement les dimes 
aux établissements ecclésiastiques sans aucune autorisation 
du roi. Des lettres patentes de Philippe le: Hardi du r9 jail- 
let 1275 interprètent ? cette ordonnance comme unc renon- 
ciation du pouvoir temporel à la compétence des procès 
relatifs aux dimes ainsi vendues ou cédéces aux églises : et 
sic a se abdicasset omnem justiliam decimarum laliler ver- 
dilarum. Elles ordonnent en conséquence le renvoi d’une 
affaire de cette nature ad forum ecclesiasticum, tout au moins 
si l'acquéreur de la dime sua crediderit interesse. C'est 
vraisemblablement cette considération qui nous explique 
pourquoi l'arrêt du Parlement de Paris en date de la Pen- 
tecôte 1280 (Olim. Il, p. 162, n° 25) a décidé que le bref 


1. L. Delisle, Recueil de jugements de l'Echiquier de Normandie, p. 23, 
n° 88 (Arrêt de Saint-Michel 1211) — fiat recordalio uitrum sil feodum 
laicum vel eleemosina nisi prediclus Guillebertus poterit rationabiliter 
monstrare quod recordalio non debeat fieri. 

Marnier, Etablissements... el arrêts de l'Echiquier de Normandie, 
Paris, 1839, p. 117 (Echiquier de Pâques, 1203)... Il fu jugié que li tem- 
pliers ne respondront pas à Willaume de leur aumcsne fors en la court de 
l’eglise : ib., p. 156 (Echiquier de Pâques 1231). Il fu jugié que li abbes de 
Preaus ne respondra pus de ci en avant contre Robert de Bretone ne contre 
ses oirs del fieu de Lespinoi de que li conlens estoil enire eus por ce que li 
abbès avail tenu le fieu XXX ans ou plus. 

2. Delisle, Cartal. Normand, p. 199, n° 8532. 
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ne chéait pas dans un procès relatif à des dimes acquises par 
un établissement ecclésiastique. Un chevalier, Guillaume 
Patrice, avait voulu exercer le retrait per bursam contre 
l'évêque de Coutances acquéreur d’une dime à percevoir 
sur son fief. L'évêque de Coutances ayant ensuite cédé cette 
dîme à l’Hôtel-Dieu de Saint-Lô et cet établissement possé- 
dant depuis longtemps paisiblement ladite dime, le cheva- 
lier voulut s'emparer des gerbes qui étaient affectées à cette 
dime. Le prieur de l'Hôtel-Dieu de Saint-Lô fait donc citer 
le chevalier devant la justice d'église ut dictas garbas quiele 
et libere redderet cum non haberet jus justiciandi. Le cheva- 
lier prétendait au contraire avoir jus jusliciandi puisque 
la dime était perçue sur un de ses fiefs de haubert et il lève 
le bref de fief lai et d'aumône: On procède à la visio de 
l'objet litigieux. Il n’est pas douteux que la dime était pré- 
levée sur un fief de haubert du chevalier et l'arrêt du Parle- 
ment reconnaît que le fief ayant été abrégé par suite de 
l'établissement de cette dime, le chevalier a droit à une 
diminution des charges de son fief. Mais comme il s'agit 
d'une dime qui a élé cédée à un établissement ccclésias- 
tique et que cet établissement en a joui d’ailleurs paisible- 
ment per longum lempus, l'Echiquier puis le Parlement 
prononcèrent en droit, per jus, que le bref n'avait pas 
cours ef que le chevalier ne pouvait pas avoir le droit de 
justiciare in dicla decimna. 

IL était donc inutile de procéder à la recognitio de feodo 
el elemosina puisqu’en admettant même le bien fondé de la 
prétention du chevalier, celui-ci ne pouvait en droit exercer 
sa justice sur la dime. Cet arrêt fit jurisprudence ct nous 
voyons le 20 décembre 1314 ! un mandement du roi au 
bailli de Coutances l'invilant à s'inspirer de ce précédent 
dans un procès de même ordre. 

L'application de l'ordonnance de saint Louis sur les 


1. L. Delisle, Carlulaire Normand. p. 199, n° 852, n. 3. 
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dîimes cédées aux établissements ecclésiastiques constituait 
donc un nouveau cas dans lequel le bref n'avait pas cours, 
mais en réalité cela nous semble une conséquence de cette 
notion que la dime cédée aux églises même à titre onéreux 
leur demeure affectée perpétuellement, sans que l'autorité 
séculière ait à faire de réclamation quelconque. Ces dimes 
ont en somme le caractère d’aumône ct même de franche 
aumône. | 

Mais au xrv° siècle il nous semble que la nolion d'au- 
mône s’est étendue par analogie à la juridiclion spirituelle 
de l'église. Cette évolution se produisit en quelque sorte par 
contre-coup et par suite de l'extension de la notion du fief 
lai sous laquelle on comprend d'une façon générale toute 
justice séculière. L’alternative « fief lay ou aumône » se chan- 
gera en l'alternative justice séculière ou justice spirituelle. 

Si. les tribunaux ecclésiastiques du xm° siècle revendi- 
quaient la compétence en matière d'aumône, il élait au 
contraire définitivement admis à cette époque que la compé- 
tence en matière de fiefs lais leur échappait totalement, et 
les arrêts de l’Echiquier du début du xn° siècle décidaient 
expressément qu'un évêque ne pouvait forcer un vassal 
laïque à répondre devant la cour d'église au sujet d'un fief 
lai en invoquant la fides qui lui était due par le vassal! ; si 
une excommunication était prononcée contre un laïque à 
raison d'un fief lai, l’Echiquier ordonnait d'exercer des me- 
sures de contrainte sur la partie ccclésiastique qui voulait 
s'en prévaloir jusqu'à ce que son adversaire fût absous de 
l'excommunication prononcée contre lui *. 

La jurisprudence du xiv° siècle confirmant la pratique 
antérieure décidait que le bref avait cours toutes les fois 
qu’il s'agissait de procès relatifs à un bien prétendu fief lai 


1. Arrêt de Pâques 1208. — Léop. Delisle, Recueil des jugements de 
l'Echiquier, p. 9, n° 33. 

2. Arrêt Saint-Michel 1209, sur la mème affaire. Léop. Delisle, op. cit., 
n° 5r. Cf. aussi en 1223, L. Delisle, Cartulaire Normand, n° 1130. 
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ou rente féodale !, qu'un clerc réclamait comme son au- 
mône ou sa dîime ? sans apporter une justification a priori 
indiscutable. 

Maïs nous allons voir que cette notion de fief lai va se 
développer. Une première extension de la notion du fief lai, 
c'est l'apparition de ce principe que nous voyons affirmé 
dans la jurisprudence du début du xiv' siècle, d’après lequel 
Je bref a cours dans tous les cas où il s'agit non plus seule- 
ment de question de fief lai mais d’une façon plus générale 
de procès réel immobilier, de procès d’ « héritage » $, tant au 
pétitoire qu'au possessoire #. 

Au début du x1v° siècle, cette extension du bref est cer- 
taine, mais elle est limitée au domaine des actions réelles 
immobilières ; dans les nombreux procès qui sont jugés par 
l'Echiquier nous voyons les parties ecclésiastiques déve- 
lopper cet argument que le bref ne peut avoir cours qu’en 
matière « d’héritage », c'est-à-dire en matière immobilière. 
Encore à la fin du x1v° siècle, en 1372, l'archevêque de Rouen 
lors d’un fameux conflit sur lequel nous reviendrons, sou- 
tiendra la même thèse. 

De fait la jurisprudence du début du x1v° siècle semble sur 
ce point nellement établie et le crilérium des arrêts se 
ramène presque uniquement à la question de savoir si 
l'affaire concerne ou non une question « d'’héritage ». Dans le 
premier cas le bref a cours, c’est-à-dire que la justice sécu- 
lière est compétente. Dans le second cas, le bref n'a pas 


1. Arrêt de 1356. — Arch. Seine-Inférieure, B. inventaire, f° 34 ve. 

2. V. arrêt de 1299 dans Warnkônig, Geschichle der Rechtsquellen, 
1855, t. 2, Urkundenbuch, p. 214 ; v. arrèt du début du xiv° siècle dans 
Genestal et Tardif, Atiremens el jugiés d’eschequiers, p. 23, $ 52. 

3. V. déjà cette conception dans un arrèt de l'Echiquier de 1288 dans 
Perrot, Arresla communia scararii, p. 73, n° 46, maxime cum sil heredi- 
laria aclio... quare ad regem pertinet cognitio. 

4. Arrèt de l'Echiquier Saint-Michel, 1392. — À été accordé que l’Offt- 
cial ne congnoïisse point de chose qui louche hérilage en propriété et nn 
sion (Coutume style et usage... p. 68). 
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cours et si la justice d'église a été saisie, l'affaire lui est 
senvoyéc, le plaideur coptre lequel on a prisle bref cst 
déclaré « délivré » dudit bref. 

Examinons tout d’abord das la jurisprudence du début 
du xiv° siècle le second cas, celui où le bref n’a pas cours. 

Ainsi en 1326 ! surgit un procès entre Thomas Andrieu, 
hique el Henri Bréart, clerc. Thomas était frère et héritier 
de Jehan Andrieu qui s'était obligé envers Henri Bréart pour 
20 livres tournois. Thomas ayant «pris et levé des choses 
qui obligées étoient audit [lenri», celui-ci avait fait citer 
Thomas devant la cour d'église. Cela n'avait absolument 
sien de contraire aux principes généraux que nous voyons 
admis au début du x1v° siècle : la compétence ecclésiastique 
était facultative dans ce genre de procès. Il y a d'ailleurs licu 
d'ajouter que la dette avait été reconnue en cour d'église par 
le débiteur originaire. Néanmoins Thomas Andricu héritier 
dudit débiteur prend un bref en soutenant que sion le pour- 
sait comme héritier c'est parce qu’il a des hérilages et par 
suile le bref, dit-il, doit avoir cours. Le clerc fait valoir qu'il 
me demande rien des héritages contenus u bref ne u treffons 
ae es levées pourquoi il disail que le bref ne devail courre. 

Ces arguments avaient prévalu et le baïlli de Caux avait 
jugé en assise que le bref ne devait avoir cours, ce qui avait 
été confirmé en Echiquier. 

Il convient donc de remarquer que ce n'est pas la circons- 
lance de la reconnaissance de la detle en cour d'église qui 
avait déterminé les juges, mais ce fait que le procès n'avait 
aucunement le caractère immobilier « ne concernant ni le 
ireffons ni les levées ». C’est pour celle raison que le bref 
fut reconnu ne pas avoir cours. 

Les arrêts de l’Echiquier nous révèlent l'existence d’autres 
procès où nous voyons des laïques dans l'impossibilité de 
décliner la compétence des tribunaux d'église en raison de 


3. Arch. Seine-Inférieure, G. 7, f” 1028 v°. 
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cette circonslance que le procès ne concerne pas des ques- 
tions immobilières. Ainsi en 1341, Pierre Thouet, docteur 
en lois (vraisemblablement clerc), avait vendu à un laïque, 
Jacques, des gerbes et des levées de certains héritages. 
Jacques avait fait la moisson. En vue d'obtenir le paiement 
du prix dù par Jacques, Pierre Thouet l'avait fait citer 
devant la cour d'église. Jacques prit un bref de fief lai et fit 
valoir que l’objet du litige était ficf lai et que la compé- 
tence en appartenait à la cour séculière. Pierre Thouet répli- 
qua qu'il n’était aucunement queslion d'héritage dans 
le « libelle » introductif d'instance en cour d'église, qu'il 
s'agissait d'une pure aclion mobilière et que le bref faisant 
mention d’héritage n'était aucunement « consonant » au 
libelle. Le procès fut porté d’abord devant les assises du 
bailli de Gisors; raison fut donnée aux prétenfions de 
Pierre Thouet et le bref fut jugé n°’ «avoir pas cours ». Ce 
jugement fut confirmé en appel par l’Echiquier !. 

Nous ne voulons pas énumérer ici tous les textes d’arrêts. 
Nous nous borncrons à remarquer que cette jurisprudence 
restrictive était favorable aux justices ecclésiastiques. Celles- 
ci ont su en tirer parti pour ramener dans certains cas les 
procès possessoires à des procès personnels, en argumentant 
notamment des voies de fait qui auraient pu être commises 
sur la personne de clercs. Sans douté, les tribunaux ccclésias- 
tiques ne revendiquent plus en Normandie comme au 
xtu° siècle la compétence des procès de saisine et de nouvel- 
leté intentés contre les clercs ?. Il est en effet admis au 
xiv° siècle, comme nous l'avons vu, que toutes matières 
réelles, tant en propriété qu’en possession, sont de la com- 
pétence de la cour séculière $. Néanmoins lorsque la dépos- 
session d'un clerc s’est accompagnée de violences sur sa 
personne, la cour séculière ne doit pas être compélente pour 


1. Arch. Seine-Inférieure, B. «, f£° 124 r°. 
2. Brunner, op. cil., p. 236. 
3. Cf. supra, p.132, n. 4. 
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juger de ces violences; c'est la décision que nous voyous 
dans un arrêt de 1338 intervenus dans une affaire de ce genre 
entre Michel Le Jemble !, clerc et Jehan Le Jemble, laïque : 
Une difficulté s'était élevée entre les deux plaideurs au sujet 
d’une saisine d’héritage. Le clerc, se plaignant d’avoir été 
battu et injurié, avait fait citer le laïque devant la cour 
d'église pour être « excommunié de canon et amender ». 
Le laïque prend alors un bref de fief laiet d’aumône. Le 
clerc le somme de venir devant le bailli de Caen aux assises 
de Bayeux pour savoir s'il voulait ou non poursuivre le 
bref. | 

L'argumentin voqué par le laïque c'est qu'en réalité le procès 
portait moins sur l’injure dont le clerc s'était plaint dans 
son libelle que sur une question de saisine. Le clerc soule- 
nait au contraire qu'il s'agissait d’une pure action person- 
nelle et non d’un procès pélitoire, d'un procès par quoi 
hérilage peul être perdu ou gagné. L’Echiquier, réformant le 
jugement du bailli, décida que dans ce cas le bref n'avait 
pas cours. 

Mais si le bref n'avait pas cours dans les procès qui 
n'avaient pas le caractère réel et immobilier, inversement il 
était reconnu avoir cours dans tous les procès quel’on pou- 
vait rattacher à la notion de fief lai. 

Là où nous voyons une extension du domaine du bref 
c'est précisément dans l'effort de la jurisprudence pour 
rattacher les procès ayant un caractère mobilier ou person- 
nel à la notion de fief lai. Un arrêt très curieux à cet égard 
est l'arrêt de 1337 relatif au passeur de Caers ?. Le curé de 
Caers avait perdu ses chevaux à la suite d’un vol. Le passeur 
de Caers avait laissé passer les voleurs de chevaux après 
l'heure du couvre-feu et ceux-ci avaient pu disparaitre sans 
être raltrapés. Le curé avait cité te passeur devant la juridic- 


1. Arch. Seine-fnférieure, B. r, f° 55 v°. 
2. Arch. Seine-Inféricure, B. r, f° Go v°, cf. sur cet arrêt, Olivier 
Martin, op. cil., p.331, n. 1. 
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tion ecclésiastique pour avoir restitution des biens perdus 
L'affaire ayant un caractère mobilier et personnel, la compé- 
tence de la cour d'église était admissible. Néanmoins le 
passeur prend un bref de fief lai et d’aumône pour décliner 
la compétence de la cour d'église en disant que la connais- 
sance de la dile demande qu'en lui faisoil pour caase de son 
port qui disoit li estre lay fieu devoit appartenu à la cause da 
roi, en d'autres termes le passeur soutenait que son office 
étant fief lai, les dommages qui avaient pu être subis par des 
clercs par suite d’une faute dans l'exercice de ses fonctions 
devaient échapper à la compétence ecclésiastique et relever 
exclusivement de la justice royale. Le bailli de Gisors admit 
celle prétention et prononça que le bref avait cours. Cette 
sentence fut confirmée par arrêt de l'Echiquier. Cet arrêt à 
notre avis a une importance assez grande, moins par le 
retentissement qu'il a pu avoir qui est assez médiocre, 
que parce qu'il est le symptôme d'une évolution qui va 
tendre à développer le domaine du bref et à en faire une 
procédure servant d’une façon générale à régler les conflits 
de juridiction entre l'autorité séculière et l’autorité ecclésias- 
tique. 

Le xiv° siècle marque en effet dans toute la France une 
période de conflit particulièrement vif entre les deux auto - 
rités. Le pouvoir laïque prendra en Normandie toute une 
série de mesures pour proléger la compétence des cours 
séculières contre les empièlements des juges d'église. Déjà 
dès le règne de Philippe le Hardi, l'archevêque de Rouen se 
plaint au roi des abus des officiers royaux qui interdisent 
aux laïques de plaider contre les laïques en cour d'église !. 
Malgré l'ordonnance de 1315 ? et toute une série d'ordon- 
nances du début du xrv° siècle3, la jurisprudence va se mon- 
trer généralement favorable à l'extension de la compétence des 


1, Ch. V. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 292-273. 
2. Paul Fournier, Les officialités, p. 121, n. 5. | 
3. Arch. Scine-Inférieure, G. 7., f* 1030, mandement de janvier r333. 
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eours laïques. Au début du xrv'siècle, alors que le domaine 
du bref paraissait être généralement limité aux procès 
réels immobiliers, l'incompélence des cours d'église était 
invoquée par d'autres procédés. Ainsi nous voyons le pro- 
cureur d'une justice séculière se plaindre directement au 
Parlement de Paris à l'effet de faire déclarer une cour d'église 
incompétente pour prononcer la nullité des voies d'exécu- 
tion sur les biens d'un clerc marié et chevalier ayant parti- 
cipé à des exécutions sanglantes, ! un autre procureur 
demander à la même cour de statuer sur la validité d’ordon- 
nances prises par des établissements ccclésiastiques en 
matière d'oblations. ? 

L'idée d'appliquer le bref en matière personnelle ou 
mobilière ne parait pas encore avoir pris corps. Mais déjà 
les officiers royaux montrent une certaine activité pour 
s'opposer à ce que des laïques aïillent plaider en matière 
personnelle ou mobilière devant les juges d'église. Ils exigent 
de celui qui cite son adversaire en cour d'église de déclarer 
sous la foi du serment pour quelle cause il procède ainsi et 
un arrêt de l'Echiquier du 7 mai 1366 ordonne à tout bailli et 
vicomte de prendre toutes mesures utiles pour sauvegarder 
la justice royale 5. 

Vers la fin du xrv° siècle, les progrès de la justice sécu- 
lière furent encore plus nettement marqués à la suite du 
célèbre conflit qui mit aux prises le baïlli et l'archevêque 
de Rouen auquel nous avons déjà fait allusion #. 

Un des principes qui avaient été affirmés par le bailli de 
Rouen lors de ce fameux conflit de 1372 c'est qu'il appar- 
tient au roi seul de connaître des affaires personnelles entre 
laïques et même d’une façon générale des procès où les 


1. Arrêt du Parlement du 25 février 1334. Arch. Nat., X!° 7, far v°. 

2. Arrèt du Parlement du 4 mai 1334. Arch. Nat., X'° 6, f° 383 v°. 

3. Arch. Seine-Inférieure, B, inventaire, f° 27 r° ; Goutume, style et 
usage…, p. 68. 

4. CT. sapra, p. 123, n. 4. 
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laïques étaient défendeurs, præler quam in casu matrimonü, 
calalli clerici, legali, téstamenti. I refusait également à l’auto- 
rité ecclésiastique le droit de connaitre des contrats passés 
sous serment. [l affirmait enfin le droit de procéder à l’arres- 
{ation des clercs malfaiteurs pris en présent méfait ou pour- 
suivis par clameur de haro. | 

Sur tous ces points, l’archevèque de Rouen avait répondu 
en accusant le baïilli de porter atteinte à la juridiction ecclé- 
siastique et en le citant à comparaître devant l'Officialité. Le 
fond même du conflit resta sans solution, l'affaire s’étant 
terminée par la voie diplomatique; mais la jurisprudence 
de la fin du xiv° siècle et du début du xv° consacrera les 
règles de compétence invoqués par le bailli !. 

Au point de vue de la forme de procéder, l'archevêque 
contestait au baïlli le droit de se servir du bref de fief lai et 
d'aumône en dehors des malières immobilières. La théorie 
de l'archevêque qui étail en somme celle de l’ancienne juris- 
prudence normande va être définitivement et ouvertement 
battue en brèche par la jurisprudence de la fin du x1v° siècle 
et du début du xv°siècle. 

Sans doute, l'extension de la compétence séculière se mani- 
feste-t-elle encore de diverses manières qui nous sont révé- 
lées par les arrêts de la jurisprudence. Nous voyons ainsi 
que le conflit de juridiction peut être soulevé par un clerc 
défendeur par voie de déclinatoire d’incompétence et l’Echi- 
quier, en rejetant ce déclinatoire, affirmera par exemple la 
compétence séculière en matière de garde enfreinte ?. Le 
conflit peut être également soulevé par le procureur’ du roi 
qui accusera un laïque ou même un clerc d’avoir voulu 


1. Sur le premicr point cf. infra, p. 139: — sur la compétence 
séculière en matière de contrat cf. Coulume, style el usage..., p. 37, 
Ch. 36 ; — sur la compétence séculière en matière criminelle, cf. man- 
dement d'Henri VI du 4 mai 1431. Arch. Scine-Inférieure, G 1885. — 
-« Nul clerc ne doivent estre prins ne arrestez par juge lay s'ilz ne sont 
pris ayant meffait ou suis a clameur de haro. » 

2. Arrêt de 1336. (Arch. de la Scinc-Inférieure, B, inventaire, f° 33 v°.) 
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transporter la juridiction royale ! en cour d'église. L'affaire 
pourra également être dévolue à l'Échiquier par voie de 
lettres prises à la requête d'un des plaideurs auquel le pro- 
cureur du roi s’associera comme partie jointe ?. 

L'adaptation de la procédure de bref comme un moyen 
de iutter contre les abus (le mot abus n'est pas un anachro- 
nisme) $ de la juridiction ecclésiastique se fit d’une façon 
assez timide. Même encore à la fin du xiv° siècle, nous 
voyons que dans un certain nombre d’arrêts l'Échiquier jus- 
tifie l’incompétence de la cour séculière en rattachant l’objet 
du litige à la notion de fief lai. Nous en avons un exemple 
‘dans des arrêts relatifs à la matière de réparations des 
églises. | 

Suivant la jurisprudence du début du xiv° siècle, lors- 
qu'un laïque poursuivi par un trésorier pour le payement 
de contributions dues en vue de Ia réparation d’une église 
prenait un bref de fief lai et d’aumône, l’Echiquier pronon- 
çait que le bref ne courait pas #. A la fin du x1v° siècle nous 
voyons à cet égard un revirement de jurisprudence qui nous 
montre les progrès de la justice séculière sous l'influence de 
la notion du fief lai. 

Ainsi, en 1376, un chevalier qui était détenteur des biens de 
feu Messire Jehan, jadis curé, fut cité devant l'official de 
Rouen par le lieutenant du doyen de Pontaudemer pour 
faire réparer le presbytère et le cancel de l’église dont ledit 
Jehan était curé ou au moins payer la somme de 200 royaux 
à laquelle avait été « aprisagée » la réparation et que le 
défendeur avait d’ailleurs promise. Le chevalier prend un 
bref de fief lai en prétendant que le presbytère estoit fief lai, 
ce qui, disait-il, estoil congneu. 

1. Arrêt du 26 mai 1356. — Arch. Seine-Inférieure, B 2, f° 202. 

2. Arrêt de l’Echiquier de 1392. — Arch. Seine-Inférieure, B, inven- 
taire, f° 64 v°. 

8. Cf. Houard, Dictionnaire de droit Normand, v° Echiquier. 

4. Arrêt de l’'Echiquier Saint-Michel 1343. — Arch. Seine-Inférieure, 
G 7, f° 1046. 
| Moyen Age, t. XXXV. 10 
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Le doyen prétendait au contraire que Île bref ne pouvait 
être poursuivi, car l'affaire élait spirituelle et que les juges 
d'église élaient seuls compétents pour slaluer sur les aprisages 
des réparalions des églises après la mort des curés. Aux assises 
de Pontaudemer, le doyen obtint gain de cause. Mais, 
l'affaire étant venue en appel à l’echiquier, il fut statué que 
le bref cheoil... veu que le presbytère par raison duquel partie 
de lu demande esloil faile estoil lay fieu et par ce la question 
en devoit être déterminée en court laye et non en la court 
d'église n 1, 

Mais la jurisprudence finit par écarter ce biais du /ief lai 
pour justifier que le bref avait cours en matière mobilière ou 
personnelle. | 

Ainsi en 1586 nous voyons que la jurisprudence reconnaît 
très nettement que le bref a cours en matière simplement 
mobilière *. 

Un collecteur 3 de l'aide des feux du roi avait fait saisir une 
« paclle d’airain » dans l'hôtel d’une proche parente d’un 
prêtre. Celui-ci prétendant que l'objet saisi lui appartenait 
fait admonester le collecteur et son sergent devant l'official 
de Rouen pour leur faire rendre ledit objet. Le collecteur 
prend alors un bref de fief lai ou d’aumosne pour contraindre 
le clerc à prouver en cour séculière sa propriété. Celui-ci 
n'ayant pu faire la preuve de ce qu'il avançait, il fut jugé que 
le collecteur avait pris le bref à bonne cause et l'arrêt de 
l'Echiquier le déclara quitte et déffendu contre ledit prestre de 
la demande fuile en cour d'église et lui permit d'avoir exécu- 
tion et paiement de ce pour quoi et sur qui l’objet fut pris. 

Cet arrêt s'explique sans dôute, bien que nous ne voyions 
pas dans le texte les arguments du collecteur, par cette 

1. Arch. Seinc-Inféricure. B, inventaire, f° 33 r°. 

a. V. infra l'application de cette idée que le bref peut couriren matière 


mobilière en ce qui concerne les dépens mis à la charge de celui qui a 
pris le bref à tort. (Arrêt de 1392. Arch. Scine-lnférieure, B 10, 


fo 44 v°.) 
3. Arch. Seine-Inférieure, B. 3, f° 86. 
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notion que la fonction de collecteur est en quelque sorte, 
sinon un fief lai, tout au moins une attribulion inhérente à 
un fief lai. | 

C'est très vraisemblablement par cet argument que les 
procureurs du roi purent se considérer comme fondés à se 
servir du bref de fief lai pour sauvegarder la compétence 
des cours séculières, l’exercice de la justice étant considéré 
comme un fieflai. Bien que nous ne trouvions pas cette 
théorie exposée explicitement dans les arrêts, elle résulte 
implicitement de la rédaction des brefs de fief lai et d'au- 
mône que nous voyons au xv’siècle. L'allernative n'est plus 
de savoir si telle chose est fief lai ou aumône, mais simple- 
ment de savoir si la connaissance de telle sorte de procès 
dont ou expose toutes les circonstances appartient à l’aum'ine 
el justice spirituelle de l'archevéque ou à la justice lemporelle du 
roi !. La notion de justice temporelle s'étant greffée dans la 
formule sur celle de fief lai ct l'argument de la compétence 
de la justice temporelle ayant pris dans les procès la place 
de celui tiré de la notion du fief lai, il y a donc tout lieu de 
croire à une assimilation de l’une à l'autre. Quelle que soit 
la justification de cette théorie, les procureurs du roi utiti- 
seront à partir de la fin du xiv° siècle le bref de fief lai et 
d'aumône comme un moyen de sauvegarder la compétence 
de la justice séculière. Ils interviendront soit comme partie 
jointe ? à celui qui lève le bref soit comme partie principale 
en prenant eux-mêmes l'initiative du bref notamment lors- 
qu'un officier royal est frappé par l'autorité ecclésiastique à 
F'occasion de son ministère 3. Aussi le bref va-t-il se trans- 
former et devenir un moyen de régler les conflits de compé- 
tence, non seulement en matière réelle immobilière, mais en 
matière personnelle ou mobilière et même en matière crimi- 
nelle. 


1. Arch. Seine-Inféricurec, G 1834, bref de 1421. 
2. V. infra, p. 144, n.2. 
3. V. infra, p. 143, n. 2. 
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De fait, dans les arrêts de la fin du xiv° et au début du 
xv° siècle, nous verrons que les arguments invoqués pour 
soutenir que le bref a cours ne font plus allusion à la notion 
de fief lai ou n’y font allusion que tout à fait subsidiaire- 
ment. Les arguments portent surtout sur l'affirmation que 
tel ordre de procès appartient à la justice séculière ou à la 
justice d'église. 

Ainsi ce n’est que tout à fait subsidiairement qu'il est fait 
allusion à la notion de fief lai dansun arrêt rendu à Caen 
en 1392 ! où nous voyons nettement affirmé le principe que 
les tribunaux séculiers doivent connaître des procès person- 
nels entre laïques. Les trésoriers de la paroisse de Cerisy 
avaient chargé un entrepreneur de couvrir la tour de l'église et 
celui-ci avait promis de Île faire bien et duement moyennant 
un prix fixé. Des dommages ayant été causés à la suite de 
l'exécution des travaux, ils avaient fait citer le couvreur en 
cour d'église. Celui-ci lève le bref de fief lay ou d’aumosne. 
Il prétend qu'il est laïque, que les trésoriers sont laïques, et 
qu'aussi les héritages et rentes à raison desquels ils 
étaient trésoriers étaient en ficf lai. Les trésoricrs répli- 
quèrent que parmi eux il y avait un clerc et que s'ils 
avaient fait une demande en cour d'église, c’est en tant 
que trésoriers et dans une affaire concernant « l'état de 
l’église ». Les assises de Vire ayant donné raison aux tréso- 
riers, l'affaire vint en appel à l’Echiquier où il fut jugé au 
contraire que le bref chéait et que les trésoriers devaient payer 
une amende. 

Les baillis et procureurs du roi semblent même avoir voulu 
étendre le principe d’après lequel le tribunal d'église n’est 
pas compétent pour juger des procès entre laïques à des cas 
où les officialités se prétendaient compétentes à raison de la 
nature même du lilige, comme en matières de promesses au 
mariage faisant, en matières d'injures, particulièrement d’in- 


:. Arch. Seinc-Infcrieure, B 10, f° 26 r°. 
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jures de nature à être un obstacle à un marjage ou à entraîner 
la séparation de corps. En 1395 des brefs ayant élé délivrés 
à des laïques à l’occasion de demandes de cette nature, il en 
était résulté un nouveau conflit entre le bailli et l'archevêque 
de Rouen !. Un de ces procès notamment avait donné lieu à 
de sérieuses difficultés. | 

Le baïlli avait voulu procéder à l'emprisonnement d’un 
laïque qui avait fait citer un autre laïque devant la justice 
ecclésiastique et qu'il accusait pour cela même d'avoir voulu 
porter atteinte à la justice royale®. L'officier qui avait pro- 
cédé à cet emprisonnement avait été semons pour ce fait 
devant l’official. Il demande un délai de conseil pour référer 
de cette affaire au Conseil du Roi ; l’official le lui refuse et 
prononce l’excommunication contre lui. Mais l'officier royal 
avant prié l’official de l’absoudre, celui-ci l’absout en lui 
enjoignant d'annuler les amendes prononcées contre celui 
qui avait fait l'objet d’un emprisonnement. Le procureur du 
roi considérant que l’official avait ainsi porté atteinte à la 
justice royale prend un bref pour faire annuler et réparer 
l'abus commis par l’official. Celui-ci argumenta de cette 
circonstance qu’il s'agissait dans l'espèce d'’injures ayant 
prohibé un mariage et que l'archevêque de Rouen était en 
possession immémoriale de connailre des injures entre 
laïques et particulièrement dans le cas où ces injures pou- 
vaient constituer des obstacles à un mariage, que d'ailleurs 
l'official n'avait pas exercé de contrainte sur l'officier royal, 
qu'il lui avait simplement dit que, selon les règles du droit 
canonique, il était en « doute » d’avoir encouru la sentence 
d'excommunication, qu'il l'avait absous sans amende en 
l'admonestant simplement à décharger sa conscience, qu'en- 


1. Voir un mandement au bailli de Rouen du 2 mai 1396. — Arch. 
Seine-Inférieure, G 1880. 

2. V. Arrêt de l'Echiquier de 1395. — Arch. Seine-Inférieure, B_ 12, 
f° 180. — Cf. Houart, Diclivnnaire du droil Normand, t. 2, p. 37, v Echi- 
quier. 
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fin, s'il y avait un abus, c'était en somme de la part de 
l'officier royal pour avoir voulu empiéter sur la juridiction 
ecclésiastique. Malgré cette argumentation subtile, l'Echi- 
quier ordonna une enquête afin de faire amender le cas échéant 
par l'archevêque les prétendus attentats contre la justice royale 
renvoyant au surplus l'affaire de compétence au bailli de 
Rouen. 

Mais quant au fond même du conflit de compétence, il fut 
écarté par un mandernent adressé en grand conseil au baïlli 
de Rouen le 2 mai 1396 ! par lequel il était enjoint au bailli 
de Rouen pour tous les procès qui étaient alors en cours 
contre l’archevèque de Rouen au sujet de bref de fief lai et 
d'aumône de les faire tenir provisoirement en état jusqu’à la 
Saint-Michel sans qu'il puisse être attenté ou préjudicié à 
l'archevêque de Rouen. : 

Malgré ces incidents et ces résistances de l'autorité ecclé- 
siastique, les progrès du bref vont nous apparaître cepen- 
dant encore plus marqués au xv° siècle. 

Au xv° siècle le bref sert non seulement à empêcher les 
laïques d’être indüment cités en cour d'église, mais il 
est utilisé également à l'effet d'empêcher les clercs de décli- 
ner ou d’écarter indûment la compétence de la cour sécu- 
lière. Nous voyons déjà une application du bref en 1392 * 
pour empêcher un clerc cessionnaire des créances d’un 
laïque de poursuivre son débiteur en cour d'église. Jehan 
Fournil, prêtre, avait acquis d'un tiers laïque une créance 
de 100 sous et 2 boisseaux de blé qui étaient dus par Jean 
Louvette et avait fait semondre ce dernier en cour d'église 
pour payer sa dette. Celui-ci prit un bref de fief lai et d’au- 
mône. 

Le procureur du roi, se joignant à lui, prétendit que le 
bref avait été pris à bonne cause, parce qu'au roi appartient 
la connaissance et juridiction des personnes laïques, que le 


x. Arch. Seinc-Inférieure, G 1880. 
2. Arch. Seinc-Inférieure, B 10, f° 44 v°. 
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prêtre ne pouvait pas avoir des droits plus étendus que celui 
qui lui avait cédé la créance. A quoi le clerc répondait qu'il 
était privilégié et que l'affaire était mobilière et « ne tou- 
choit fons ne rente », qu’en conséquence le bref ne chéait 
pas et qu’il était fondé à poursuivre la procédure en cour 
* d'église. Aux assises de Montvilliers il fut jugé que le pro- 
cureur avait raison, que le bref avait été pris à bonne cause 
et que le prêtre devait payer une amende, ce qui fut con- 
firmé par l’Echiquier. Enfin le caractère mobilier ct person- 
nel de l'affaire fut reconnu dans la partie de l'arrêt rela- 
tive aux dépens. En Normandie, en effet, les dépens n'avaient 
pas cours en matière réelle et l’ancienne jurisprudence 
(nous avons encore un arrêt de 1356 ! dans ce sens) considé- 
rant que les brefs de fief et d’aumône étaient des procès 
réels, rejetait les demandes tendant aux dépens. L'arrêt de 
1392 au contraire décide qu'en raison du caractère person- 
‘nel et mobilier de l'affaire, des dépens sont mis à la charge 
du clerc. 

L’Echiquier voulant donner une portée plus générale à cet 
arrêt enjoignit à tous baïllis dans le cas où des personnes 
privilégiées acquerraient des créances de laïques etoù, à 
raison de cette circonstance, elles voudraient poursuivre 
leurs créances en cour d'église, de les contraindre à faire 
amende par toutes voies de droit. 

Dans un autre arrêt de 1408 nous voyons affirmer la règle 
que le bref a cours en matière d'obligations passées en cour 
laie par un clerc. 

Un prêtre vivait ? en communauté de biens avec sa mère. 
En vertu d’une obligation passée en cour laie, un créancier 
de la mère fait exécuter les biens prélendus communs. Le 
clerc se défend en faisant signifier au créancier une inhibi- 
tion en cour d'église. Après la älis contestatio le créancier 
en compagnie du procureur du roi prend un bref de fief lai 


1. Arch. Seine-Inférieure, B 4, f° 4o v* — B, inventaire, f° 46. 
2. Arch. Seine-Inférieure, B, inventaire, f° 131 r°. 
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et d'aumône. Ils souliennent que la connaissanee de l'exé- 
cution des obligations faites en cour laie appartient au roi, 
que le clerc qui invoquait le privilège était au surplus marié 
et vivait ruraument. Le clerc invoque au contraire sa qualité 
de clerc et le caractère mobilier de l'affaire, ajoutant au 
surplus qu'il n’est pas personnellement obligé. L'Echiquier 
par un arrêt de Pâques 1408 prononça que le bref devait 
avoir cours dans ce cas et que la connaissance de l'exécution 
des obligations faites en cour laie appartenait au roi‘ et 
cette proposition est exprimée d'une façon générale. 

Le bref était donc utilisé au début du xv° siècle en toute 
matière, aussi bien en matière réelle qu'en matière person- 
nelle. 11 l’est aussi bien en matière civile qu’en matière crimi- 
nelle. 

Le « stille de procéder en pays de Normendie », Ê 52, r° 
nous révèle une application tout à fait pratique du bref à 
cetle époque. Lorsque des officiers royaux mettent la main 
sur un prisonnier et que celui-ci, invoquant le privilège de 
clergie les fait citer devant l’official ?, la prise du bref per- 
met de faire juger par la cour séculière si le prisonnier est 
clerc ou non. Tant que durera la procédure, le prisonnier 
restera en la main du roi. Si le brefest jugé pour le roi, le 
prisonnier sera justiciable de la cour séculière ; dans l’hypo- 
thèse contraire il sera rendu à la cour d'église 3. 


1. En outre le Président rappelant les dispositions même des décrétales 
ajouta pour le cas particulier qui lui était soumis, que si un clerc marié 
« vivant ruraument » ajourné en cour laie en matière mobilière décli- 
nait la compétence de la coùret refusait de répondre, le juge devait le 
mettre en défaut et en amende. — Jbid. 

2. Souvent le sergent qui était chargé de procéder à l'exécution des 
biens du clerc était frappé d’excommunication et c'est à l’occasion de 
cette excommunication que le procureur du roi levait le bref. Voir Arch. 
Seine-Inférieure, G 1884, conflits de 1424. 

3. Voir par exemple dans les archives Seine-Inférieure, B 23, f° 48 r°, 
le proces entre le procureur du roi au bailliage de Caux et les agents 
du verdier des forèts d’ « Yauy », d’une part, et Jean Vochet, prètre, 
d'autre part. Le prètre ayant fait citer les agents du verdier devant 
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Nous voyons ainsi que l'autorité séculière affirme par la 
prise de bref de fief lai sa compétence pour juger et faire 
exécuter des clercs accusés de lèse-majesté, de trahison, 
d’'homicide, rapt, même des clercs de mauvaise renommée si 
ces clercs sont mariés et vivent « ruraument » !. 

Le pouvoir royal dut quelquefois d'ailleurs intervenir 
(notamment à l’époque de la domination anglaise en 1431) 
pour empêcher que, sous le prétexte de la procédure de bref 
de fief lai et d'aumône, les officiaux et promoteurs d'église 
ne puissent être immédiatement emprisonnés par ordre de 
baïillis. 

Devant cette extension du bref tant en matière civile 
qu'en matière criminelle on peut se demander si à la fin du 
xiv° siècle, il y avait des cas où la jurisprudence décidait 
que le bref n’avait pas cours. 

Pour employer l'expression que nous trouvons dans les 
brefs du xv° siècle, il yaen regard des causes qui sont 
reconnues appartenir à la justice temporelle du roi d’autres 
procès qui doivent être considérés comme relevant de l' « au- 
mône et de la juridiction spirituelle » des prélats. 

Il en est ainsi tout d’abord des affaires qui relèvent exclu- 
sivement de la justice ecclésiastique et pour lesquelles le 
bref n’a pas de raison d’être. Voilà pourquoi des arrêts pro- 
noncent que le bref n'a pas cours s’il s'agit d’un procès con- 
cernant le pétitoire des dimes “entre deux établissements 


l'official de Rouen pour avoir mis la main sur lui, ceux-ci prirent un 
‘bref parce que le prètre avait été pris a cry de haro. L'affaire venue 
d'abord aux assises de Neufchâtel puis à l'Echiquier en appel, le bref 
fut jugé pris à bonne cause, la cause demeura au roi et le prètre fut 
condamné à une amende. 

1. Voir nombreux procès de 1424 relatifs à des clercs accusés de ces 
crimes dans Arch. Seine-Inférieure, G 1884. 

2. Arch. Seine-Inférieure, G 1883. 

3. Ainsi un arrèt de 1390 (Arch. Seine-Inféricure, B 5, f” 46 r°), inter- 
venu au cours d'un procès entre les fermiers de la dime des religieux de 
Saint-Evroul et le chapitre cathédral de Rouen, prononcera l’incompé- 
tence de la cour séculière. Le chapitre cathédral considérant que cer- 
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ecclésiastiques (arrêt de 1390) ou s’il s’agit de procès relatifs 
à la saisie des meubles du clerc (arrêt de S'-Michel de 1376), à 
l'emprisonnement d’un clerc fondé à se prévaloir du privi- 
lège de clergie ©. 

taines dimes qui étaient revendiquées par lesdits fermiers lui apparte- 
naient detemps immémorial, avait semons lesdits fermiers en cour 
d'église pour leur faire respecter ses droits. Ceux-ci ayant pris un bref 
de fief lai et d'aumône, l'Echiquier jugea que ce bref avait été pris à tort 
et l'affaire fut soumise à l'arbitrage de l'archevêque de Rouen. Le procès 
étant en réalité relatif au pétitoire des dimes et intervenant entre une 
partie ecclésiastique et le fermier d’un établissement ecclésiastique 
devait en effet échapper à la compétence séculière. 

Voir en 1474, bref de fief lai et d'aumône pris par le procureur du roi 
et le curé de Siouville contre l’abbaye de Sainte-Barbe au sujet d'une 
pension de 30 livres à prélever sur la dime dudit curé et pour laquelle 
ledit curé avait été cité par l'abbaye en cour d'église. En première ins- 
tance le lieutenant du bailli de Caen prononça le renvoi à la cour 
d'église. Sur appel l’'Echiquier statue contre le procureur du roi et 
ordonne le paiement provisoire des arrérages, ibid., B. 48, f° 439 v°. 

1. Arch. Seinc-Inférieure, B 2, f° 139 v°. Un clerc Guillaume Hamel 
était locataire d’un laïque Jean Basin. Le clerc n'ayant pas payé son 
loyer, le laïque après l'avoir fait citer devant l'Echiquier, avaît fait jusli- 
cier icellui Guillaume el prendre ses namps. Guillaume invoquant sa qua- 
lité de clerc fait admonester Jehan devant l’Offcial de Rouen pour lui 
rendre ses namps. Il reconnait son obligation devant la cour de l'Offcial. 
Le créancier fait donc admonester le débiteur devant la cour d'église 
pour avoir exécution de son obligation. Afin d'échapper à cette pour- 
suite, Guillaume Hamel prend un bref de fief lai et d’aumône. Les deux 
parties se mettent en jugement sur la nature du bref. En première 
instance devant les assises de Rouen, puis en appel devant l’Echiquier, 
il fut juge que le clerc avait pris le bref à tort et que le laïque aurait 
l'exécution de ladite créance, en d’autres termes que le laïqueétait fondé 
à poursuivre l'exécution de sa créance devant la cour d'église. Il n'ap- 
partenait pas en effet à la cour séculière de se prononcer sur cette 
exécution et voilà pourquoi le bref a été reconnu comme pris à tort. Le 
procès qui eut lieu entre Jean de Boullen et Jehan de la Touraille et fut 
jugé à l’Echiquier de la Saint-Michel 1376 (Arch. Seine-Inférieure, 
B 2, 119 r°), me paraît être intervenu également à la suite d'un bref 
pris par le débiteur à l’occasion de la poursuite en exécution de son 
obligation en cour d'église. 

2. Il n’est pas douteux que la déchéance du bref était prononcée lors- 
qu'il était pris par un officier royal cité devant la cour d'officialité et 
que cet officier était reconnu avoir mis en prison un clerc fondé à exci- 
per de son privilège. 
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La jurisprudence de la fin du x1v° et du début du xv' siècle 
reconnaît également que le bref n’a pas de cours dans cer- 
lains procès considérés comme relevant de la compétence 
facultative de l’église. Ainsi dans un procès relatif à l’exécu- 
tion du testament d’un prêtre, encore qu’il s’agisse d’obli- 
galions passées par un laïque sous sceau royal !, ou dans une 
affaire que le juge d'église a été chargé de régler en tant 
qu'arbitre (arrêt de 1407) ?. 

Ainsi nous voyons que, malgré les progrès de la justice 
séculière, il y avait un domaine sur lequel les actes de juri- 
diction de l’église ne pouvaient être considérés comme des 
abus, c’était celui de la compétence spirituelle ou même 
si mplement dans certains cas celui de la compelence facul- 
lalive des cours d'église. 

Le bref servait donc toujours (tout au moins en principe) 
à maintenir plutôt une équitable délimitation entre les 
d'eux juridictions rivales qu’à réprimer les abus de la justice 
ecclésiastique. Il semble être resté une institution vivante 
jusqu’à la fin du xv° siècle 5. S'ildisparut après cetle époque 

1. Voir arrêt de 1376. Arch. Seine-Inférieure, B 4, f° 4o v°et B, inventaire, 
f° 46 r°. Deux prêtres exécuteurs testamentaires d’un autre prêtre avaient 
poursuivi un laïque à l’occasion de deniers dus en vertu de lettres obli- 
gatoires passées sous sceau royal. Le laïque avait pris un bref de fief lai 
et d'aumône et l’Echiquier confirmant le jugement des assises du bailli 
Statua quele bref avait été pris à tort. Bien qu'il s’agisse d'obligations 
passées sous sceau royal, la cour séculière reconnaissait donc ainsi que le 
tribunal ecclésiastique avait été valablement saisi de cette affaire (vrai- 
semblablement parce qu'il pouvait être compétent en matière d’'exécu- 
tion testamentaire, particulièrement s'il s'agissait du testament d’un 
prêtre). 

2. Voir Arch. Seine-Inférieure, B inventaire, f° 116 v°, un arrêt de 1407 
où il est statué qu'un laïque n'est pas fondé à prendre un bref defief lai 
pour décliner la compétence d’un juge ecclésiastique pris comme 
arbitre, encore qu’il s'agisse d'un procès entre personnes laïques. 

3. Il est curieux de noter qu'à côté de cette utilisation en tant qu’appel 
comme d'abus, le bref de fief lai et d’aumône servait toujours à poser 
devant la justice la question de savoir si un bien déterminé était fief lai 


ou aumône, notamment pour les conflits de compétence ralione loci. 
Nous n’avons cependant pas d'indice certain qu’au xv° siècle le jury ait 
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c’est par suite des progrès de la procédure française de 
l'appel comme d'abus qui tendit à sc généraliser au début 
du xvi° siècle dans toute la France. 


Edgar BLux, 
archiviste-paléographe. 


été convoqué pour prononcer un verdict. Voir exemple de bref d’aumône 
et de fief lai utilisé ainsi en 1424. — Arch. Seine-Inférieure, B 23, 
f° 76 v°, — en 1474, ib., B 48, f° 439 v°. — Voir en 1426 le procès entre 
le prieur de Saint-Gabriel et l'abbaye de Saint-Etienne de Caen au sujet 
d'une rente que le pricur de Saint-Gabriel prétendait posséder en fief 
lai et à propos de laquelle il voulait exercer ses droits de juridiction. 
L'abbaye de Saint-Etienne invoquant le caractère de dime et de « pur 
omosne » de cette rente avait pris un bref d'aumône et de fief lai. L’en- 
quête ayant sans doute établi les droits de l’abbaye, il fut jugé par 
l'Echiquier « qu'à bonne cause avoit été faite l'enquête »r: — Arch. Seine- 
Inférieure, B 24, f° 83 v°. 


LES ASSISES DE JÉRUSALEM 


A PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT 


*» 


M. Maurice Grandclaude vient d'apporter une contribu- 
tion de la plus haute valeur à l'étude de l’histoire du droit 
dans l'Orient latin. Sa thèse, intitulée Etude crilique sur les 
Livres des Assises de Jérusalem 1, fruit de longues années de 
recherches, est le travail le plus important qui ait été con- 
sacré depuis longtemps à la critique des coutumiers de Terre 
Sainte. Le sujet en est profondément renouvelé. L'on ne 
pourra plus, à l'avenir, utiliser les Assises de Jérusalem sans 
tenir compte des éléments aussi importants que nouveaux 
que M. Grandclaude a apportés à l'étude de la tradition 
manuscrite, de la composition et de la date de ces coutu- 
miers, ainsi qu’à l’histoire de leur fortune. 

C'est d’ailleurs une erreur de croire, comme on fait com- 
munément, que les Assises de Jérusalem, plusieurs fois édi- 
tées, abondamment préfacées et commentées, sont bien 
connues. Îl n’en est rien. Pour s’en rendre compte, il suffit 
de les fréquenter bien peu de temps. L'édition Beugnot, qui 
est la moins mauvaise ?, est cependant tout à fait insufi- 
sante. Les préfaces par trop générales et emphatiques, les 
notes, plus soucieuses d’étaler une érudition hors de propos 
que d'expliquer les nombreux passages difficiles, le texte 
même, établi arbitrairement et d’après des principes évidem- 


1. Paris, Jouve, 1923, in-8, 185 p. 

2. Ceci ne s'applique pas aux Assises des bourgeois dont le lexle, tout 
au moins, a reçu les bons offices de certains critiques allemands : 
Kausler et M. Zeller en particulier. 
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ment fautifs, en font un instrument de travail bien défec- 
tueux. 

Et pourtant toute la littérature juridique depuis quatre- 
“ingts ans a vécu sur Beugnot ! Ce sont ses opinions, ce 
sont les renseignements fournis par lui que l'on retrouve 
jusque dans tous les manuels. Une révision s’imposera, car 
la critique lucide et pénétrante de M. Grandclaude a dissipé 
bicn des erreurs traditionnelles, son érudition a découvert 


- 


bien des faits nouveaux. 


L'ouvrage comprend une introduction et deux parties 
intitulées : Ce que sont les livres des Assises, Ce que valent 
les livres des Assises. Ces litres, choisis pour répondre à un 
besoin peut-être superflu de symétrie, ne sont évidemment 
pas satisfaisants. On eùt caractérisé beaucoup plus juste- 
ment et plus simplement ces deux parties en disant que 
l’une était consacrée à la critique externe, l’autre à la crilique 
interne des Assises. Mais, cette réserve faite, 1l faut constater 
que le livre lui-même est écrit dans une langue remarqua- 
blement précise et vigoureuse, d’une sobriété et d'une élé- 
gance à citer en modèle !. — En suivant M. Grandclaude 
dans les différentes divisions de son ouvrage, nous tächerôns 
surioul de mettre en lumière ce qu'il ya d’original dans les 
résultats auxquels il est parvenu. 


Dans sa longue introduction, il a tenté de définir les élé- 
ments constitutifs du droit des royaumes de Jérusalem et de 
Chypre. Ce travail élablit le sens de divers termes d'usage 
constant et d'importance capitale. M. Grandclaude considère 
que ces éléments constitutifs du droit sont au nombre de 


1. L'ouvrage imprimé, croyons-nous, dans des conditions de très 
grande hâte, est malheureusement rempli de fautes d'impression. Il 
serait aussi facile qu'inutile d'en donner une longue liste. Elles dispa- 
raîtront dans une seconde: édilion, légèrement modifite, que l'auteur 
prépare. 
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sept. Il aurait pu réduire sa liste s’il avait mis à part, ce qui 
eût été souhaitable, ceux qui sont proprement et uniquement 
chypriotes. Voici la liste qu'il propose : 


I. Les Assises, dont la caractéristique est d’être l’œuvre 
commune du roi et de ses hommes. L'auteur fait une longue 
dissertation sur les conditions dans lesquelles s’élaboraient 
et se promulguaient les Assises. Son cxposé eût été encore 
plus instructif s’il y avait joïnt deux appendices. L'un eût 
été consacré à l’histoire du mot assise, sur laquelle il y aurait 
tant à dire ; l’autre eût consisté en une liste des principales 
assises connues, datées ou non, guide bien utile pour ceux 
qui abordent l’éfude de ces coutumiers de Terre Sainte, si 
hermétique au premier abord. 

ll. Les Ordonnements ou Especiaus Coumandements, établis 
par le roi sans ses hommes. 

III. Les Remnèdes, faits par les hommes sans le roi. 

IV. Les Ordonnements de la Cour de N'icosie. 

(IL est à remarquer que ces trois derniers éléments ne se 
trouvent qu'en Chypre.) 

V. Les bons us et les bonnes coutumes. Ces us étaient rédi- 
gés. Quelle différence y avait-il donc entre eux et les Assises ? 
Sans doute l’assise tendait-clle à crécr du droit nouveau, 
alors que les bons uset les bonnes coutumes existaient avant 
leur rédaction. 

VI. Les simples usages, non rédigés. 

VII. Les écrits des jurisconsulles, qui, en principe, ne 
constituaient pas un élément de la législation, mais qui 
devinrent vite la source principale du droit et furent l'objet 
de rédactions officielles. 


La première partie du livre, partie profondément originale 
et dont les résultats sont très importants, est celle qui peut 
prêter le plus à la critique par certains défauts de sa présen- 
tation. 
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Le plan choisi exposait à des répétitions. L'auteur, en effet, 
après une énuméralion générale et une description de tous 
‘les manuscrits (1"° section), consacre une série de chapitres 
(2° section) à chacun des huit livres des Assises : pour cha- 
cun de ceux-ci, il examine le classement et la valeur des 
manuscrits ainsi que la date que l'on peut attribuer à l'ou- 
vrage lui-même. Maïs ces répétitions ne sont pas sans avan- 
tage : une très grande clarté règne ainsi dans la discussion 
où les éléments d'appréciation sont remis sous les yeux du 
lecteur autant de fois que besoin est. 

La description générale des manuscrits (1"” section) 
demande quelques observations. Un parti pris, d'abord, qui 
aurait pu avoir de graves conséquences, était celui de n'’exa- 
miner que les manuscrits conservés à Paris. L'auteur s’est 
contenté pour le manuscrit de Munich de la description très 
soignée qui en a été donnée par M. Zeller. Pour les manus- 
crits de Venise, il a considéré qu'ils étaient suffisamment 
représentés par les fameuses copies figurées qui en ont été 
faites à la fin du xvur siècle et que la Sérénissime Répur- 
blique a offertes au roi Louis XVI. Quelque soignées que 
soient ces copies, utilisées par Beugnot, on ne peut cepen- 
dant soutenir qu’elles soient l'équivalent absolu des origi- 
naux et il faut regretter parfois que, grâce à une certaine 
confusion dans les termes, M. Grandclaude ait l'air de 
décrire les manuscrits mêmes de Venise alors qu il n’a jamais 
examiné que ces copies de la Bibliothèque Nationale. Malgré 
l’imperfection de cette méthode, il n’est pas douteux néan- 
moins qu'il a eu sous la main des éléments suffisants pour 
établir sa théorie nouvelle du classement des manuscrits 
dont les bases semblent tout à fait certaines f. 


1. L'auteur aura à tenir compte dans sa nouvelle édition d'un manus- 
crit inconnu des érudits contemporains, mais d'intérêt secondaire, d'ail- 
leurs, conservé à la Bibliothèque bodléienne d'Oxford et qui vient d'être 
décrit dans le Summary Calalogue of Weslern manuscripls in the Bodleian 
library de MM. Falconer Madan et H. H. E. Craster, vol. 2, part. 1, 
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La description, très claire, l’eût été encore plus si les 
sigles adoptés depuis Beugnot pour désigner les manuscrits 
avaient été rappelés d'une manière plus constante et plus 
uniforme. Mais toutes ces imperfections seront faciles à cor- 
riger. 

L'économie du classement proposé est la suivante : 

a) Manuscrits généraux. 

b) Manuscrits qui contiennent uniquement ou presque 
uniquement le Livre des Assises des Bourgeois. 

c) Manuscrits qui contiennent uniquement ou presque 
uniquement le livre de Jean d’Ibelin. 


Chemin faisant, l’auteur fait des observations pleines 
_ d'intérêt. L'une concerne le manuscrit de Munich, lequel 
comprend, comme on sait, principalement le Livre des 
Assises des Bourgeois. M. Grandclaude établit que ce manus- 
crit fut composé entre 1315 et 1317, très probablement par 
un greffier de la cour de Nicosie, « c’est-à-dire par un homme 
admirablement placé pour choisir du Livre des Assises des 
Bourgeois la leçon la meilleure ». Quelques raisons permet- 
tent même de supposer que ce greffier serait le « Maistre 
André l’Escrivain » qui est nommé au chapitre 362. 
D'autre part, pour ce qui est des manuscrits de Jean 
d’'Ibelin, M. Grandclaude a eu le grand mérite de reconnaitre 
et de mettre en lumière l'existence de deux classes de manus- 
crits. Dans l’une figurent ceux qui procèdent de la rédaction 
officielle faite après 1369 sur l'ordre des feudataires liges de 
Chypre révoltée. Tous ces manuscrits commencent par le 


Oxford, 1922, in-8°, p. 640. (Selden Mss. n° 3.455.) M. du Hamel, profes- 
seur à la Faculté libre de droit d'Angers, en a retrouvé la trace à la 
même époque que nous, d’après les Catalogi librorum manuscriptorum 
Angliae el Hiberniae in unum collecli... Oxoniae, 1697, in-fol., p. 165, où 
une indication sommaire du manuscrit figure depuis plus de deux 
siècles, complètement négligée de Beugnot et de ceux qui l'ont suivi. 
L'Histoire littéraire (t. VILF, 1747, p. 616) et Pardessus (Mémoires de l'Aca- 
démie des Inscriptions, t. X, 1833, p. 541) l'avaient pourtant reproduite. 
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procès-verbatde la séance du 16 janvier 136Y où cetle rédac- 
tion fut décidée. Au surplus, ce que Beugnot n'a pas vu ñel: 
tement, ces manuscrits n’ont pas de valeur par eux-mêmes 
etil n'ya pas à en tenir compte, car ils dérivent tous du : 
manuscrit de la Bibliothèque Vaticane dont ils sont dés 
copies modernes. On peut donc dire que cette classe -est 
représentée par-le manuscrit de la Bibliothèque Vaticane. Il 
est regrettable que M. Grandclaude n'en ait pas donné une 
description à cette occasion. L'autre classe est représentée 
par un manuscrit beaucoup plus ancien, le manuscrit C de 
Beugnot, qui date sans doute de la fin du xim siècle. 

Cette description générale étant achevée, dans une très 
instructive 2° section, M. Grandclaude étudie donc les huit 
principaux ouvrages qui constituent les Assises de Jérusa- 
lem, au point de vue de l'établissement du texte d'une part, 
de la composition et de la datation des ouvrages de l’autre. 
Il semblerait que ces deux points de vue, en eux-mêmes 
parfaitement indépendants, auraient pu être traités séparé- 
ment. Mais il n’en est rien. Certains manuscrits, en effet, ont 
été exécutés à des dates si voisines de celles de la composi- 
tion même des œuvres que les développements concernant 
les deux aspects de la question ne peuvent être séparés. Nous 
allons indiquer brièvement les conclusions auxquelles 
M. Grandclaude est parvenu à cet égard. | 


1. Livre au Roi. — L'opinion courante depuis Beugnot 
plaçait la composition de ce traité de droit féodal entre les 
années 1271 et 1291 !. Par une série de déductions fines et 
ingénieuses, l’auteur est arrivé à montrer que ces dates étaient 
- beaucoup trop tardives. [l établit d'abord que l'ouvrage n'a 
pu être composé qu’à une époque où Jérusalem était aux 
mains des Infidèles et où, d'autre part, la couronne appar- 


1. M. Schlumberger (Numismotique de l'Orient latin, p. 173), tout en 
acceptant ces dates, en faisait toutefois un ouvrage chypriote, opinion 
que M. Grandclaude combat. 
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tenait à unc femme, ce qui restreint déjà le champ des 
recherches aux années 1192 à 1227. Puis, par l'examen du 
cas qui est relaté aux chapitres 4 à 6, il précise qu'il ne 
peut être fait allusion là qu’à la période où la reine Isabelle 
était mariée avec Amaury (1197-1205). On peut donc con- 
clure que le livre fut composé durant cette même période. 


Il. Livre des Assises des Bourgeois. — L'auteur démontre 
la supériorité incontestable du manuscrit de Munich et, par 
suilc, de l'édition Kausler qui en a donné la leçon. Beugnot, 
ayant pris pour base le manuscrit de Venise qu'il a corrigé à 
tort et à travers, a donné ün texte « plus éloigné de l'original 
que celui d’aucun des manuscrits ». | 

On sait qu’une des particularités les plus notables de ce 
manuscrit de Munich est de comporter des rubriques et 
même plusieurs passages en latin. Certains érudits, et en 
dernier lieu Paul Viollet, avaient donc supposé que l'’ou- 
vrage original avait dû être composé tout entier en latin. — 
M. Grandclaude réforme ces opinions. Par une étude très 
minutieuse il est arrivé à faire une distinction capitale : cer- 
lains de ces passages sont originaux ; les autres ne sont que 
des interpolations postérieures. L’auteur des Assises des 
bourgeois, très imbu de droit romain, a voulu faire une 
division à la romaine en titres, lois et chapitres. Mais son 
œuvre, déjà imparfaite par elle-même, a été altérée par les 
copistes. | | 
_ La leçon originale serait donc perdue. Elle était écrite en 
français, avec des titres et des divisions latines. Les copistes 
ont supprimé beaucoup de ces divisions et donné des rubri- 
ques à tous les paragraphes. Modifiant ainsi l’aspect extérieur 
du texte, ilsen ont sans doute fort peu altéré le fond. La tâche 
des éditeurs à venir consistera simplement à supprimer les 
fins de chapitres latines qui seules sont des interpolations. 

Pour ce qui est de la date du coutumier les conclusions de. 
M. Grandclaude ne sont pas moins importantes. Beugnot, et 
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ceux qui l'ont suivi, plaçaient la composition de l'ouvrage 
au xu siècle, entre 1173 et 1187. Sur cette base ils construi- 
saient diverses théories juridiques, maintenant presque 
classiques, sur l'extraordinaire précocilé du droit d'outre- 
mer. Il y aura beaucoup à en rabattre sur ce point. 

Leur opinion se fondait sur le fait que l'ouvrage n'a pu 
manifestement être écrit que quand Jérusalem était encore 
aux mains des Chrétiens, soit donc, d'après eux, avant la 
prise de la ville par Saladin en 1185. Maïs personne avant 
M. Grandclaude n'a songé qu'il y a eu une seconde occupa- 
tion de la ville sainte, celle de Frédéric IT, qui dura de 1229 
à 12441. Or, de nombreux arguments historiques et juri- 
diques, tirés de l’examen de l'ouvrage lui-même, prouvent 
qu'il appartient évidemment au xm' siècle ?. C'est donc à 
cette période de la deuxième occupation de Jérusalem qu'il 
convient d'attribuer sa rédaction. M. Grandclaude tire même 
du chapitre 26 une précision plus nette encore mais qui n’a 
qu'un caractère hypothétique. L'expression « la dame de la 
ville » (c'est-à-dire d’Acre) ne peut s'appliquer qu’à Alice, 
proclamée régente du royaume le 5 juin 1243. La rédaction 
des Assises des bourgeois se placerait ainsi «entre le 5 juin 
i243 et juillet 1244 ». Présentée avec cette rigueur mathé- 
matique, la théorie soulève des objections. On ne peut infé- 
rer de Ia date d’un passage à celle de l'ouvrage tout entier. 
Peut-être serait-il plus prudent de se borner à dire que le 
livre date des dernières années de la seconde occupation 
chrétienne de Jérusalem. 


1. Ül nous a toujours frappé que beaucoup d'érudits, influencés 
inconsciemment par les écrits du temps, pour la plupart hostiles à l’ex- 
communié, n'attachent point d'importance ct semblent même parfois 
oublier cette seconde occupation. 

2. Saint-Jean d'Acre considérée comme ville principale du royaume ; 
place prépondérante du droit romain ; dispositions sur l’annulation du 
mariage entre collatéraux parents au 3° ou au 4° degré qui sont obliga- 
toirement postérieures au 4° concile du Latran ; dispositions sur le 
retrait lignager, etc. 
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III. Livre de Philippe de Novare. — Les manuscrits ne 
nous donnent pas le texte du Livre à un sien ami sous sa 
forme primitive, mais M. Grandclaude suppose que les 
manuscrits À et B nous donnent un texte revu et corrigé par 
Philippe de Novare lui-même pour servir de base à une 
nouvelle édition plus développée. Les dix chapitres qui ter- 
minent le manuscrit À ne font pas partie du livre. Ce sont 
des consultations juridiques dues à Philippe lui-même que 
Beugnot a eu le plus grand tort d’intercaler d’une façon fan- 
taisiste dans le.corps du Livre à un sien ami. 

La date du livre est placée d'ordinaire entre 1252 (date 
des Quatre âges de l'homme) et 1257 (mort du roi Henri). 
M. Grandclaude pense que l'œuvre que nous avons entre 
les mains n'étant qu’une réédition due à l’auteur lui-même, 
est peut-être postérieure et précède de peu la mort de Phi- 
lippe de Novare (après 1264). 


IV. Livre de Jean d'Ibelin. -— On a vu plus haut quelles 
étaient les conclusions de l’étude de M. Grandclaude sur les 
manuscrits de cet auteur. A près les avoir développées à nou- 
veau, il conclut que le manuscrit C, du xim° siècle, malheu- 
reusement quasi inédit, estévidemment le meilleur et devra 
servir de base aux éditions futures !. Il apporte encore une 
précision nouvelle à la détermination de la date de l'ouvrage 
que la critique place avec raison entre 1257 et 1266. Une 
allusion du chapitre 145, ayant trait au baron Oissin « tant 
come 1il vesqui » permet de penser que l'ouvrage a été 
rédigé après la mort de ce feudataire (entre le 14 janvier 
1265 et le 13 janvier 1266). « Jean d'Ibelin lui-même étant 
mortle 7 décembre 1266, la rédaction de son livre se place 


1. À propos de la traduction italienne de 1535, imprimée par ordre de 
la République de Venise et qui est extrêmement rare, M. Grandclaude 
signale qu'il n’a pas pu la retrouver à la Bibliothèque Nationale. Lelivre 
n'a pas disparu, nous l'avons vérifié, mais la cote d'ancien inventaire 
indiquée par Beugnot : F. 1129 est devenue : Réserve F. 429. 
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entre le 14 janvier 1265 et le 7 décembre 1266 ». Nous 
ferons sur cette détermination rigoureuse la réserve que 
nous avons déjà formulée à propos de la date du Livre des 
Assises des bourgeois. | 


V. Autres ouvrages. — Le Livre de Jacques d'Ibelin, celui 
de Geoffroy le Tort ct la Clef des Assises sont à peu près 
contemporains. On peut les placer entre 1270 et 12gr. Les 
livres du Plaidéant ct du Plaidoyer, M. Grandclaude le recon- 
naît comme Beugnot, ont été écrits en Chypre au milieu da 
xiv° siècle. 


La scconde partie du livre est intitulée, comme nous 
l’avons vu : Ce que valent les Livres des Assises. En fait, c’est 
unc vérilable histoire des sources du droit dans les royaumes 
de Jérusalem et de Chypre. L'auteur yÿ a examiné quelles 
étaient les conditions de la naissance du droit et il y a joint 
de nombreuses considérations historiques et criliques sur les 
auteurs ct leurs ouvrages qu'il fallait bien grouper d'une 
manière quelconque. 

Cette histoire juridique a été partagée en cinq grandes 
périodes : | 


1° Période de formalion. — En essayant de porter à son 
tour la lumière dans cette question si controversée des ori- 
gines du droit hiérosolymite, l’auteur a eu le mérite très 
grand de distinguer neltement deux problèmes souvent 
confondus : Quelle fut l'œuvre législative de Godefroy de 
Bouillon? Quelle authenticité attribuer aux fameux récits sur 
les Leltres du Suint-Sépulcre ? La première de ces questions 
estexaminte à l’aide de tous les témoignages qui peuvent 
l'éclairer et qui sont, comme on sait, tous de date assez pos- 
térieure, le plus ancien, celui de Guillaume de Tyr, ayant 
été donné quatre-vingts ans environ après les événements. 
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M. Grandclaude conclut qu'il est possible que Godefroy de 
Bouillon ait institué lui-même la double juridiction de la 
Haute Cour et de la Cour des bourgeois, mais, qu'en tous 
cas, nous ne saurons jamais quelle fut son œuvre législative, 
s’ilen a fait une. IlLest certain qu'un « ensemble d’usages », 
sinon un corps de coutumes, a existé de très bonne heure 
dans le royaume latin. C’est tout ce qu’on peut dire !. 


2° Le premier royaume de Jérusalem (jusqu'en 1183). — 
Autant M. Grandclaude hésite à se prononcer au sujet de 
l'œuvre législative de Godefroy de Bouillon, autant il cest caté- 
gorique à l'égard de la seconde question, celle des Lettres du 
Saint-Sépulcre. Contrairement à l'opinion généralement 
admise, il affirme avec beaucoup de force l'existence des Lel- 
tres du Saint-Sépulcre, le témoignage de Philippe de Novare 
lui semblant irrécusable. Le caractère de clandestinité de cette 
législation ne lui semble même pas constituer un obstacle 
sérieux à sa théorie. Il a bien voulu nous écrire, en réponse 
à l’objection que nous lui avions faite à cet égard, que, 
malgré les précautions qui assuraient la garde de ce précieux 
texte, malgré les difficultés nombreuses opposées à sa con- 
sultation, il n’est pas moins certain qu'il a été « sorti de sa 
huche » bien souvent, examiné et utilisé, et qu'ainsi il n’est 
pas extraordinaire que certains praticiens aient pu, après sa 
perte, le reconstituer « par recort ». 

Ces prémisses étantadmises, M. Grandclaude, en quelques 
pages de puissante synthèse, résume les caractères du droit 
de ce premier royaume de Jérusalem. Cette législation offi- 


1. En note (p. 98, n. 2). M. Grandclaude fait une allusion au prologue 
légendaire des Assises de Romanie et, reproduisant une asserlion de 
M. Jean Longnon (Chronique de Morée, p. Lxxxiv), rapporte que ce 
prologue cite le Libro della conquisla ou Chronique de Morée, et lui est 
donc postérieur. Nous avons tenté d'établir que cette citation concerne 
le Livre dou conquel ou Eracles et que la Chronique de Morée est légère- 
ment postérieure aux Assises de Romanie. 
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cielle lui semble avoir eu de nombreuses qualités. Progres- 
sive et générale, adaptée chaque fois qu'il le fallait aux 
nécessités nouvelles, elle s'oppose nettement à la coutume 
retardataire de la période suivante. M. Grandclaude est-il 
donc un adversaire du droit coutumier ? Non pas. Il consi- 
dère au contraire la création coutumière comme un idéal, 
mais à condition qu'elle soit recueillie, promulguée et modi- 
fiée, chaque fois que besoin est, par une autorité supérieure. 
La comparaison qu'il établit entre cette période et celle qui 
suivit est évidemment à l’appui de ces théories. 


3° Le deuxième royaume de Jérusalem (1187-1291). — La 
perte des lettres du Saint-Sépulcre a complètement changé 
l’évolution de la vie juridique des établissements de Terre 
Sainte. « Jadis presque tout ce droit était l'œuvre du législa- 
teur ; il sera maintenant tout coutumier.… 

Il était très progressif ; il sera traditionnel, presque régres- 
sif. Il était précis et facile à connaître, puisqu’écrit ; il sera 
désormais vague et malaisé à prouver. » 

L'opposition entre les deux périodes ne fut peut-être pas 
aussi nette que l’affirme M. Grandclaude, mais l’évolution du 
droit se fit évidemment dans le sens qu'il indique. L'absence 
de textes fit que le rôle des juristes grandit chaque jour et 
devint prépondérant. Le domaine d'application des Assises 
s’accrut lui aussi considérablement durant cette période. 
Comme on sait, elles furent adoptées en Chypre et c'est là 
qu'elles survécurent pendant plusieurs siècles. L'auteur 
démontre que c’est au cours des guerres contre Frédéric II, 
peut-être en mai 1232, que les Assises ont été « jurées » par 
le roi Henri de Chypre et ses hommes. 

M. Grandclaude indique aussi d'un motqu'à son avis « les 
Assises de Jérusalem ont certainement eu une grande 
influence sur la formation et le développement des Assises 
de Romanie », mais il a la grande courtoisie de déclarer 
laisser volontairement de côté cette question comme toutes 
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celles qui concernent ce dernier coutumier, en indiquant 
nos travaux à cet égard !. 

Nous ne sommes pas de l'avis de M. Grandclaude au sujet 
de cette question d'influence et nous avons tenté de démon- 
trer que le droit de Romanie fut, dès son origine, complète- 
nent indépendant de celui de Jérusalem : les passages des 
Assises de Jérusalem que l'on retrouve dans celles de Roma- 
nie ne dénotent pas une influence car ce ne sont que de 
grossières interpolations, si maladroites que leurs disposi- 
tions contredisent parfois celles du fond même des Assises ?.. 

Nous n'essayerons pas de faire un résumé des développe- 
ments que l’auteur a consacrés aux coutumiers eux-mêmes, 
tous nés durant cette période. Les éléments vraiment nou- 
veaux y seraient trop peu nombreux $. Disons seulement que 
M. Grandclaude a coordonné là ses « impressions de lecture » 
qui sont celles d'un homme ayant vécu des années dans les 
Assises et son exposé, lucide et perspicace, élégamment pré- 
senté, est un guide très sûr et très recommandable. 


‘4° Le royaume de Chypre de 1291 à 1489. — Après la chute 
de Saint-Jean d'Acre, les Assises ne furent plus observées 
qu'en Chypre. C’est donc l’histoire de cette île que M. Grand- 
claude étudie dans cette période. Son chapitre est à signaler 
tout particulièrement aux historiens de l'Orient latin parce 
que c’est un chapitre tout nouveau, rédigé entièrement 


1. Qu'on nous permette de renvoyer, en attendant l'ouvrage lui-même, 
à ses Positions : Ecole nalionale des Chartes. Posilions des thèses soutenues 
par les élèves de la promolion de 1924.Paris, 1924, in-8°, p. 133-137. 

2. Victime de son aimable parti pris, M. Grandclaude a commis une 
légère erreur en disant (p. 105) d'une manière générale que l'appel 
était inconnu dans l'Orient latin. C’est oublier les dispositions si 
curieuses des Assises de Romanie à cet égard (art. 143 et 196). 

3. Signalons toutefois la date de la mort de Jean d'Ibelin fixée d’après 
les travaux de M. Jordan et de M. Ollo au 7 décembre 1266 et l’identif- 
cation de Geoffroy le Tort. L'auteur du livre serait, non pas Geoffroy, 
chambellan du royaume de Chypre en 1247, mais son petit-fils, qui 
était à l'âge d'homme en 1270-1280. 
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d’après les sources !. L'auteur y fait surtout un brillant 
exposé des rapports entre la royauté et la féodalité chyprio- 
tes. L'histoire politique et l’histoire juridique sont en effet 
indissolublement liées. Les Assises de Jérusalem, en parti- 
culier l’Assise d’'Amaury, ont été à la fois la loi régissant ces 
rapports entre le Prince et la communauté des liges et l’enjeu 
de leurs batailles. 

Ces Assises étaient dangereuses pour les rois, avantageuses 
pour les féodaux. M. Grandclaude montre fort bien com- 
ment les rois, champions de l’ordre, ont lutté contre la léga- 
lité tant qu'ils ont pu, c’est-à-dire jusqu'à la révolution de 
1369. lls ont, de leur propre autorité, violé les Assises, sans 
consulter leurs hommes, et établi leurs ordonnements, ce 
qui fut, d’ailleurs, très profitable an pays. Mais, à partir de 
1369 jusqu’à la chute de l’île sous la domination vénitienne 
(1489), les rois ont été les plus faibles et l'anarchie féodale 
s'appuyant sur la lettre d’un coutumier de plus en plus 
démodé, mais qui lui assurait de nombreux privilèges, a été 
triomphante. 


5° Le royaume de Chypre sous la domination vénilienne (1489- 
1571). L'auteur ne consacre que deux pages à cette dernière 
période, ayant constalé avec raison qu'aucun travail sérieux 
ne pouvait êtré fait à cet égard’ sans de longues recherches: 
dans les archives de Venise. Mais, l'impression d'ensemble 
qu'il donne d’après les documents imprimés est tout à fait 
exacte et concorde parfaitement avec celle que nous avons 
retirée de l'étude approfondie de l'administration et de la 
justice de Venise dans d’autres parties de ses possessions 
d'outre-mer. | 

L'étude de ce régime laisse une impression singulière- 
ment déconcertante. Venise, conservatrice autant qu'il est 


1. On sait en effet que l’œuvre interrompue de Mas Latrie n’embrasse 
pas toute cette période. 
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possible de l'être, a maintenu chez ses administrés une légis- 
lation presque sans aucun rapport avec leurs besoins. « Les 
vieux livres parlent d’un roi national, et il n’y avait plus 
qu'un gouverneur étranger. Ils supposent une féodalité 
puissante, nombreuse, agissante, et il n’existait plus qu'une 
vague noblesse faite surtout de nouveaux venus. Jean d’Ibe- 
lin décrit une haute cour royale, elle est remplacée par un 
grand conseil rempli de fonctionnaires non nobles. Les vieux 
coutumiers nous montrent les cours nobles ou bourgeoises 
très indépendantes, à compétence indéfinie, prononçant sans 
appel. Maintenant les cours seigneuriales ne jugent plus 
que les serfs, les cours bourgeoises n’ont que la basse justice 
et toutes deux sont soumises à l'appel devant les juridictions 
vénitiennes 1. » | 

Ün des plus remarquables exemples de l’incohérence et 
de l'incurie de l'administration vénitienne est l'histoire de la 
fameuse traduction des Assises en vénilien au xvi° siècle, sur 
laquelle M. Grandclaude aurait d’ailleurs pu s'étendre, car 
les documents publiés à cet égard sont nombreux et la ques- 
tion rentrait pleinement dans son sujet. Il aurait pu signa- 
ler qu'avant cette traduction (d'après la préface même qui y 
est jointe) les juges appliquaient et invoquaient les textes 
des Assises dans leurs jugements, quoique la langue française 
leur fût inconnue... ce qui indique bien quelle parodie de jus- 
tice était celte justice vénitienne et combien l'application des 
Assises durant cette période futun phénomène factice, pure- 
ment formel, sans aucune portée juridique. 

Pour notre part, nous sommes arrivés à des conclusions 
tout à fait analogues en ce qui concerne l'application des 
Assises de Romanie par Venise à Négrepont au cours du 
xv° siècle. 


1. P. 172. 
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L'ouvrage se termine par une conclusion désabusée et 
dont l'expression dépasse sans doute la pensée de l’auteur. Il 
doute que son travail attire jamais l’aitention sur les Assises 
de Jérusalem, car le droit qu’elles décrivent est un droit trop. 
original et, au fond, un droit étranger. Cette conception est 
certainement exagérée. L'auteur, d’ailleurs, ne peut pas ne 
pas rappeler d’un mot ce que tout le monde sait, savoir que 
les Assises de Jérusalem peuvent permettre des « études de 
droit médiéval comparé du plus haut intérêt ». Cela n’est 
pas discutable. L'histoire générale du droit, et en particulier 
celle des origines et des tendances profondes du droit féodal 
tireront le plus grand profit de l'étude systématique des 
Assises de Jérusalem. C'est Là une vérité que M. Grandclaude 
est tout désigné pour nous démontrer et que ses travaux 
futurs nous démontreront, nous l’espérons bien. 


Georges REcoura. 
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Henry ManTix. La miniature française du XII!° au XV: siècle. 
— Paris et Bruxelles, G. Van Oest, 1923, gr. in-4°, 118 p., 4 pl. 
en coul. et 100 pl. en phototypie. 


Le beau livre que M. Henry Martin a fait paraître à la librairie 
Van Oest est le résultat de longues et minutieuses recherches 
poursuivies depuis de nombreuses années par le savant adminis 
trateur honoraire de la Bibliothèque de l’Arsenal. Sans doute, on } 
trouve le résumé de travaux ou articles déjà parus sous son rom, 
mais certains chapitres renferment des théories qui éclairent d'un 
jour nouveau l'histoire si captivante de l’enluminure au moyen 
âge. De plus, comme il était naturel de s’y attendre, le style est 
clair et élégant, de telle sorte que l'ouvrage s'adresse aussi bien 
aux érudits qu’au grand public. 

L'auteur étudie surtout la miniature au xiv' siècle et ne parle 
brièvement des périodes antérieure et postérieure que pour 
montrer les liens qui unissent les peintres du siècle des rois Jean H 
et Charles V à leurs devanciers et à leurs successeurs. Le premier 
chapitre est consacré à la miniature parisienne de la première 
moitié du xru° siècle. À cette époque, ce sont encore les enlumi- 
aeurs religieux qui ont le monopole de la peinture des manuscrits. 
Ce sont eux qui ont exécuté les œüvres admirables qui sont 
le Psautier d'Ingeburge, à Chantilly, et le Psautier de saint Louis el 
de Blanche de Castille, à la Bibliothèque de l'Arsenal. On sent alors 
que les artistes commencent à s'affranchir des vieilles formules. 
D'autre part, les personnages qu'ils représentent se détachent sur 
d'admirables ‘fonds d'or, exécutés avec une habileté surprenante 
et obtenus, soit avec des feuilles très minces, soit au pinceau. Il est 
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parfois très difficile de distinguer quel est celui de ces deux pro- 
cédés qui a été employé. Tandis que les fonds d'or des manuscrits 
byzantins se sont écaillés ou ont disparu en partie ou même par- 
fois en totalité, ceux que nous rencontrons dans les œuvres dues 
aux 'minialuristes parisiens sont encore d'une fraîcheur et d’un 
brillant étonnants. C'est que la préparation pour fixer le métal — 
l'assiette, comme on disait à l'époque — était plus adhérente et 
‘'e bien meilleure composition. M. Martin nous donne à ce sujet 
les recettes de Jean le Bègue, de Jacques Coene et d'autres. 

Une question soulevée par M. Martin et des plus intéressantes 

est celle des rapports indéniables qui existent au xiu° siècle entre 
la miniature et le vitrail. Sans doute, en bien des cas. le peintre- 
verrier a dû recourir à des manuscrits pour dessiner ses composi- 
tions, mais il n’en est pas moins vrai que certaines enluminures, 
comme l'Arbre de Jessé du Psautier de saint Louis et de Blanche 
de Castille, à l'Arsenal, paraissent bien être la transposition d'une 
errière sur le parchemin. La démonstration de M. Mâle, à ce sujet 
(l'Arl'religieux du XIT° siècle en France, p. 173-174), est probante. 
M. le comte Alexandre de Laborde nous donnera d'ici quelque 
temps le résultat de ses recherches dans le même ordre d'idées, 
- Dans la seconde moitié du xui' siècle, les artistes laïques vont 
supplanter presque complétement les artistes religieux. Sans 
doute, jusqu'à la fin du siècle, on continuera dans les monastères 
à enluminerfdes mauuscrits importants, comme les Grandes 
Chroniques de France de Primat, conservées à la Bibliothèque 
Sainte-Geneviève (n° 782), mais à partir de la seconde moitié du 
règne de saint Louis, voici que naissent dans la capitale, princi- 
palement rue « Erembourc de Brie » (aujourd’hui rue Boutebrie), 
etaussi rue Saint-Victor, sur la montagne Sainte-Geneviéve, près de : 
l'Hôtel de Ville ou près de Saint-Eustache, ces ateliers d'où vont 
sortir tant de chefs-d'œuvre d’une grâce exquise. L’enlumineur le 
plus en renom de ce temps fut très vraisemblablement maître 
Honoré, auquel M. Martin a rendu sa vraie place et auquel on doit 
un Décret de Gratien de la bibliothèque de Tours (n° 558) et le 
célèbre Bréviaire de Philippe le Bel (Bibl. nat., lat. 1023). Honoré 
s'adjoignit plus tard son gendre Richard de Verdun qui dirigeait 
encore l'atelier en 1318 et travaillait alors pour fa Sainte-Cha- 
pile. 
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11 faut noter aussi pour cette période la disparition progressive 
des fonds d'or, qui cèdent la place aux fonds de couleurs, et l'appa- 
rition, d’une part, des grisailles, d'autre part. des bordures ou 
marges ornées, avec des scènes de la plus grande fantaisie. 
M. Martin dit avec raison que « les bordures constituent l'élément 
le plus utile pour déterminer l’époque d’exécution des manuscrits 
hisloriés, pour grouper les produits des diverses écoles ou des 
divers ateliers ». Il insiste notamment sur les filets-bordures 
figurés à gauche des colonnes et composés de J alternés bleus et 
rouges. Ce détail est caractéristique de l'école de l'Ile de France à 
la fin du xmr° siècle et dans la première moitié du xiv°. 

Sous les règnes de Philippe le Bel et de ses successeurs immédiats 
a travaillé un enlumineur de grand talent, Jean Pucelle, qui eut 
comme collaborateurs : Jaquet Maci, Anciau de Cens et J. Chevrier. 
Pucelle procède directement d’flonoré dont il fut peut-être l'élève. 
Deux admirables manuscrits, le Bréviaire de Belleville (Bibl. nat., 
lat. 10483) et la Bible de Robert de Billyng (Bibl. nat., lat. 11935), 
portent sa signature et on peut, en outre, lui atiribuer le délicieux 
petit Livre d'heures de la collection du baron Maurice de Roths- 
child, reproduit intégralement par Léopold Delisle. 

Ce qu'il faut surtout admirer dans les œuvres de Pucelle, c'est 
la sûreté de main de l'artiste, la finesse et la perfection du dessin. 
De plus, les bordures des manuscrits sortis de son atelier sont 
tout à fait caractéristiques. Elles accusent une originalité très 
puissante. On y voit des êtres ou personnages grotesques, des 
monstres, des animaux de toute sorte, représentés avec une fidélité 
étonnante : insectes, papillons, libellules, faucons. chardonnerets, 
pinsons, huppes, hiboux, faisans, lapins, singes, chiens, etc. 
L'influence de l’art de Pucelle se manifeste jusqu'aux premières 
années du xv° siècle, car Jacquemart de Hesdin peut être considéré 
comme un de ses disciples. ; 

On a voulu attribuer à l'atelier de Pucelle, comme aussi d’ail- 
leurs à celui d'Honoré, un manuscrit du plus haut intérêt pour 
l'étude des mœurs et de la vie de Paris au moyen âge, à savoir la 
célèbre Légende de saint Denis, qui a fait l’objet d’une publication 
savante de la part de M. Martin, mais il semble bien qu'il faille 
rester -pour l'instant dans une prudente réserve. « Si l'on consi- 
dère la pénurie des documents concernant les enlumineurs du 
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moyen âge, qui peut nous assurer qu'il n'y eut pas, sous le règne 
de Philippe le Bel et de ses fils, sous le règne de Philippe de 
Valois, d’autres artistes dont le talent égalait celui de Pucellé et 
de ses collaborateurs ? » | 

Pour les règnes de Jean le Bon et de Charles V, les textes nous 
ont révélé, mais rarement, hélas! des noms de miniaturistes : 
Jean Suzanne, cité en 1350, Jean de Montmartre, mentionné de 
1349 à 1352, qui fut sans doute non pas seulement un chef d’ate- 
lier pour la confection et la décoration des manuscrits, mais aussi 
une sorte d’entrepreneur ou d'éditeur se chargeant de tout ce qui 
concerne la fabrication du livre, enfin Jean Le Noir, que nous 
rencontrons dans des documents de 1358, 1332 et 1375 et qui tra- 
vailla avec sa fille, Bourgot, pour la comtesse de Bar, Jean le Bon 
et le duc de Berry. 

Pour cette même période, il est tout un groupe de manuscrits de 
première qualité offrant des caractères très déterminés. On ne sait 
à quel atelier il faut les rattacher. M. Martin propose très judi- . 
cieusement de désigner l'artiste qui les a exécutés, en tolalité où 
en partie, sous le nom de « maître aux boqueteaux » et cela en 
raison de ce qu'il avait adopté une marque pour ainsi dire person- 
nelle, une sorte de signature. Cet enlumineur, en effet, figure très 
fréquemment des touffes d'arbres plantés drus, de très petits 
bouquets de futaies. qu’on appelait jadis « boqueteaux ». Chaque 
boqueteau, qui comprend généralement cinq ou six arbres aux 
troncs à peine apparents, affecte la forme d'un grand champignon 
ou pin-parasol. Pour un arbre isolé, les branchages au-dessus du 
tronc ont aussi la forme d’une demi-boule, dont le côté ennvexe 
regarde vers le ciel. 

Parmi les détails caractéristiques des œuvres du « maître aux 
boqueteaux », on notera encore les gestes de commandement avec 
l'index de la main droite allongé, les poitrines des hommes très 
bombées, les mollets gonflés, etc. De plus, l’artiste est un dessina- 
teur d'une habileté consommée et un animalier de premier ordre. 
Il a dù travailler surtout de 1350 à 1380. On peut lui attribuer 
la Bible de Jean de Sy, commandée par Jean le Bon (Bibl. nat., 
fr. 15397), une Bible historiale, de l’Arsenal, exécutée pour 
Charles V (n° 5212), un Recueil de poésies de Guillaume de Machaut 
(Bibl. nat., fr. 1584), le Tite-Live de Charles V, de la Bibliothèque 
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Sainte-Geneviève (n° 777), un exemplaire des Grandes Chroniques. 
destiné aussi à Charles V (Bibl. nat., fr. 2813), une Cité de Dieu, 
qui a appartenu au même souverain (fr. 22912-22913), une Légende 
dorée, de la Bibliothèque Mazarine (n° 1729), etc. 

A l'époque où travaille le « maître aux boqueteaux », la grisaille 
prend de plus en plus d'extension, et sous le règne de Charles VI 
ce procédé d'illustration sera poussé à son plus grand développe- 
ment. [l consiste le plus souvent en de simplés dessins, sans 
presque aucune addition d'ombre; ces grisailles sont désignées 
dans les textes sous le terme de « portraits d'encre ». 

On rencontre encore au xi1v° siècle des œuvres qu'on peut attri- 
buer à des artistes religieux. Ce sont presque exclusivement des 
livres de chœur, des missels, qui renferment en tête du canon les 
deux peintures habituelles (les paginae), se faisant face, et figurant 
le Christ en croix (à gauche) et Dieu de Majesté (à droite). 

À partir de la fin du règne de Charles V, on voit certains artistes, 
qui ne sont pas à vrai dire des enlumineurs de profession, solli- 
cités par les rois ou seigneurs de peindre exceptionnellement 
certaines pages de manuscrits. Ainsi, le peintre Jean de Bandol 
ou de Bruges a exécuté en 1371 la célèbre image de présentation 
qui est en tête de la Bible de Jean de Vaudetar, conservée 
au Musée Meerman-Westreenen à La Haye. De même, André Beau- 
neveu, qui a cûltivé l'art sous toutes ses formes, comme plus tard 
Léonard de Vinci et Michel Ange, et fut peintre, sculpteur et- 
maître d'œuvre, nous a lsissé les fameuses figures de prophètes et 
d'apôtres du Psautier du duc de Berry (Bibl. nat., fr. 13og1). 

_ Jacquemart de Hesdin est, par contre, un véritable miniaturiste. 
Jl s'est formé à la contemplation des œuvres de Jean Pucelle, 
dont il est le continuateur le plus éminent. Cela apparaît surtout 
dans la façon dont il décore les marges des manuscrits. On y 
retrouve les mêmes personnages, les mêmes grotesques, les 
mêmes animaux que dans les beaux livres illustrés par Pucelle. 
Ses œuvres, au nombre desquelles on range les Grandes Heures 
(Bibl. nat., lat. 919) et les Petites Heures du duc de Berry (Bibl. 
nat., lat. 18014), ainsi que le Livre d'Heures, exécuté pour le même 
prince et conservé à la Bibliothèque royale de Belgique (n° 719, 
anc. 11060) se distinguent par une richesse de coloris éblouis- 
sante. 

Moyen Age, t. XX XV. 12 
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Dans la seconde partie du règne de Charles VI, à l'époque où 
Paris et la France sont en proie à la guerre civile, où les Anglais 
ravagent le territoire, où les Bourguignons et les Armagnacs se 
disputent le pouvoir, il est curieux de noter que les enlumineurs 
continuent à produire dans la capitale des chefs-d’œuvre, tels que 
le célèbre Térence des Ducs, de l’Arsenal (n° 664). C'est l'instant 
aussi où apparaisseut dans notre pays des peintres originaires de 
l'est et du nord et avant tout des pays flamands, qui se mettent au 
service du duc de Berry, du duc de Bourgogne et autres princes 
français. Ces artistes, qui ont beaucoup voyagé, dont quelques- 
uns ont vu l'Italie, vont, même dans la région parisienne, triom- 
pher sur tous leurs concurrents. Ce sont les de Limbourg, les 
Jacques Coene, les Haincelin de Haguenau, les Imbert Stanier, 
etc. Nous assistons à ce moment à la transformation complète de 
l'art de la miniature, transformation qui s'accuse surtout par 
l'interprétation de la nature. L'art du paysage est né à l'extrême 
fin du xiv° siècle et au début du xv°. Les Très fiches Heures du 
duc de Berry, à Chantilly, dues aux frères de Limbourg, nous en 
donnent le témoignage le plus éclatant. Ce sentiment de la nature 
se reconnaît encore dans certains exemplaires du Livre de la Chasse 
de Gaston Phébus, dont l’un (Bibl. nat., fr. 619), orné de gri-- 
sàäilles, remonte aux dernières années du x1v° siècle. 

Le dernier chapitre du livre de M. Martin se termine par l'étude 
des œuvres des frères de Limbourg, auxquels on a attribué, sans 
raison formelle, plusieurs manuscrits, dont un Trésor de sapience 
ou Trésor des histoires qui fait bien plutôt songer à l'art du maître 
des Heures de Boucicaut. Par contre, on peut, semble-t-il, ratta- 
cher à l'atelier de ces artistes certaines miniatures et surtout un 
merveilleux dessin à la plume figurant saint Jérôme contenus 
dans un magnifique exemplaire de la Bible moralisée (Bibl. nat., 
fr. 166). 

L'ouvrage que nous venons d'analyser est complété par une 
série de notices très substantielles, avec références bibliogra- 
phiques, se rapportant aux manuscrits reproduits dans les 
104 planches en couleurs ou en phototypie. IL y a là une docu- 
mentation abondante et infiniment précieuse, à laquelle les histo- 
riens de l’art du moyen âge devront désormais tous recourir. 

A. Boixer. 
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Gabriel JEANTON. — Les cheminées sarrasines. — Micon, 1924, 
in-8°, 100 pages, 24 planches ; 13 figures dans le texte. 


Le sous-titre définit l'ouvrage : étude d'ethnographie et d'ar- 
chéologie bressane. L'auteur procède avec méthode; il definit le 
caractère du pays, celui des habitants, celui des. habitations et il 
indique les frontières. Cela fait, il décrit la maison rurale de la 
Bresse, la place qu'y occupe la « cheminée sarrazine » et le mobi- 
lier qui l'accompagne. Il conclut en réclamant le classement des 
plus intéressantes cheminées parmi celles qui subsistent. 

La « cheminée sarrasine » est définie par deux caractères. C'est 
d’abord une cheminée « chauffant au large », c'est-à-dire de quatre 
côtés. Autrement dit, c'est un foyer central auquel répond une 
ouverture dans la toiture. 

Le second caractère de la cheminée sarrazine est d'avoir une 
mître en forme de clocheton. 

Cette mitre couronne un manteau en forme de pyramide dont 
les angles sont portés sur quatre supports. Il semble que ces sup- 
ports, dans les monuments étudiés, soient toujours des poteaux 
de bois soutenant quatre poutres horizontales sur lesquelles repose 
la pyramide de maçonnerie. | 
. Selon l’auteur, le qualificatif, qui a cessé d'être en usage, 
désigne tout objet étranger ou appartenant à une mode ancienne... 

L'auteur remarque que des cheminées de même type existent 
en Espagne, dans l'Est de la France et en Turquie, et que ce type 
était usuel au moyen-äge dans les cuisines. 

Tout cela est juste, mais le mot sarrazinest plutôt un synonyme 

de païen et dans l'usage ancien s'applique indifféremment aux 
Musulmans et aux Romains d'avant Constantin; ici, le mot devait 
être équivalent de « cheminée à l'antique » : ceux qui l'ont créé 
savaient par tradition que le système était celui de l'antiquité. 
. Quant à la mitre, M. Jeanton constate que ses types variés pro- 
cèdent de modèles parfois gothiques et parfois même romans. Il 
pourrait étendre cette remarque aux miîtres rectangulaires, car 
elles perpétuent le type qui s’observe au xu° siècle à la léproserie 
de Périgueux. | 

Quelques expressions sont incorrectes, telles que cheminées 
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« renaissance » et le mot imbriqué pris dans le sens de combinai- 
sons de briques, alors qu'il désigne le tracé à écailles imitant la 
disposition des tuiles (imbrices). Imbriqué est synonyme du terme 
de blason papelonné. | 

De nombreuses photographies et quelques croquis illustrent 
l'ouvrage. Il eût été nécessaire d'y ajouter des coupes, pour que 
l'on pût se rendre. compte aisément de la disposition des chemi- 
nées sarrazines. 

Une coupe eût permis de vérifier l'exactitude d’une assertion qui 
m'étonne. L'auteur dit plusieurs fois que les lanternons octogones 
ou circulaires sont rachctés par des trompes. Ces trompes doivent 
être bien petites et d’une exécution délicate. Ne sont-ce pas plutôt 
de simples encorbellements ? | 

La PI. V et les mîtres similaires seraient inspirées du style 
« rococo ». Je n'y vois rien qui justifie cette expression : il y a une 
coupole à lanternon et quatre clochetons, forme qui peut per- 
sister sous Louis XV, mais qui remonte à la Renaissance du 
xvi° siècle. . 

En somme, la particularité architecturale bressane éludiée ici est 
. l'équivalent des particularités de costumes qu’on rencontre dans nos 
campagues , c'est un archaïsme, une persistance locale d’une mode 
ancienne lombée ailleurs en désuélude. 

_ Comme les costumes régionaux, les « cheminées sarrazines » 
disparaissent, ainsi que les meubles qui les accompagnaient. 

Parmi ceux-ci l'auteur décrit l'archebanc ou banc des ancêtres ; 
il semble incliner à considérer ce nom comme une forme de archi- 
danc, exprimant une idée de hiérarchie. C'est simplement un arche- 
banc; arche est dans tout le sud-est synonyme de coffre (arca). 

L'auteur regrette que les cultivateurs aient démoli 75 °/. des 
cheminées sarrazines. Ils les trouvent incommodes ; mais on pour- 
rail signaler une autre raison : elles sont dangereuses avec leurs 
poteaux et linteaux de bois, et surtout avec la poutre qui les tra- 
verse pour suspendre la crémaillère. Ce sera là le principal obs- 
tacle à la conservation de ces curiosités ; mais j'estime avec l’auteur 
que les plus belles devraient être, d'urgence. classées monuments 
historiques. 

Le livre est bon, intéressant el bien fait. 

C. ExLART. 


EMILE MALE : L'ART RELIGIEUX DU XII° SIÈCLE EN FRANCE 179 


Emile Macs. — L'art religieux du Xil° siècle en France. Etude 
sur les origines de l'iconographie du moyen âge. — Paris, 
Armand Colin, 1922, in-4°, 459 p. et 253 grav. 


Les archéologues et les historiens de l’art se préoccupent beau- 
coup depuis vingt ou trente ans de rechercher les origines de notre 
art roman, surtout au double point de vue de la décoration 
et de l’iconographie. M. Mâle était tout désigné pour nous présen- 
ter un tableau d'ensemble sur ces questions à la fois passion- 
nantes et d'un intérêt si capital pour l'histoire du développement 
de l'art au moyen âge, mais dont l'étude ne laisse pas que d'offrir 
les difficultés les plus grandes. 

Il est à peine besoin de dire, pour commencer, que nous retrou- 
vons dans le nouvel ouvrage de Mâle, remarquable par l’abon- 
dance de la documentation, le même prestigieux talent d'exposi- 
tion qui caractérise l'Art religieux du XIIF siècle ct l'Art religieux 
«de la fin du moyen âge. Mème pour cette période d'un caractère plus 
austère, pour laquelle les problèmes posés sont, à ce qu'il 
semble, moins accessibles au grand public, l'auteur sait captiver 
et attacher son lecteur et s'il arrive parfois que celui-ci n’est pas 
absolument entrainé par la conviction, il n’en reste pas moins” 
sous le charme. M. Mâle a le don de faire partager à ceux qui le 
lisent cet amour passionné qu'il a pour nos artistes du moyen âge, 
et il faut lui savoic infiniment gré de nous procurer ces joies 
intimes qu'il ressent si profondément. « Je souhaiterais, dit-il, 
que ce livre contribuât à faire comprendre et à faire aimer cet art 
magnifique du xu° siècle, que l’on connaît encore trop peu. Je sou- 
haiterais aussi qu'il fit sentir combien la France fut alors féconde 
et de quelle admiration elle est digne. La création de la sculpture 
monumentale est une merveille. Au xu‘ siècle, comme au xrn°, la 
France fut la grande initiatrice. » 

Nous résumerons tout d'abord en quelques lignes les idées géné- 
rales exposées par M. Mâle. Selon lui, la sculpture romane est née, 
pour ainsi dire, tout d’un coup, dans le sud-ouest de la France, à 
Moissac et à la Daurade de Toulouse, à l’extrème fin du xir° siècle. 
Cette renaissance d'un art qui avait disparu depuis plus de cinq 
cents ans, est due presque uniquement à l'influence de la minia- 
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ture ct cette influence se manifeste tant dans l'iconographie que 
dans le style même. Le bas-relief n’a été à l’origine que la copie 
pure et simple d'une peinture de manuscrit. 

M. Mâle montre ensuite la complexité de l’iconographie romane - 
et essaie de démèêler les diverses influences qui ont agi sur nos 
artistés. Il pense que l'antiquité classique, l’art gallo-romain, l’art 
des catacombes de la Rome chrétienne n'ont eu pour ainsi dire 
aucune action sur eux. C'est à l'Orient chrétien que ces derniers 
eurent recours. « Peu à peu, la connaissance plus approfondie de 
l'art byzantin, l'étude des plus anciens manuscrits illustrés, l’ana- 
lyse des ivoires des premiers siècles, l'exploration des fresques de 
la Ctppadoce firent comprendre que l’art chrétien ne devait rien 
au génie romain, mais qu'il était la double création du génie grec 
et de l'imagination syrienne. » Il y eut, en effet, aux 1v°, veet 
vi: siècles, deux arts chrétiens nettement distincts : d’une part, l’art 
chrétien, dit art hellénistique, des grandes villes grecques de 
l'Orient : Alexandrie, Antioche, Ephèse, où l'empreinte du génie 
hetlénique est si marquée ; d'autre part, l’art chrétien de Jérusalem 
et des régions syriennes. Chacun de ces deux arts eut son icono- 
graphie et son caractère propres, ses types consacrés, ses tradi- 
tions. 11 semble bien établi aujourd'hui que l'influence de l'art 
byzantin des 1x°, x° el xr° siècles a été beaucoup moins considérable 
qu'on ne l'avait cru jadis. Avant la formation même de cet art, les 
monastères de la Gaule avaient reçu de l’Asie-Mineure et de la 
Syrie des manuscrils enluminés, des ivaires et autres objets 
où les artistes pouvaient puiser des inspirations et des modèles. 
Mais ce fonds essentiellement oriental s'enrichit de diverses 
façons. Les artisles romans. ont d’abord modifié ou simplifié 
d'eux-mêmes certaines scènes, telles que la Nativité et le Baptème 
* du Christ, ou la Descente aux Limbes ; d'autre part, l’iconographie 
s'est enrichie par la liturgie et le drame liturgique (drames du 
matin de Pâques, de Noël, des Vierges sages et des Vierges folles, 
etc.). | 

Puis, au milieu du xn* siècle, grâce à Suger, abbé de Saint-Denis, 
qui fut un des grands esprits du moyen âge, l’art se renouvelle sur 
certains points. Suger, qui a dirigé lui-même la reconstruction et 
. l'enrichissement de sa basilique, fut, dans le domaine du symbo- 
lisme, un véritable créateur et il est incontestable que « plusieurs 
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chapitres de l’iconographie du xmr° siècle se sont élaborés à Saint- 
Denis ». C'est à Saint-Denis qu'on trouve pour la première fois 
l'opposition symbolique de l'Ancien et du Nouveau Testament, 
cette grandiose composition qu'est l’Arbre de Jessé et cette majes- 
tueuse image de Dieu le Père soutenant la croix qui porte son fils. 
C’est là aussi qu'est née cette merveille : le portail gothique. avec 
son tympan sculpté, ses grandes statues-colonnes aux ébrasements, 
ses voussures aux personnages multiples, parmi lesquels les Vierges 
sages et les Vierges folles. Saint-Denis a été à partir de 1145 le 
foyer d'où l'art rajeuni a rayonné sur la France et l'Europe. Les 
artistes que Suger y avait appelés du Midi, notamment de Beaulieu 
etde Moissac, se rendirent ensuite à Chartres où ils exécutèrent 
cet ensemble magnifique que forme le « portail royal ». 
L'iconographie romane s’est aussi accrue par la représentation 
des saints et de leur légende. Les saints figurés au xu° siècle sont 
presque toujours des saints occidentaux et surtout des saints fran- 
çais dont l’art oriental n'offrait pas de modèles. Ils apparaissent 
aux portails, aux chapiteaux de l’église et du cloître, sur les pein- 
_tures murales, les vitraux et les pièces d'orfévrerie et d’émaillerie 
(châsses, bustes-reliquaires, devants d’autel, etc.). 11 s'était formé, 
dès le xr° siècle, « une sorte d'épopée chrétienne eomparable aux 
chansons de geste... Le saint et le héros furent célébrés avec la 
même ferveur. » Pour raconter la vie des saints, les artistes durent 
en général créer eux-mêmes les scènes ou les types iconographiques. 
Quelquefois, ils eurent recours à des recueils de vies de saints en 
images que l’on montrait aux fidèles dans les lieux de pèlerinage 
fréquentés et dont quelques spécimens sont parvenus jusqu'à 
nous. | 
Les pèlerinages ont contribué également pour une large part 
à l'enrichissement de l'iconographie. Il y avait dans les sanctuaires 
visités par les pèlerins des images célèbres que les artistes imi- 
tèrent ou multiplièrent. Les routes de pèlerinage, principalement 
celles de Rome et de Compostelle, furent, d'autre part, « les grands 
chemins des peuples ». « C’est par ces routes que se répandirent 
dans le monde les créations nouvelles de la littérature et de l'art. n 
Ainsi s'explique chez nous la présence de ces effigies de Constantin, 
qui dérivent de la statue de Marc-Aurèle du Latran, dite jadis de 
Constantin, ou de ces Christs habillés dont le prototype paraît être 
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le « saint Vou » de la cathédrale de Lucques. L'Italie reçut en 
même temps beaucoup de la France. On représenta, par exemple, 
des épisodes de la chanson de Roland sur une mosaïque détruite 
de la cathédrale de Brindisi, les chevaliers de la Table ronde à la 
cathédrale de Modène, le roman d'Alexandre à celles d'Otrante et 
de Borgo san Donnino. 

Les grandes églises de la route de Compostelle, telles que Saint- 
Sernin de Toulouse, Saintc-Foi de Conques et Saint-Martial de 
Limoges, dérivent de Saint-Martin de Tours. Enfin, l'influence de 
la sculpture française, romane et gothique, a pénétré en Espagne 
par le même chemin. C'est par celle voie que ce pays a reçu la 
poésie, l'art, en un mot, la civilisation. 

L'origine d'une partie de la sculpture purement décorative de 
l'époque romane s'explique par la copie plus ou moins littérale 
de certains tissus orientaux qui décoraient les églises dès les 
temps mérovingiens, recouvraient les tombeaux des saints 
ou enveloppaient leurs reliques. Il y à de ce fait dans nos 
édifices lout un fonds décoratif, une faune étrange, dont les 
modèles remontent à l’Assyrie, à la Chaldée, à la Phénicie, à la 
Perse. A ce répertoire, où il ne faut voir aucun symbole chrétien, 
appartiennent les lions ou animaux affrontés de chaque côté du hom 
_ ou arbre sacré, lesaigles à deux têtes, ce personnage étouffant deux 
lions qui n'est autre que le héros Gilgamès, demi-dieu de l’époque 
chaldéenne, les quadrupèdes à ailes d'aigle et à tête de femme, les 
oiseaux dont les cous s’enlacent, les oiseaux de proie qui 
s’abattent sur un quadrupède, les animaux à corps double et à tête 
unique, elc. : 

M. Mâle a réservé ensuite un chapitre à ce qu'il appelle « l'em- 
preinte monastique » sur l'art. « Cet art du xir° siècle, dit-il, nous 
apparaît parfois comme un art de visionnaires. On est étonné de 
la place qu y tient le surnaturel. C'est qu'il n'en tenait pas moins 
dans la vie du moine. » Et ainsi comprend-on la présence très 
fréquente dans les églises du diable qui est pour le religieux 
l'ennemi constant et redoutable. Pour le moine, la femme est 
presque autant à craindre que le démon. « Elle est son instru- 
ment et il se sert d'elle pour perdre les saints. » Cette lutte, cette 
aversion pour la femme a laissé souvent sa trace aux portails 
et aux chapiteaux des églises. C’est au début du xu:' siècle qu'est 
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sortie de l'imagination monastique cette curieuse figure de la 
femme aux serpents. 

Le livre se termine, enfin, par une longue étude sur les portails 
historiés du xu° siècle, classés par sujets représentés. Tous les 
éléments des portails du xui° siècle existent déjà au xn°. « Le 
x siècle a tout grandi et tout embelli. Il a porté la forme et la 
pensée à leur point de perfection, mais il serait injuste d'oublier 
ce qu'il doit à ce x1r° siècle qui a tant créé et qui mérite lui aussi le 
nom de grand. » 

Telles sont les principales idées développées dans l'Art religieux 
du XII° siècle en France. Malgré la vive admiration que nous éprou- 
vons pour l’auteur de cette œuvre d’une si belle ordonnance et 
d'un intérêt si captivant, nous nous permettrons de faire ici 
quelques réserves au sujet de certaines théories concernant les ori- 
gines de la sculpture romane. 

Est-il tout d'abord possible de croire quela sculpture reparaît tout 
d’un coup à Moissac, un peu avant 11001! « Cette résurrection, dit 
M. Mâle, est un des phénomènes les plus troublants de l'histoire. 
L'humanité retrouve un secret et reprend sa marche. » Or, il parait 
difficile d'admettre qu'un ensemble aussi important et magistral 
que le cloitre et le portail de Moissac soit un commencement, un 
départ. C’est bien plutôt l'aboutissement de tätonnements et 
d'essais et la théorie — celle de MM. Fage et Brutails — d'après 
laquelle le portail de Beaulieu serait le prototype de celui de 
Moissac, semble assez admissible !. Et d’ailleurs, le portail de 
Moissac, qui parait bien d'un art plus avancé que les bas-reliefs 
du cloître, doit être un peu rajeuni et dater, comme on l’a déjà pro- 
posé, non pas du temps de l'abbé Anquetil, mort en 1115, mais du 
temps de son successeur Roger (1119-1131). 

Il ne faut pas. d'autre part. perdre de vue que beaucoup 
d'œuvres du xr° siècle, semblables aux linteaux de Saint-Genis des 
Fontaines (1020-1021) et de Saint-André de Sorède, ou aux bas- 
reliefs du pourtour de l’abside de Saint-Paul-lès-Dax, ont été 
détruites et qu'en conséquence nous sommes aujourd’hui dans 
l'impossibilité de suivre de près les origines de la sculpture romane. 


1. 11 paraît certain qu'Eugène Lefèvre-Pontalis a trop rajeuni le porche 
de Beaulieu, qu'il date des environs de 1160.(Voy. Congrès archéologique de France, 
L\XXIV® session. Limoges. 1921, p. 366 ot 383.) 
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Il nous manque bien des éléments pour éclaircir le problème. 

Au reste, l’art de la sculpture était loin d’avoir été complètement 
abandonné avant la fin du xr siècle. A l'époque carolingienne, il y 
avait déjà des artistes qui s’appliquaient à reproduire la figure 
humaine et à composer des scènes à plusieurs personnages, et 
Robert de Lasteyrie a montré qu'on exécutait alors des chapiteaux 
à figures d'hommes ou d'animaux conçus dans les mêmes données 
que les chapiteaux romans. Des textes nous prouvent, d'autre part, 
que dès le début du xr siècle la sculpture était cultivée sur une 
assez vaste échelle. 

Il faut aussi rappeler un fait fort intéressant mis en lumière 
par M. L. Bréhier, à savoir l'apparition à la fin de l’âge carolingien 
de ces statues-reliquaires en bois recouvert de métal, semblables à 
la fameuse image de sainte Foi de Conques et qui se rencontrent 
seulement, à l'origine, dans les provinces du midi, notamment 
dans le Massif central. M. Mäle dit avec raison. « Ces statues 
prouvent que les vieilles populations méridionales avaient un 
instinct de la forme qui manquait aux Français du Nord. Elles 
nous laissent pressentir que le Midi pourra devenir un jour le ber- 
ceau de la sculpture. C’est quelque chose sans doute ; mais je n’en 
suis pas moins convaincu que ces effigies hiératiques, que ces 
«idoles », comme les appelait un clerc du xr' siècle, n’ont eu aucune 
‘influence sur la naissance du grand art monumental. Car ce n’est 
pas sous la forme de la statue que la sculpture a reparu, mais sous 
la forme du bas-relief. Il se passera bien des années avant que l’on 
rencontre en France une image détachée du mur, une vraie statue 
dont on puisse faire le tour. S'il en est ainsi, il est clair qu'il ne 
faut pas aller demander aux statues-reliquaires du plateau central 
le secret des origines de la sculpture. » Si la théorie de M. Bréhier 
paraît excessive en ce qui concerne l'influence des statues-reli- 
quaires, il n’en est pas moins vrai que l'existence de ces dernières 
prouve que l’art de la sculpture était pratiqué en France bien avant 
la fin du xr siècle, et nous ne voyons aucune raison de penser qu’un 
artiste sculptant une image détachée du mur ne puisse également 
exécuter un bas-relief. 

Selon M. Mâle, c'est la miniature qui a joué le rôle d'initiatrice 
à la fin du x:° siècle auprès de nos sculpteurs romans. « Je vou- 
drais montrer, dit-il, qu'à Moissac, aussi bien qu’en Auvergne ou 
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en Provence, le bas-relief n’a guère été à l'origine qu’une transpo- 
sition de la miniature. » Il ajoute toutefois : « La miniature ne fut 
pourtant pas le modèle unique. Nous verrons que les dessins des 
étoffes persanes, byzantines, arabes, furent également imités.. 
Nous devinons d'autres modèles encore. Il se peut que des ivoires, 
qui donnaient le relief, aient été parfois consultés. Il semble, 
d'autre part, que, les petits bas-reliefs taillés à plat sur les dalles 
encastrées dans les murs perpétuent une ancienne tradition... Tous 
ces modèles n’en doivent pas moins rester au second plan. Pour 
nos sculpteurs, la vraie source d'inspiration fut la miniature. » 

Doit-on vraiment admettre que la résurrection, — pour ainsi 
dire subite, d'après M. Mâle — d'un art comme la sculpture, puisse 
s'expliquer par la copie pure et simple de peintures ou de dessins 
de manuscrits ? Nous avons peine à souscrire à cette thèse, si 
séduisante qu'elle paraisse. Les sculpteurs du début de l'époque 
romane avaient sous les yeux d’autres modèles dont ils se sont cer- 
tainement inspirés et que M. Mâle passe pour ainsi dire sous 
silence. 

Nous citerons d'abord les sculptures gallo-romaines (statues, 
stèles funéraires ou sarcophages), dont plusieurs avaient été 
épargnées au moment des invasions barbares et dont l'influence 
est manifeste sur des œuvres comme les tympans de Saint-Pons de 
Thomières et de Saint-Ursin de Bourges, ou les grands bas-reliefs 
du déambulatoire de Saint-Sernin de Toulouse. Les œuvres auver- 
gnates, à personnages courts et ramassés, trahissent aussila même 
influence ; le même fait se constate un peu plus tard à Saint- 
. Trophime d'Arles et à Saint-Gilles. Il ne parait donc pas exact 
de déclarer que l’art roman « ne doit rien au génie romain ». 

D'autre part, nous tenons pour certain que des œuvres avec 
figures en relief, comme les ivoires, et surtout les objets de fonte 
_et d'orfévrerie, ont joué un rôle souvent très important dans la for- 
_ mation et le développement de la sculpture romane. M. Paul Des- 
champs a mis en lumière ce dernier point (Bulletin monumental, 
1923, p. 494) et nous espérons qu'il nous donnera bientôt une 
étude très documentée et décisive sur cette question. | 

On sait. par les textes, que les églises de l'époque carolingienne 
"ou des premiers temps romans regorgeaient d'objets d'orfévrerie : 
_reliquaires, châsses, rehaussées de figures en relief, couvertures 
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d'évargeéliaires, ciboria, devants d’autel et tombeaux que recou- 
vraient des plaques d'or et d’argent, avec personnages en haut 
relief et d'assez grande dimension, etc. Beaucoup de ces œuvres 
ont été détruites ou envoyées à la fonte, mais il en reste cependant 
encore quelques très beaux spécimens, comme le parement d'autel 
de Saint-Ambroise de Milan (1x° siècle) ou le devant d’autel de la 
cathédrale de Bâle, au Musée de Cluny (vers 1020). Il faut noter 
aussi en passant, les portes de bronze ornées de nombreuses 
scènes, comme celles d'Hildesheim qui datent du début du 
x1° siècle. | , 

Les aris où le relief était pratiqué doivent donc avoir eu une 
importance assez considérable sur les origines de la sculpture 
romane. C'est en grande partie en s'inspirant des modèles d’orfé- 
vrerie et d'ivoire que les sculpteurs cherchèrent à retrouver le 
secret de leur art. Ces modèles, d'ailleurs, pouvaient souvent ne 
leur servir qu’à copier des scènes. 11 faut en effet ne pas perdre de 
vue que l'iconographie au moyen âge est commune à tous les arts 
et qu'une même scène peut se retrouver identique ou presque sur 
une miniature, un ivoire, un devant d’autel ou une sculpture. Dès 
lors, il paraît presque toujours un peu hasardeux d'affirmer, 
en présence de deux œuvres de nature très différente, mais 
figurant le même sujet, que l'une est directemént imitée de 
l'autre 1. Il est en réalité tout à fait exceptionnel de pouvoir 
démontrer d'une façon formelle qu'une miniature a servi de 
modèle à un sculpteur ©. 

Assurément, nous sommes de ceux qui pensent, comme M. Mâle, 
que les manuscrits à peintures ont joué un rôle important dans la 
renaissance et le développement de la sculpture à la fin du 
x siècle et au début du xu°, mais ce rôle s’est cantonné le plus 


1. M. Brutails. dans son compte rendu du livre de M. Mäle (Bibl. de l'Ecole 
des Chartes, LXXXV, 1924, p. 153-154), dit avec beaucoup de justesse, «qu'il ne 
faut pas perdre de vue qu'à la base de l'Iconographie il est des récits écrits et 
des tradilions orales et, quel que soit le moyen d'expression, peinture, minia- 
ture, sculpture, deux interprétations d’un même texte ont forcément des traits 
communs. » 

2. Nous avons montré jadis qu'une vice de saint Omer en images (xr° siècle), de 
la bibliothèque de Saint-Omer, a été utilisée au x siècle pour l'exécution des 
sculptures du portail sud de la cathédrale de Saint-Omer, et de celles qui 
décorent le tombeau du patron de la Morinie, conservé dans le mème édifice. 
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souvent dans le domaine purement iconographique, dans le choix 
des sujets et la disposilion des scènes ou des personnages. C'est 
ainsi qu'on ne peut nicr que certaines figures représentées sur des 
m'niatures du x1° siécle exécutées à Saint-Martial de Limoges, avec 
les jambes croisées et les picds posés sur des imbrications, ne 
soient les prototypes de certaines statues conservées au musée de 
Toulouse. De même, les figures des Vertus et des Vices qui appa- 
raissent sur des chapiteaux d'’églises auvergnates ont été copiées 
sur des exemplaires illustrés de la Psychomachie de Prudence. 
Enfin, M. Mâle a raison de dire, et M. André Michel avait 
insisté auparavant sur ce point, en étudiant notamment les œuvres 
de l’école bourguignonne, que « plusieurs singularités de notre 
sculpture : les étoffes collées au corps, les plis concentriques des- 
sinés sur la poitrine et autour des genoux, les draperies soulevées 
par le vent, ne peuvent s'expliquer que par l'imitation de la minia- 
ture. Ces longs jets d'étoffe qui volent et qui n'en dessinent pas 
moins des plis symétriques, sont un legs des miniaturistes orien- 
taux ; les sculpteurs ont imité avec leur ciseau ces raffinements de 
la plume. » 

Les quelques observations que nous venons de présenter 
montrent suffisamment, croyons-nous, l'importance et l'intérêt 
exceptionnel du livre de M.-MÂle. L'auteur a abordé, pour une 
époque encore pleine d'obscurité et où l'historien de l'art et 
l'archéologue ne doivent s'avancer qu'avec une extrême prudence, 
des problèmes au plus haut point passionnants. Mais ne paraît-il 
pas prématuré, en l'état actuel de nos connaissances, de formuler 
des théories générales trop arrèlées? Il semble indispensable de 
reviser avec la plus grande attention la chronologie de nos monu- 
ments et d'entreprendre pour chaque région des enquêtes extrème- 
ment minutieuses. [| nous manque aussi des études spéciales et 
complètes sur les objets mobiliers de l'époque romane (miniatures, 
ivoires, objets d'orfévrerie, etc.)!, ainsi qu'un recueil de textes sur 


1. Pour l'époque carolingienne, on peut se référer aux ouvrages suivants : 
Fr.-Fr. Leitschuh, Geschichte der karolingischen Malerei. Ihr Bilderkreis und seine 
Quellen. Berlin, 1894, in-8° ; Amédée Boinet, La Miniature carolingienne. Ses ori- 
gines. Son développement. Paris, 1913, in-fol. (album seul paru) ; Ad. Goldschmidt, 
Elfenbeinskulpturen aus der Zeit der karolingischen und saechsischen Kaiser, 
Berlin, 1914, in-fol. 
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les arts industriels de la même période, semblable à ceux publiés 
par Julius von Schosser ! et Victor Mortet 1. 

Quoi qu'il en soit, M. Mâle vient d'élever à la gloire de nos artistes 
romans un admirable monument tout vibrant de poésie et d’émo- 
tion, plein d'idées et de faits nouveaux et d’une incomparable 
clarté d'exposition. Et ainsi s'achève le magnifique et vaste pro- 
gramme qu'il s’est assigné depuis trente ans, celui d'écrire l'histoire 
de l’art religieux du moyen âge en France, depuis ses origines, au 
xr siècle, jusqu'à la veille de la Renaissance. — De cet art, : 
M. Mâle a su nous faire comprendre pleinement les sublimes 


beautés. 
A. Botxer. 


1. Nchriflquellen zur Geschichte der karolingischen Kunst. Wien, 1896, in-8°. 
2, Recueil de textes relatifs à l'histoire de l'architecture et à la condition des 
archilectes en France au moyen âge. XI-XI[° siècles. Paris, 1911, in-8°. 
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Petites monographies des grands édifices de la Franee : Souvigny et 
Bourbon-l'Archambault, par F. DESHOULIÈRES. — Chinon, par Eugène 
PÉPiN. — Paris, H. Laurens, [1923-1924', in-8°, 42 grav. et 3 plans, 
4o grav. et 5 plans. 


Dans la collection des « Petites monographies des grands édifices de 
la France », M. Fr. Deshoulières, directeur-adjoint de la Société fran- 
çaise d'archéologie, a fait paraître un volume consacré aux monuments 
de Souvigny et de Bourbon-l’'Archambault. L'auteur était tout désigné 
pour ce travail par les études qu'il a publiées antérieurement, notam- 
ment dans le compte-rendu du Congrès archéologique de Moulins- 
Nevers (1913). Ce qui attire avant tout le visiteur à Souvigny, c'est son 
église abbatiale, d'une importance capitale pour l’histoire de l’archi- 
tecture au xrr° et au xv° siècle. M. Deshoulières a prouvé que cet édifice 
avait à l’origine deux transepts, comme à Cluny et à Saint-Benoit-sur- 
Loire. Les parties qui subsistent du xu° siècle appartiennent, d'autre 
part, nettement à deux périodes de travaux différents (début et milieu 
de ce siècle). Le reste de l'édifice a été élevé sous la direction de 
Dom Chollet, de 1432 à 1444. On sait, d'autre part, que le maître 
d'œuvre Jean Poncelet construisit en 1448 la célèbre chapelle funéraire 
du duc de Bourbon, Charles I:", dont le tombeau, œuvre de Jacques 
Morel, nous est heureusement parvenu, quoique assez mutilé. 

M. Deshoulières consacre quelques pages au célèbre calendrier sculpté 
sur une colonne octogone au xu° siècle, au mausolée de Louis II 
de Bourbon et d'Anne d’Auvergne, attribué à Jean de Cambrai, et à 
celui de Charles 1°" de Bourbon et d’Agnès de Bourgogne, aux vitraux 
de Jean Château, dans les fenêtres du chœur, enfin à la belle et 
somptueuse Bible de Souvigny, conservée aujourd’hui au musée de 
Moulins, œuvre du nord de la France, sur laquelle M. Louis Bréhier a 
publié deux notices détaillées en 1910. 

L'ouvrage de M. Deshoulières se termine par une notice très subs- 
tantielle sur l'église et le château de Bourbon-l'Archambault. Le pre- 
mier de ces monuments a été élevé dans la seconde moitié du xu° siècle, 
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mais il n’en reste que la nef, les collatéraux et le carré du transept. 
Quant au château, on connait l'aspect de ses ruines imposantes. Il 
remonte dans ses parties les plus anciennes (les trois tours du nord) au 
xui‘ siècle. Le reste date en majeure partie du temps du duc Louis I" 
{xiv* siècle). MM. Gélis-Didot et Grassoreille ont publié jadis un plan 
restitué de l'édifice. La Sainte-Chapelle, édifiée à la fin du xv* siècle et 
au début du xvi°, du côté sud, par les ducs Jean Ilet Pierre II, renfer- 
mait une série de vitraux fort intéressants se rapportant à l’histoire de 
l'invention de la Sainte Croix. Il n'en subsiste plus rien aujourd'hui, 
mais nous en possédons des relevés exacts dansla collection Gaignières 
au Cabinet des Estampes. 

M. Eugène Pépin, qui s’est spécialisé dans l'archéologie militaire du 
moyen âge, décrit avec exactitude les monuments de la charmante et 
pittoresque cité de Chinon, si fière d’avoir vu naître François Rabelais : 
le château, où l'on peut étudier l'évolution de l'architecture militaire 
depuis le x° jusqu’au xv° siècle, dont les constructions sont dues en partie 
à Henri Il Plantagenet, à Richard Cœur de Lion et à Philippe-Auguste, 
et sur lequel planent les souvenirs de Jeanne d'Arc, l’église Saint-Mexme, 
qui date surtout des x°, x1° et xu° siècles, l’église Saint-Maurice, dont les 
parties les plus anciennes remontent au xu‘siècle, l'église Saint-Etienne, 
élevée au xv°, le couvent et l'église des Augustins (xv*° s.). On sait que 
Chinon a gardé de très nombreuses maisons des x1v°, xv° et xvi° sie- 
cles. Certaines rues ont même conservé des ensembles presque intacis. 
Parmi les demeures les plus caractéristiques, il faut citer les maisons 
de la rue Voltaire (n°’ 77 et 82) (xvi° s.), de la place Saint-Maurice {xv°s.), 
du carrefour dit le Grand-Carroi (xive et xv° s.), — qui fut jusqu’au 
début du x1x° siècle le véritable centre de la cité chinonaise, — du carre- 
four du Puits-des-Bancs. Citons enfin la maison qui fait l'angle des 
rues Jean-Jacques Rousseau ct de la Sous-Préfecture et dont le poleau 
cornier présente une curieuse représentation de la Lapidation de 
saint Etienne. 

M. Pépin a ulilisé pour son travail de nombreuses sources manus- 
crites inédites. Il faut donc lui savoir gré de nous avoir donné un livre 
où les historiens ct les archéologues pourront sur bien des points puiser 
des renseignements nouveaux. 


A. BoinET. 
Se 
Les Visiles d'arl. Memoranda. Honfleur, par Etienne Device. — Collec- 
{ions publiques de France. Memoranda. Chantilly. Le Château. Le 
Pare. Les Ecuries, par Gustave Macon. — Le Musée historique des 


tissus de Lyon, par Henri D'HENNEzEL. — Le Trésor de la cathédrale de 
Sens, par l’abbé E. CuaRTRaiRs. — Le Musée de Dijon, par Albert 
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Jouer et Fernand MERCIER. — Paris, H. Laurens, [923-1924]. 
in-16, pl. 


La collection des Memñoranda, publiée par la librairie Laurens, s’est 
enrichie de cinq nouveaux volumes. M. Etienne Deville, qui, depuis de 
nombreuses années, s’est donné la tâche d'étudier dans le détail les 
monuments de la Normandie, décrit avec sa compétence habituelle la 
charmante petite ville d'Honfleur, aux aspects si pittoresques et qui a 
toujours séduit les artistes et les peintres. Des trois églises qu'elle ren- 
ferme, la plus curieuse est assurément celle qui est dédiée à sainte Cathe- 
rine (xy° siècle) et qui, construite entièrement en bois, possède un 
clocher complètement indépendant. L'ancienne église Saint-Etienne, 
édifiée à la même époque que Ja précédente, est devenue le « Musée du 
Vieux Honfleur ». Citons encore la Licutenance, reste d'un ancien chä- 
teau, dans lequel est enclavée la porte de Caen, dernier vestige des for- 
tifications de la ville, construites au moyen âge. 

M. Gustave Macon, le savant conservateur du château de Chantilly, 
décrit tout d’abord l'édifice qui abrite les merveilleuses collections 
léguées à la France par le duc d'Aumale, puis le parc, le nouveau jardin 
anglais, le jeu de Paume, la volière, le château d’Enghien (habité 
aujourd’hui par les conservateurs du Musée), la maison de Sylvie, l'an-. 
cien jardin anglais, le Hameau et enfin les admirables écuries, élevées 
par Jean Aubert de 1719 à 1740. Ce petit guide, très joliment écrit, est 
de nature à nous faire apprécier davantage les beautés de ce domaine 
enchanteur. 

M. Henri d’Hennezel, directeur du Musée historique des Tissus de la 
Chambre de Commerce de Lyon, commente et reproduit les pièces les 
plus caractéristiques des collections dont il a la garde : tapisseries 
coples, soieries byzantino-sassanides, tissus persans, broderies fran- 
çaises ou flamandes, etc. On notera surtout : une tapisserie copte d'ins- 
piration sassanide (vi: siècle), avec des cavaliers tirant de l’arc à la façon 
des Scythes et séparés par le hôma, arbre de vie des persans, une 
célèbre soierie à décor inspiré de la: Perse (vin siècle), fragment d'un 
suaire donné, dit-on, par Pépin le Bref à l’abbaye de Mozac (Puy-de- 
Dôme), une soierie byzantino-sassanide du x‘ siècle, avec la représenta- 
tion probable de l’Hercule chaldéen étouffant un lion. Beaucoup de ces 
tissus ont servi de modèles aux artistes de l'époque romane. Nous cite- 
rons encore deux délicieux fragments d'une broderie française du 
x1v° siècle, évoquant des épisodes de la chasse au faucon ; une broderie 
flamande du xvi° siècle, sur laquelle est figuré l’Ecce homo, et enfin la 
chape d'Isabelle la Catholique (fin du xv° siècle), donnée par cette sou- 
veraine au premier évêque qui occupa le siège de Grenade après l'expul- 
sion des Maures. Ë 

M. l'abbé Chartraire, conservateur du trésor de la cathédrale de Sens, 
était tout désigné par ses travaux antérieurs pour présenter au public 
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cette collection, qui. malgré le vandalisme révolutionnaire, forme un 
des plus beaux ensembles d'art religieux que la France possède encore. 
Parmi les tapisseries, celles de l'Adoration des Mages, tissée pour 
Charles de Bourbon, cardinal-archevèque de Lyon, mort en 1488, et du 
Couronnement de la Vicrge (fin du xv° siècle) sont universellement 
connues. La série des tissus anciens renferme des pièces du plus baut 
intérêt, que M. l'abbé Chartraire a décrites minutieusement jadis dans 
la Revue de l’art chrétien. Les fragments des suaires de sainte Colombe et 
de saint Loup, de saint Siviard, de saint Potentien, d'origine orien- 
tale (vin et xu° siècles) sont de précieux spécimens de ces modèles qui 
servaient aux sculpteurs ou décorateurs de l'époque romane. Le visi- 
teur devra encore s'arrêter devant les vètements liturgiques de saint Tho- 
mas Becket, la chasuble de la reine Blanche de Navarre (xiv° siècle), le 
parement d'autcl de Jeanne d'Eu, comtesse d'Etampes (xiv° siècle), la 
célèbre « sainte châsse », œuvre byzantine en ivoire du x‘ siècle, le 
peigne liturgique de- saint Loup. enfin la « sainte coupe » en argent 
doré (fin du xu° siècle): 

Le guide du musée de Dijon, publié par les deux conservateurs, 
MM. Joliet et Mercier, était depuis longtemps attendu du public qui 
n'avait à sa disposition, pour étudier et apprécier kes richesses de ce 
magnifique ensemble, aucun ouvrage de ce genre. Le musée de Dijon 
est « par son cadre autant que par ses richesses, le miroir parfait de 
l'histoire de la cité et de La région. Il témoigne dans ‘ses bâtiments de 
la puissance de la maison de Bourgogne aux xiv° et xv° siècles. Il pré- 
sente dans ses salles les plus beaux souvenirs, les œuvres les plus mpor- 
tantes de la célébre Chartreuse de Champmmol ». Parmi les œuvres du 
moyen âge, on doit mentionner, après les tombeaux des ducs de Bour- 
gogne et les retables de la Chartreuse, la Lombe de Jacques Germain 
(mort en 1424), provenant du couvent des Carmes de Dijon, la célèbre 
Adoration des bergers, du maitre de Mérode (Robert Campin) (1375- 
1441), ua triptyque de Pietro Lorenzetti (xiv° siècle', avec, au centre, la 
Vierge tenant l'Enfant, enfin une peinture de Bernardino Luini figurant 
l'enfant Jésus debout sur les genoux de sa mère. 

Le musée de Dijon est, comme on sait, une des collections les plus 
riches de la France provinciale et tous les jours il s’augmente de nou- 
veaux dons importants. C’est ainsi que récemment il a reçu une collec- 
tion du plus haut intérêt, celle du D' Dard, comprenant plusieurs 
centaines de pièces de toutes sortes, parmi lesquelles quarante taleaux 
de primitifs, des écoles suisse et rhénane, dont un Coærad Witz et trois 
œuvres du « maitre à l’œillet ». 


A. Bower. 
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L'Arlel les Saints : Saint Paul, par Louis FLANDRIN. — Saint Yves, par 
Alexandre MAssERON. — Paris, H. Laurens, [1924},in-12, fig. 


La collection l'Art et les Saints, que M. Henry Martin. administrateur 
honoraire de la Bibliothèque de l’Arsenal, continue dediriger, comporte 
deux volumes de plus. L'un, consacré à saint Paul, est dù à la plume 
de M. Louis Flandrin. Saint Paul est reconnaissable à ce qu'il tient 
un glaive, instrument de son martyre, ou un livre (le recueil de ses 
Épitres). Une lance,-symbole de la chevalerie, remplace quelquefois le 
glaive. Saint Paul a été, en effet, considéré au moyen âge. comme un 
chevalier et quand les artistes le représentent terrassé sur le chemin 
de Damas, ils le montrent tombant de cheval, alors que d’après les 
Acles il marchait ce jour-là à pied. Saint Paul enfin, étant, de son 
métier, tisseur de tentes, quand le Christ le prit comme disciple, les 
cordiers le choisirent comme patron. 

M. Al. Masseron, bâtonnier de l’Ordre des avocats au barreau de Brest, 
a écrit une monographie alerte et spirituelle sur Yves H:clori de Kermar- 
tin, magistrat et avocat, patron des gens de justice. L'auteur dit avec 
une certaine malice « qu'en choisissant saint Yves pour pañtron, les 
magistrats et avocats ont rendu un solennel hommage aux vertus qu'il 
leur arriva parfois de ne point mettre en pratique. Et la Bretagne, 
ajoute-t-H; peut à bon droit être fière d'avoir irréfutablement démon - 
. tré, par un exemple illustre ct rare, qu'il n’y a pas, quoi qu'en disent 
les méchantes langues, un antagonisme tout à fait irréductible entre la 
robe et l’auréole. » 

Les plus anciennes représentations de saint Yves nous le montrent 
soil dans son costume d'official, soit sous le grossier vètement d'ascète 
qu'il revêtit un peu avant sa mort. Maïs dans la suite, saint Yves ne 
porta plus qu'une robc de juge ou d'avocat ou, ce qui en Bretagne est 
le plus fréquent, la soutane, le sarplis, la mozette et le bonnet, carré 
ou conique. Ses attributs caractéristiques sont le livre de la Bible, sus- 
pendu généralement au bras, et un sac de procès ou un rouleau de 
parchemin. On sait enfin qu'il figure souvent entre le riche et le 
pauvre, le premier, en haïillons, respectueux, chapeau bas, le second. 
en costume somptueux, avec quelquefois une pièce d'or à la main, allu- 
sion à la corruption du juge ! 


A. BoitnNer. 
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Nico-DouTRELIGNE. L'ancien Cambrai. Préface de Camille EnLanr. — 
Cambrai, Oscar Masson, 1924, gr. in-4°, 4o pl. en phototypie. 


L'album de relevés que vient de publier M. Nicq-Doutreligne, archi- 
tecte, est le fruit de longues -années de recherches, d'études et de 
réflexion. Beaucoup de ces relevés, qui témoignent de l'amour passionné 
d'un cambraisien pour sa cité, ont été mis au point par l'auteur pen- 
dant les dures années de l'oppression allemande. Bon nombre des 
monuments qu'ils représentent ont malheureusement disparu. «Les 
curiosités archéologiques, jadis si nombreuses à Cambrai, sont hélas! 
_bien réduites aujourd'hui, à cause des ravages amenés par la guerre, 
les destructions de la tourmente révolutionnaire, les ruines et les 
incendies accumulés, avec une sauvagerie inouïe, ces dernières années, 
par le vandalisme stupide et haineux des barbares teutons.» Jusqu'à 
la fin du xvin- siècle, Cambrai était particulièrement remarquable tant 
par le nombre que par la splendeur, la beauté et la richesse de ses édi- 
fices. On vantait l'ancienne cathédrale, qui passait pour la « Merveille 
des Pays-Bas ». « On y voyait, dit M. Nicq-Doutreligne, onze églises 
paroissiales, les chapelles des couvents, la splendide maison de ville, 
l'élégant beffroi, les somptueuses demeures seigneuriales, les habita- 
tions des riches bourgeois, les maisons des gros marchands, les 
antiques fortifications, formées par unc ceinture de hautes et épaisses : 
murailles de pierre, renforcées de place en place par d'énormes tours 
rondes à machicoulis et coiftécs de poivrières, enfin les portes de ville, 
aux traditionnels ponts-levis, prolongées par des ouvrages défensifs 
avancés. » 

Parmi les édifices ou vestiges du passé encore debout, on doit citer 
surtout: le clocher Saint-Martin (beffroi), dont la partie inférieure 
jusqu'à l’étage des cloches date du milieu du xv° siècle, l'entrée de 
l'hôtel Saint-Pol, de la mème époque, une partie des anciens bâtiments 
de l’abbaye de Cantimpré, antérieurement refuge de Saint-André du 
Cateau (1536), les sculptures en albâtre du xvi° siècle (Marie-Madeleine 
aux pieds du Christ) de l’église Saint-Géry, la clôture de l'ancienne cha- 
pelle de l'hôpital Saint-Julien (1541), le jxbé en marbre polychrome de 
l'église Saint-Géry, œuvre de Jaspar Marsy (1636), la clôture en pierre 
de l'ancienne chapelle de l'hôpital Saint-Julien (1541), la chapelle des 
Jésuites (1692), quelques vieilles demeures des xvi°, xvu® et xvin* siècles. 
Pour l'architecture militaire, nous mentionnerons le Château de Selles 
(milieu du xuir° siècle), la Porte de Paris ou du Saint-Sépulcre (fin du 
xiv* siècle), les tours Saint-Fiacre, d’'Abancourt et des Arquets, les 
ruines de la Porte Saint-Ladre (fin du xiv° s. ou début du xv°), l'entrée 
de la citadelle (xvi° s.), etc. 
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Chaque planche est accompagnée d’une notice historique très subs- 
tantielle, avec l'indication des restitutions et des parties subsistantes. 
On peut donc dire que cet ouvrage est très consciencieusement établi. Il 
fait honneur à l'auteur et nous sommes heureux de le féliciter du 
grand effort qu'il a réalisé, pour faire revivre à nos yeux la physionomie 
d'une de nos plus vicilles cilés du Nord, qui eut à subir si longtemps 
le joug et la sauvagerie de l'ennemi ! 

A. Boiner. 


Jules Joets. Les «lailleurs d'ymaiges » de Saint-Omer et les maîtres 
d'euvre du XIV° au XVIII siècle. — Saint-Omer, Imprimerie de 
l’Indépendant du Pas-de-Calais. 1920, in-8°, 114 p. 

M. J. Joets nous donne dans ce travail le résultat de ses patientes 
recherches dans‘les archives du Pas-de-Calais et de la ville de Saint- 
Omer, ainsi que dans d’autres dépôts publics. Son dictionnaire des 
sculpteurs et maitres d'œuvre de Saint-Omer du xiv° au xvim° siècle 
sera fort utile à tous ceux qui s'intéressent à l’histoire de l’art. Parmi 
les sculpteurs, le premier artiste cité est Jehan de Saint-Omer, qui 
travailla en 1299 au chäteau de Hesdin, pour la comtesse Mahaut 
d'Artois. Après lui viennent Baudouin de Faukemberghe, qui 
exécuta vers 1322 des statues ct différentes sculptures pour l’abbaye de 
Sainte-Claire, Regnaull, auquel furent commandées en 1422 pour 
l'église de la Madeleine des œuvres assez importantes, Jehan Martin, qui 
était employé en 1471-1452 à l'église Notre-Dame, où certaines de ses 
œuvres subsistent encore, Massin Nys, un des auteurs des stalles de 
l’abbaye de Saint-Bertin (1495). Jehan Rogier, dont on possède au musée 
de Saint-Omer un bas-relief en pierre représentant l'attaque de cette 
ville par la porte Sainte-Croix en 1594 et qui était placé sur la cheminée 
de la chambre de l'échevin, etc. 

Dans la liste des maîtres d'œuvre, nous en relevons seize du xiv° ct 
du xv° siècle, parmi lesquels Pierre Largent, employé à la cathédrale 
d'Amiens en 13go, puis vers 1393 à l'abbaye de Saint-Berlin, Jehan 
Ghiselin, maître d'œuvre de la ville de 1468 à 1490, Ansel Dedricq, qui 
remplit les mêmes fonctions de 1490 à 1515, Jean Hermel, maître- 
maçon de la cathédrale de 1501 à 1514, Jehan Roquelin, qui travailla à 
l'abbaye de Saint-Martin à la fin du xv° siècle, etc. 


A. BoIxErT. 


.192 CHRONIQUE 


* 
" 


Manuscrits de la Bibliothèque de l'Universilé de Liège. Reproduclions publiées 
sous la direclion de Joseph Rrassinne.°— Bruxelles, Vromant et Ci, 
[r924], in-8°. 


La maison Vromant, de Bruxelles, a repris, et nous l'en félici- 
tons, la publication de ses fac-similés de inanuscrits à peintures. 
Elle vicnt de faire paraitre, par les soins de M. Joseph Brassinne, pro- 
fesseur et bibliothécaire en chef de l'Université de Liège, trois volumes : 
1° Psautier liégeois du XIII° siècle. Reproducton de 42 pages enluminées 
du manuscrit 431 de la bibliothèque de l'Université de Liège. 2° Livre 
d’heures de Gysbrechl de Broderode, évéque élu d'Utrecht. Reproduction 
de 38 pages enluminées du manuscrit Wittert 13 du même dépôt. 
3o Deuz livres d'heures néerlandais. Reproduction des 25 miniatures du 
manuscrit Wittert 33 ct des 12 miniatures du manuscrit Witterl 34 du 
même dépôt. | 

Le psautier liégois du xur° siècle est un précieux et charmant spéci- 
men de l’art mosan à cette époque. Il fait partie d'un groupe de psau- 
tiers étudiés jadis par Paul Meyer et qui dérivent d'un psautier com- 
posé dans la seconde moitié du xn° siècle par Lambert le Bèguo. Sa 
décoration cest très riche. Parmi les peintures à pleine page du début, il 
en est qui rappellent par l'ordonnance générale les vitraux du même 
temps. Le manuscrit est à ce point de vue d’un grand intérêt. 

Le livre d'heures de Gysbrecht de Broderode a été exécuté vers 
1457-1460 dans un atelièr des Pays-Bas du Nord, vraisemblablement 
d'Utrecht. M. Brassinne a noté qu’une des miniatures (l'Arrestalion du 
Christ au Jardin des Oliviers) rappelle la peinture qui représentait le 
même sujet dans les « Heures de Turin », inalheureusement détruites 
aujourd'hui. Ce manuscrit est un bon spéciinen de l'art de l’enluminure 
en Hollande au xv° siècle. 

Des deux livres d'heures néerlandais qui font l'objet de la troisième 
publication de M. Brassinne, le premier (Wittert 33, fin du xv° siécle) 
appartient par son décor marginal à l'école ganto-brugcoise, le second 
{Wittert 34) est un peu plus ancien et présente dans ses bordures une 
foule d'animaux et d'oiseaux de toutes sortcs. | 

Les trois volumes publiés par la maison Vromant nous font regretter 
que ce genre de publication n'ait pas été repris également en France. 
On sail qu'avant la gucrre la maison Berthaud a fait paraître, sous la 
direction de MM Henry Omont et Henry Marlin, des reproductions très 
soignées des principaux manuscrits à peintures de la Bibliothèque 
nationale et de la Bibliothèque de l'Arsenal. Nous devons regretter 
qu'on n'ait pas tenté de continuer cette série si appréciée et si documen- 
taire. A. BoiniT. 
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Frenexs GEvarntT. La peinlare à Bruges. Guide hislorique et critique. — 
Bruxelles et Paris, G. Van Œst, 1922, in-4°, 83 p. et 96 pl. en similé- 


gravure. 


L'ouvrage de M. l'ierens-Gevaert, écrit avec la ferveur et l'enthou- 
siasme habituels chez le savant conservateur du Musée royal des Beaux- 
Arts de Belgique, nous donne une substantielle étude de la peinture 
primitive flamande et particulièrement de l’école brugeoise. Le texte est 
suivi d’un index topographique donnant ke catalogue des peintures exis- 
tant dans les musées, églises, couvents et autres édifices de Bruges : 
musée communal, dit de l’Académie, muse de Saint-Sauveur, musée 
de l'hôpital Saint-Jean, églises Notre-Dame, Saint-Jacques. Sainte-Anne, 
Saint-Gilles, Sainte-Walburge, de Jérusalem, du Béguinage, couvent 
des sœurs noires, séminaire diocésain, musée de la Confrérie du Saint- 
Sang, musée de la Poterie, musée des Hospices, Archives. 

Quatre-vingt-seize planches reproduisent la majeure partie des pein- 
tures décrites ou citées. Une grande partie de cette illustration est 
inédite, beaucoup de tableaux ayant élé photographiés pour la pre- 
mière fois spécialement pour cette publication. Les œuvres essentielles 
font l’objet de deux et parfois de plusieurs planches, telle ia célèbre 
chässe de sainte Ursule de Memlinc, à laquelle il a été réservé doure 
planches comportant seize illustrations. Chronologiquement, l’illustra- 
tion s'étend du milieu du xiv° siècle à la fin du xvii°. Les peintures les 
plus anciennes sont un portrait présumé de saint Louis peint à la 
fresque dans le déambulatoire de l'église Notre-Dame et le Calvaire de 
la corporation des Tanneurs, conservé au musée de Saint-Sauveur. Ce 
sont de précieux vestiges de la peinture brugcoise du x1v° siècle. 


A. BoixrT. 


L 3 
* 


FIERENS-GEVAERT. La peinture au Musée ancien de Brurelles. Guide 
historique et critique. 2° édit. revue et augmentée. — Bruxelles et FArS 
G. Van OËst, 1923, in-4°, 119 p. et 162 pl. en simili-gravure. 


La première édition de l'ouvrage du savant conservateur en chef du 
Musée royal des Beaux-Arts de Belgique, parue en 1913, a été rapide- 
ment épuisée. Le public attendait donc une réédition avec une légitime 
impatience. L'auteur, tenant compte des travaux récents et des identifi. 
cations nouvelles et mettant aussi à profit les minutieuses recherches 
qu'il dut faire avec M. Arthur Laes pour la préparation du catalogue 
proprement dit, a remanié ou modifié son texte sur bien des points. Les 
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attributions et les titres des œuvres ont été rigoureusement révisés 
pendant la guerre et modifiés suivant les exigences d’une critique rigou- 
reuse. Certains chapitres même, comme celui sur l'Ecole des anciens 
Pays-Bas, ont été refondus totalement. On notera aussi que « l'abrégé 
historique » publié en tête de l'édition de 1913 a été supprimé, 
M. Fierens-Gevaert renvoyant à une brochure parue à part et intitulée : 
Le Musée royal des Beaux-Arts de Belgique. Notice historique (1922). 

Le livre de M. Fierens-Gevaert, de lecture agréable et très instructive, 
est une « promenade » où sont commentées les œuvres, où l'histoire 
des écoles est abordée. Le but « n’a été que de fournir une trame esthé- 
tique et documentaire à la méditation du visiteur attentif. » Lés premiers 
chapitres intéressent spécialement la peinture à la fin du rhoyen âge. 
Ils sont intitulés : l'Ecole des anciens Pays-Bas. Les créateurs (les frères 
van Eyck, Robert Campin ou le maître de Mérode, Roger van der 
Weyden, Dieric Bouts, Petrus Christus). — Lafin du xv° siècle et les 
débuts du xvi° dans les Pays-Bas méridionaux (Hans Memlinc, Gérard 
David, le maitre brugeoïs de la légende de sainte Lucie, Jean Prévost, 
Albert Bouts, Goswyn van der Weyden, Colin de Coter, le maitre 
bruxellois de l'abbaye d’Afflighem, le maître bruxellois de l'Instruction 
pastorale, le maître de la légende de la Madeleine, le maïtre du retable 
d'Orsoy, le maître de Saint-Gilles). — Primitifs de France et de Hollande 
(Jean Bellegambe, le maître de Moulins ou des Bourbons, le pseudo 
Corneille de Lyon, Geertgen tot Sint Jans, Jan Mostaert, Lucas de 
Leyde). —- L'école allemande des xv° et xvi° siècles (le maître de la vie 
de Marie, le maître de saint Bartholomé, le maître de la Parenté de la 
Vierge, Jacob Scisseneger, Lucas Cranach, Barthélemy Bruyn, Conrad 
Faber. | 
A. Boinrr. 


L 
5 


Edouard Micuer, Abbayes et monastères de Belgique. Leur importance et 
leur rôle dans le développement du pays. — Bruxeiles et Paris, G. Van 
Est, 1923, in-8°, 268 p., 48 pl. 


L'ouvrage publié par M. Edouard Michel est appelé à rendre de réels 
services à lous ceux qui s'intéressent particulièrement à l’histoire 
monastique. L'auteur s'est borné à la période du vi* au x siècle. Son 
travail comprend deux parties : dans la premiere, la plus courte, il 
montre à grands traits ce que fut la civilisation monastique dans les 
Pays-Bas jusqu’au xin° siècle et quel rôle ont joué les abbayes dans les 
différents domaines : moral, économique, littéraire ct artistique. 

Dans la seconde partie, M. Michel donne unc suite de quatre-vingt- 
quinze notices, avec bibliographie, sur les abbayes les plus importantes 
de Belgique fondées avant la fin du xim° siècle. Il a complété très heu- 
reusement, en bien des cas, les renseignements bibliographiques donnés 
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par le chanoine Ul. Chevalier dans sa Topo-bibliographie. « Nous n'avons 
pas cherché, dit-il, à dresser un catalogue, mème incomplet, des abbayes 
belges. Ce serait là une tâche immense, jamais réalisée. croyons-nous, 
et que Dom Ursmer Berlière vient seulement d'achever, pour deux pro- 
vinces, dans son beau Monasticon belge. Nous avons simplement voulu, 
choisissant parmi les abbayes existant encore en Belgique, fournir une 
courte notice sur quelques maisons qui nous ont paru particulièrement 
intéressantes, soit à cause de leur ensemble à peu près maintenu, soit 
pour la grandeur de leurs souvenirs, soit pour la beauté de leurs ruines 
ou le pittoresque de leur site. » Les notices sont classées par province 
et dans chaque province par ordre alphabétique. Elles sont accompa- 
gnécs de 48 planches reproduisant les aspects les plus intéressants de 

édifices décrits. | | | 


A. BoixET. 


* 
+ « 


Edmond HaraucourT et François DE MonxTREMy. Musée des Thermes 
et de l'Hôtel de Cluny. Catalogue général. I. La pierre, le marbre et 
l'albätre. — Paris, Musées nationaux, Palais du Louvre, 1922, in-16, 
163 p. et 32 pl. 


Le public réclame à juste titre depuis longtemps un catalogue 
du Musée de Cluny, car celui qui a,été publié en dernier lieu (1883) 
est non seulement épuisé, mais est devenu tout à fait insuffisant 
par suite des accroissements considérables réalisés dans les collec- 
tions de cet établissement, des identifications nouvelles, enfin des élimi- 
nations et du remaniement total auxquels M. Edmond Haraucourt, 
directeur, a procédé. La publication d’un nouveau catalogue s’imposait 
donc à tous égards. 

Ce catalogue comportera six volumes. Le tome I (seul paru) com- 
prend la sculpture (pierre, marbre et albâtre) ; le second se rapportera 
au boiset aux meubles : le troisième aux métaux ; le quatrième aux 
matières précieuses (orfévrerie, émaux et ivoires) ; le cinquième. à la 
céramique et à la verrerie ; le sixième aux tapisserics, tissus, broderies, 
dentelles, vêtements et chaussures. 

Le premier volume montre avec quel soin l'ouvrage est établi. Il est 
cn partie le résultat des découvertes ct recherches personnelles de 
M. François de Montremy, conservateur-adjoint. Dans un avant-propos, 
les auteurs retracent l'historique des collections. On sait que le 24 juillet 
1843, l'Hôtel de Cluny, acquis de la famille Belin, et la collection 
Du Sommerard, acquise des héritiers d'Alexandre Du Sommerard, 
devinrent propriété nationale. En même temps, la ville de Paris offrait 
à l'Etat la salle des Thermes, où clle avait rassemblé certains fragments 
importants d'architecture et de sculpture. D'autre part, quelques jours 
avant l'inauguration (17 mars 1844), le nouveau musée recevait les 
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quatre autels de la Cité et le taureau de Saint-Marcel, qui se trouvaient 
à l'Ecole des Beaux-Arts depuis la suppression du Musée des Monuments 
français. Le muség s'enrichit dans la suite de sculptures provenant de la 
restauration ou de la démolition d'anciens édifices (églises ou collèges). 
De plus, en 1881,0on y transporta des fragments d'origines diverses 
accumulés depuis longtemps dans les chantiers et magasins de 
Saint-Denis. Enfin, en 1907, lorsque le musée fut rattaché aux Musées” 
nationaux, certaines œuvres appartenant au Louvre lui furent attri- 
buées. 

Parmi les achats effectués depuis le milieu du xix° siècle, on doit 
citer : les apôtres de Saint-Jacques-l'Hôpital (1852) ; les tombes des 
grands maitres de l'Ordre des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem 
(1877) ; Loutes les cheminées utilisées dans l'hôtel de Cluny: cheminées 
de Troyes (1845), de Châlons (1849), du Mans (1853) ct de Rouen (1880). 
_ Suivant le plan général adopté pour les catalogues des Musées natio- 
naux, celui-ci comporte, en tête, une bibliographie des notices et cata- 
logues des collections du musée, et à la fin, des tables des noms 
d'artistes, des donateurs ct des lieux de provenance. 


À. Boiner. 


D: V. LesLox», L'art el les artistes en Ile de France au XVI° siècle (Beau- 
vais el Beauvaisis), d'après les minules notariales. — Paris, E. Cham- 
pion, et Beauvais, 1921, in-8°, 352 pages, 7 phototypies et 80 marques, 
signatures et monogrammes. 


L'ouvrage du D" Leblond est le résultat d'un dépouillement long et 
minutieux des archives de deux études de notaires de Beauvais, celles 
de maître Récullet et de maître Jouan qui remontent, les premières à 
l’année 1547, les secondes à 1554. L'auteur nous donne plus de 400 docu- 
ments pour la période de 1547 à 1505. Tantôt les actes sont résumés ; 
parfois il n’en est donné que les passages essentiels ; souvent enfin, le 
texte intégral est publié, si la nécessité s’en est fait sentir. Le D' Leblond 
a suivi en cela la méthode adoptée par M. E. Coyecque pour son pré- 
cieux Recueil d'actes nôlaries relatifs à l’histoire de Paris. 

Son recueil de documents se rapporte à l’art de l'Ile de France, aux 
marchés d’àrtistes, la plupart beauvaisins, à leurs contrats d'apprentis- 
sage : maîtres-maçons, peintres, tailleurs d'images, verriers, fondeurs 
de cloches, chasubliers, brodeurs, orfévres, horlogers, facteurs d'orgues. 
L'examen des actes d'apprentissage montre les clauses sévères et minu- 
tieuses imposées aux trois parties en présence : le jeune apprenti, son 
répondant et le maitre acceptant. Avant 1561, les notaires seuls signent 
les actes : après cette date, les signatures des parties sont apposces au 
bas des documents. 
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La publication des textes réunis par le D: Leblond est précédée d'une 
longue introduction où le savant président de la Société Académique de 
l'Oise passe en revue par catégories (maçons, tailleurs de pierre, ver- 
ricrs, pcinires, huchers, tailleurs d'images, facteurs d'orgues, fondeurs 
de cloches) tous les artistes de Beauvais qu'il a pu rencontrer depuis la 
fin du xru° siècle. Il y a là une source de documentation infiniment 
précieuse, avec renvois aux sources. Un chapitre spécial cest consacré 
aux Le Pot, sculpteurs, el à Engrand le Prince, le célèbre peintre- 
verrier. 

Parmi les découvertes les plus intéressantes faites par le D' Leblond 
dans les archives notariales, nous noterons le marché daté du 
27 mai 1971, passé avec Nicolas le Prince, tailleur d'images, pour la 
confection du retable de l’église de Muidorge, qui existe cncore. Au 
méme artiste on doit donner aussi désormais le retable de la Fraie, dont 
les volets furent peints par Thomas le Pot (150). 

L'ouvrage sc termine par un index iconographique, une table très 
copieuse ct enfin par sept planches reproduisant les signatures, mar- 
ques et monogrammes d'artistes beauvaisins relevés dans les archives 


notariales. 


À. BOINET. 


+ 
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D’ V. LeBLonv. Les arlisles de Beauvais el du Beauvaisis au XVI" siecle et 
leurs œuvres. — Beauvais, Impr. dép. de l'Oise, 1922, in-8, 56 p., 
4 pl. 


Le D’ Leblond nous donne dans ce travail un tableau d'ensemble de 
la vie artistique en Bcauvaisis à l’époque de la Renaissance, tableau 
qu'il a pu retracer gräcc à l'ensemble des documents qu'il a découverts 
dans les minutes notariales. « Ici, dit-il, on pourra suivre les traces 
d’une école des Chambiges en architecture, des Le Pot en sculpture, 


. des Le Prince en ‘sculpture et peinture sur verre. Bien plus, les actes 


notariés, les registres paroissiaux vont nous initier aux détails de leur 
vie familiale, à leurs alliances avec des concitoyens, gens de corporation 
similaire ou très proche. Et les marchés passés pour exécuter leurs 
‘œuvres les montreront simples artisans, sachant à peine signer leur 
nom, mais n'ignorant rien de leur art, uniquement attachés à sa perfec- 
tion. » | 

Dans cet exposé, le D' Leblond passe successivement cn revue les 
architectes et maçons employés à la construction de la cathédrale 
Saint-Pierre, des églises Saint-Etienne, Saint-Sauveur et Saint-Martin 
de Beauvais, de l'église de Marissel ; puis les sculpteurs et tailleurs 
d'images, si habiles en Beauvaisis à travailler le bois et surtout les 
retables, les verricrs, les familles d'artistes, les contrats d'apprentissage. 

Il est à souhaiter que des travailleurs aussi infatigables que le 
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D’ Leblond se livrent dans d'autres régions à des enquêtes aussi minu- 
lieuses que celle qu'il a menée depuis de nombreuses années. Lorsqu'un 
grand nombre de ces enquètes régionales aura été effectué, on pourra 
aborder avec fruil l'étude de l’art français dans son ensemble. 


A. BOINET. 


D’ V. LrBLoND et marquis DE LuPPé. Obiluaires des églises Saint-Nico- 
las et Saint-Michel de Beauvais. — Paris, Ed. Champion et A. Picard, 
1923, in-8°, 28 p. (Publicalions de la Sociélé Académique de l'Oise. 
Documents. T. VIII.) | 
La publication du D' Leblond et du marquis de Luppé est une très 

utile contribution à l'histoire de Beauvais. L'obituaire de l'église 
Saint-Nicolas, conservé depuis la Révolution jusqu'en 1909 dans l’an- 
cienne bibliothèque de Troussures, se trouve aujourd'hui au château 
de Beaurcpaire. Il se compose de deux parties : la première comprend 
le martyrologe d'Usuard, incomplet des mois de juillet, août et sep- 
tembre et dans les marges duquel ont été transcrites au xau° siècle ou au 
début du x1v° les mentions d'un premier obituaire : la seconde partie, 
copiée à la fin du xmr siècle, est un autre nécrologe, où se lisent notam- 
ment certains obits, déjà marqués dans le premier, et qui se termine 
par la transcription de plusieurs documents (fragment de censier, liste 
d’aumônes données à la communauté pour le repas de la Saint-Augus- 
tin, etc.). L'obiluaire de Saint-Michel appartient à la bibliothèque 
municipale de Beauvais. Il est daté de 1303 et comporte des additions 
des xv° et xvi° siècles. 

11 a paru utile aux éditeurs de donner dans la même publication les 
obituaires des deux collégiales, qui étaient voisines l’une de l'autre. 
« Rédigés vers le mème temps, enrichis d’additions de: mème nature qui 
nomment des bienfaiteurs souvent semblables, dont ils précisent les 
fonctions, le rang social ou le métier, les possessions et les largesses, 
ces nécrologes, en se complétant,. jettent une clarté certaine sur l’orga- 
nisation de ces églises, leur personnel et leurs cérémonies, sur la topo- 
graphie de Beauvais et les mœurs de ses habitants au moyen âge. » De 
nombreuses annotations, d'après les archives municipales, départemen- 
tales, hospitalières ou privées, complètent ou éclairent les données de 
ces deux obituaires. 

A. Boxer. 


Mademoiselle Hélène Polaczek vient de publier une étude sur les plus 
anciens monuments de l'héraldique polonaise {Najstarsze Zrodla Heraldy- 
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kipolskiej, Lwow, 1924, in-8°), où elle a examiné et sur certains points 
modifié les dates proposées par M. Piekosinski. 

Parmi ces monuments figurent deux manuscrits de la Bibliothèque 
de l’Arsenal, le n° 4590, armorial français édité en 1890 par Lorédan 
Larchey, ct le n° 1114. du commencement du xvi° siècle. Pour ce qui 
regarde le manuscrit n° 4790, M. Lorédan Larchey en a attribué la 
<omposition à Jean Lefèvre de Saint Remy, héraut du duc de Bour- 
gogne, à qui un sire Nicole Lasessequin aurait fourni les blasons polo- 
nais. Jean Lefèvre fait mention dans ses Mémoires du séjour de ce 
personnage à Arras en 1434. Mademoiselle Polaczek l'identifie avec Nico- 
las Lasocki, chanoine de Cracovie, qui, en qualité de délégué du Con- 
cile de Bâle, a altaché son sceau à l'acte du traité d'Arras. Mademoi- 
selle Polaczek montre que la date de 1434 pour cet armorial est plus 
vraisemblable que celle de 1461 adoptée par M. Piekosinski. 

Quant au manuscrit n° 1114 de l’Arsenal, contenant l'une des der- : 
nières rédactions des Slemmala Polonica de Jean Dlugosz (Longinus), 
écrit d'une main du xvu siècle, la composition ne peut être antérieure 
à 1530, et il n’a pas été exécuté pour Henri de Valois. Il est de prove- 
nance lithuanienne, mais on ne saurait établir par quelle voie il est 
<ntré dans la bibliothèque du marquis de Pauimy: il faisait partie de 
‘la bibliothèque de son oncle, le comte d'Argenson. 

M. P. 


9, 
. 


_ 


M. le D" Leblond, à qui l'histoire de Beauvais est familière, vient de 
publier un volume intitulé Beauvais, petile ville d'art. Guide du visileur, 
avec 3 plans et go vignettes (Beauvais, 1924, in-&°), qui n’est pas seule- 
ment un volume maniable, comme il convient à un guide, mais aussi 
un livre de bibliothèque, que touæceux qui veulent avoir des renseigne- 
ments exacts sur les vicissitudes et l’élat actuel des monuments de la 
ville, devront consulter. M. Leblond était tout désigné par ses travaux 
antérieurs, par sa connaissance des documents de l'histoire de Beauvais, 
pour faire ce livre. Ajoutons que l'illustration est formée d'images pho- 
tographiques, judicieusement choisies, et qui représentent les ntorceaux 
les plus originaux et caractéristiques du trésor d'art d'une ville si riche 
en monuments du moyen âge. 

| M. P. 
e 
se 

M. Tourneur-Aumont, qui a publié dans le Bullelin de la Société des 
Anliquaires de l'Ouest de 1922 un mémoire sur Ermold le Noir, poëte du 
ix° siècle, vient de donner, dans le mème Bulletin de 1923, sous le 
titre : Pouvoir central el régionalisme au lemps de Louis le Débonnaire. 
La politique d'Ermoid le Noir (826) et d'Ermeno de Poiliers (S38). C'est 
une opinion communément reçue depuis assez longtemps qu'Ermold 


200 | CHRONIQUE 


le Noir (Ermoldus Nigellus), auteur d’un poëme en l'honneur de Louis le 
Débonnairc et de deux élégies adressées à Pépin [°" d'Aquitaine, était un 
clerc aquitain. En ce qui touche l'origine aquitanique d'Ermold, aux 
arguments déjà présentés M. Tourneur-Aumont en ajoute d'autres, 
grâce à l'étude minutieuse qu'il a faite de ses poëmes: bien plus, il a 
pu préciser la région où il habitait, si même il n'y était né: le pays 
qu'arrose la Charente. M. Tourneur-Aumont a voulu pousser plus loin 
et dégager des œuvres d'Ermold sa personnalité. Il a découvert dans le 
poëme en l'honneur de Louis le Débonnaire unc véritable profession de 
foi politique ; nous n’en retiendrons que ce point, qu'Ermold était par- 
tisan de l’autonomie de l’Aquitaine, dont le roi et la noblesse élaient 
sculs en état de maintenir à l’Empire son véritable caractère. Le poëte 
pense en 826 comme le comte de Poitiers Emenon agira en 838, quand 
les Aquitains se grouperont autour de lui pour assurer à Pépin II l'héri- 
tage de son père. Cette identité entre les idées politiques d'Ermold et 
les actes politiques du comte Emenon incline M. Tourneur-Aumont à 
identifier ces deux personnages. I1 fonde aussi cette hypothèse sur la 
similitude des noms ; mais même si des textes lui ont fourni, pour le 
nom du comte Emeno ou Imino, aïlleurs /mmo, la forme Ermeno. il ne 
paraît pas qu'Ermoldus et Ermeno, quoique dérivés l’un et l'autre de la 
racine Erm, soient les variantes d'un même nom puisque le suflixe 
diffère. Quoi qu'on pense de celte hypothèse trop hardie et peu vraisem- 
blable, il reste que M Tourneur-Aumont a pénétré dans l'œuvre 
d'Ermold plus loin que : devanciers, qu'il en a fait ressortir les 
mérites, qu'il a précisé plusieurs points de détail, el que c’est une nou- 
veauté que le rapprochement entre les écrits d'Ermold et le rôle du 
comte Emenon dans les affaires d'Aquitaine. 


M. P. 
+ 

A l’occasion du sixième centenaire de l’achèvement du Defensor paeis 
de Marsile de Padoue (24 juin 1324 — 24 juin 1924), M. E. Ruffini 
Avondo a publié dans la Rivista storica italiana, anno xut, fasc. I, 
p. 113 et suiv., un intéressant mémoire sur cette œuvre célèbre, qui 
peut être considérée, ‘avec la Monarchie de Dante et le Prince de Machia- 
vel, comme la plus haute expression de la science politique italienne, et 
sur son auteur, qu'on a appelé un Luther politique, un précurseur du 
contrat social et de la Révolution française. 

Ce mémoire ne prétend pas renouveler le sujet : mais, s’il n'apporte 
aucun fait nouveau, du moins présente-t-il un excellent résumé de la 
vie de Marsile, de ses théories politico-religieuses, des sources où elles 
furent puisées et de l’influence qu'elles exercèrent au cours des siècles. 
Il offre, en un mot, un compendium très commode de toutela « littéra- 
ture » du Defensor pacis. Au reste, M. Ruffini Avondo ne s’est pas 
contenté d'exposer, de confronter les données et les opinions des histo- 
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riens de Marsile de Padoue ou de ceux des théories politiques au moyen- 
âge : Müller, Riezler, Sullivan, N. Valois, Brampton, Prévité-Orton, 
etc .! Il a pris soin, à défaut d'une édition critique du Defensor, de se 
reporter, chaque fois qu'il sc référait au texle, au manuscrit de Turin. 
C'est dire qu'il ne s'agit pas exclusivement d'un travail de seconde main 
et le fait mérite d'autant plus d'être signalé que l’œuvre de Marsile 
appartient, selon l'expression de Riezler, à la catégorie de ces écrits 
que l'on cite très souvent sans les avoir jamais lus. 

La plupart des conceptions de Marsile (souveraineté du peuple, sépa- 
ration des pouvoirs...) étaient si hardies pour le temps où elles furent 
émises, qu'on dirait des anachronismes. Aucune ne fut jugée plus 
révolutionnaire que la subordination, qu'il prônait sans réserve, de 
l'Église au pouvoir temporel. On sait pourtant que de telles doctrines 
trouvèrent, dès le x:v° siècle, leur parfaite application. lors de l'élection 
et du couronnement de Louis de Bavière et de la création de l'antipape 
Nicolas V par le peuple de Rome, en 1328. 


L 
+ * 


Un contemporain de Marsile de Padoue, le franciscain Bernard Déli- 
cieux, peut en être rapproché par quelque côté : il fut, lui aussi, un 
défenseur passionné du principe de la souveraineté du peuple. Mais 
il n'était point affranchii, comme Marsile, des conceplions de son 
temps : théologien, canoniste, nécromancien, mystique, porte-parole 
des spirituels, autant de traits qui accusent remarquablement une 
physionomie du xiv° siècle. 

De 1295 à 1319, il se mit à la tête des habitants d’Albi et de Carcas- 
sonne soulevés contre l’Inquisition. Les phases de cette lutte sont racon- 
tées en détail par M. Michel de Dmitrewski dans l’Archivum Francisca- 
num Hisloricum, xvur, fasc. 11 (Avril 1924) p. 183 et suiv. ; fasc. ani, (juillet), 
p. 313 et suiv. Cettc étude. si l’on en juge par ce qui a paru, est fondée 
surtout sur les pièces du procès de Bernard, conservées dans le ms. 4250 
du fonds latin de la Bibl. nat. de Paris. Elle ne semble pas ajouter grand 
chose à ce que l’on savait déjà du célèbre franciscain. Le tableau des 
tribunaux d’inquisition, auquel collaborèrent déjà tant de mains 
diverses, y gagnera peut-être quelques nouvelles touches noires. 
Extorsions d'argent, tortures, viols de femmes emprisonnées pour 
hérésie, ces griefs sont ici accueillis sur la foi de dépositions de 
témoins dans le procès de Bernard, bourgeois exaspérés par une longue 
lutte contre les inquisiteurs dominicains. | 

A. de Bouaro. 


1. On est surpris de ne pas trouver mention, dans la bibliographie, du livre 
de Gierke sur les théories politiques du moyen âge. 
A 
Abbeville. — Imprimerie F. PAILLART. 
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LES ÉLECTIONS ÉPISCOPALES 


SOUS LES MÉROVINGIENS 


La question des élections épiscopales à l’époque mérovin- 
gienne a déjà fait l'objet d'études détaillées et minutieuses, 
dont les conclusions respectives ne s'accordent pas toujours 
entre elles et méritent d’être attentivement revisées !. 


La période antérieure aux Mérovingiens : jusqu'au IIF° siècle. 
— Pour comprendre et apprécier le régime de ces élections, 
il convient de remonter, autant que possible, aux origines 
mêmes de l’épiscopat ?. Le principe initial peut être for- 


mulé ainsi : comme les Apôtres, auxquels ils succèdent, les : | 


évêques sont investis dè leur dignité par Dieu même (le 


1. Cf. Waïitz, Die deuische Verfassungsgeschichle, 2° éd., 18350, II, 
p- 392 et suiv. : Lœning, Das Kirchenrecht im Reiche der Merovinger, 
Strasbourg, 1878, p. 171 et suiv. ; Hauck, Die Bischofswahlen unter den 
Merovingern, Erlangen, 1883 ; Fustel de Coulanges, La Monarchie 
franque, 1883, p. 523-566 ; E. Vacandard, Les élections épiscopales sous 
les Mérovingiens, Revue des Questions historiques, 1898, tome XIX, p. 321 
et suiv. (travail qui a été depuis réédité et remanié : nous uliliserons, 
avec l'ouvrage primitif, la 5° édition, parue en 1913 dans les Etudes de 
critique et d'histoire religieuse, Première série, p. 123 et suiv.); M. Prou, 
La Gaule mérovingienne, p. 109-111 ; Bayet, dans Lavisse, Histoire de 
France, Il1, p. 220-221. 

Nous n'avons pas pu nous procurer l'ouvrage de M. Weise : Kônigtum 
und Bischofswahl im fränkischen und deulschen Reich vor dem Invesli- 
turstreil, 1912. 

2. Comme l'a fait Fustel de Coulanges (op. laud., p. 524). On peut 
regretter que les auteurs d’études spéciales sur la question (MM. Hauck 
€t Vacandard) n'aient pas procédé de même. 
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Saint-Esprit) : « le Saint-Esprit vous a institués évêques !:». 
Dès lors, pour que se perpétue cette primauté sacrée, il est 
nécessaire que les premiers investis instituent à leur tour 
leurs successeurs, et ainsi de suite : seuls, ils ont qualité 
pour le faire, ct nul autre homme, si puissant soit-il, n'a 
qualité pour agir de même. 

La conséquence la plus logique d’un pareil principe eût 
été la désignation de l’évêque par son prédécesseur : ainsi 
auraient été réalisées deux conditions essentielles : 1° une 
désignation d’origine sacrée ; 2° une désignation n’émanant 
pas d’une source étrangère à l’église locale (dont l'évêque 
« désignant » faisait partie). Mais on préféra le système sui- 
vant : l'évêque serait élu par le clergé et les fidèles qu'il 
aurait à régir et consacré par les évêques de la province. 
C'était un « compromis » : la puissance apostolique et sacrée 
ne serait pas attribuée sans l'intervention de ses dépositaires 
traditionnels, les « hommes de Dieu » ; mais il eût été éga- 
lement contraire à l'esprit de l'Evangile, à son enseigne- 
ment de charité et de bonté, que les simples fidèles, les 
« frères », ne fussent pas consultés, qu’on les brusquäât, 
qu'on les traitât sans douceur ni prévenance?. Aussi, leur 
humble troupeau fut-il invité à « dire son mot ». 

Mais sous quelle forme se pratiqua cette intervention des 
fidèles ? Il n’est pas certain que la communauté ait procédé 
à une « élection » proprement dite. Notre principal docu- 
ment * n'est pas aussi clair à cet égard que semble l'avoir 
pensé Fustel*. Cyprien rappelle d'abord le principe fonda- 
mental : c’est Dieu qui fait instituer l'évêque ; et il ajoute 
que « la plèbe » (la masse des fidèles) « a le pouvoir d'élire 
des éyêques dignes ou de repousser des indignes » (épsa 


1. Acles des Apôtres, XX, 28. 

2. Tel put être au moins l’un des motifs de la participation des fidèles 
au choix des évèques (Fustel, p. 525, ne s'explique pas à cet égard). 

3. Lettres de l'évêque Cyprien : r° sivcle. 

4. P. 526 et suiv. 
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. plebs habel potestatem vel eligendi dignos sacerdotes vel indi- 
gnos recusandi) !. D’après ces termes, le pouvoir des « élec- 
teurs » paraît assez fortement limité : s'ils étaient souverains, 
soit pour élire, soit pour rejeter tout chef pouvant leur 
déplaire, pourquoi ces mots de dignos et d’indignos ? De 
telles expressions, si elles figuraient dans un règlement 
quelconque, ne permettaient-elles pas à d’autres que les 
électeurs (aux évêques par exemple) de prétendre que le 
choix populaire s’était porté sur un indigne, ou que l’exclu- 
sion avait frappé un candidat fort méritant ? 

Du moins ce passage signale-t-il une élection par les fidèles ; 
mais d’autres passages du même document paraissent ne 
laisser à ces derniers qu'un droit d’assentiment (ou de 
désapprobation). Il faut, dit Cyprien, « que l’évêque soit 
désigné en présence du peuple, sous le regard de tous les 
fidèles, afin que le jugement et le témoignage public con- 
firment la dignité etla capacité (du personnage)? ». Cyprien 
semble donc attribuer à d’autres qu'aux fidèles l'initiative de 
la désignation. A qui ? Aux évêques, nécessairement. La 
lettre, en effet, dit encore : « Voici quelle est, dans notre 
province (Afrique) et dans la presque totalité des provinces, 
la procédure suivie pour l'ordination des évêques : dans ia 
cité où il y a une église à pourvoir d’un chef, les évêques 
de la province... s'assemblent, et l’évêque est désigné, en 
présence de la communauté /plebe præsente)# ». Ces derniers 
mots indiquent fort clairement que ce n’est pas « la plèbe » 
qui désigne l'évêque. : celui-ci est donc désigné, de toute 
nécessité, par le second des deux groupes que mentionne 
notre document : par les évêques. Le peuple se borne (et 


1. Lettre 68, p. 118 (cf. Fustel, p. 526). La traduction de Fustel est 
très incomplète et omet les expressions, capitales, de dignos et d’indi- 
gnos, qui limitent le pouvoir laissé aux fidèles : « La communauté a le 
pouvoir de choisir son évêque ou de rejeter celui qui lui est imposé. » 

2. Lettre 68, p. 118. 

3. Ibid., p. 119. 
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s’il l'eût fait dans des conditions régulières et bien précisées, . 
c'eût été beaucoup {) à manifester son approbation (ou sa 
désapprobation). Plus haut déjà, la lettre s’exprimait ainsi : 
« C'est en présence de toute l’église que, d’après la volonté 
de Dieu, l'évêque doit être institué, afin que les crimes 
des mauvais candidats soient mis en lumière et les mérites 
des bons candidats proclamés?. » C'est qu’en effet la 
communauté des fidèles « connaît à fond la vie de chacun 
(de ses membres)$. » | 

Ainsi l’énilialive de la désignation échappe aux fidèles. 
C'est du moins le cas en Afrique et dans beaucoup d’autres 
provinces ; en Espagne, la procédure semble différente : il y 
a d’abord « présentation » par les fidèles (suf}ragium), puis 
approbation (ou rejet) par les évêques (judicium).. Ici, 
donc (et Fustel eût dû en faire la remarque), l'initiative 
appartient aux fidèles. De toute façon, dans Fun et l’autre 
cas, il y a partage de souverainelé. Pratiquement, étant 
donné que l'intervention des fidèles n’est aucunement pré- 
cisée et réglementée {, étant donné également, comme on 
ne l’a pas assez remarqué, que les évêques constituent un 
groupement éclairé el très restreint, il est infiniment pro- 
bable qu'en général les volontés épiscopales devaient préva- 
loir et s'imposer aux préférences ou aux répugnances d’une 
masse confuse et peu organisée. 

En somme, au ur siècle, il n’y a pas encore de procédure 
bien arrêtée et universellement pratiquée : c’est affaire de 
région, de circonstances. 1l ne faut pas parler de tradition 
régulière, de canons, etc. 


Les décisions conciliaires du IV*° siècle. — Une tradition 
ferme s'est-elle établie au rv° siècle ? Elle eût été d'autant 


1. Cf. infra. 

2. Ibid., p. 118. 

3. P. 119. 

4. Comme l’a bien observé Fustel, p. 528. 
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plus nécessaire que l’hérésie menaça alors gravement le 
développement même des églises et l'autorité des évêques. 
En 314, le concile d’Ancyre fait allusion à « plusieurs 
évêques institués et qui n’ont pas été acceptés par le diocèse 
pour la direction duquel ils avaient été désignés » (art. 18). 
Il est clair! que ces évêques n'ont pas élé désignés par 
_leurs futurs diocésains, puisque ces derniers n’en veulent 
pas. C’est dh indice, sur lequel on eût pu insister davan- 
tage, que certains corps épiscopaux du moins trouvaient 
l'intervention des fidèles très gênante et cherchaient à s’en 
passer : c’est la persistance de l'esprit « doctrinal » et auto- 
ritaire des origines. Les règles formulées par les Lettres de 
Cyprien ? n'étaient donc pas toujours observées. 

Le courant autoritaire parait l'emporter décidément 
en 325, au concile de Nicée : « L’évêque », dit l'article 4, 
« doit être institué par tous les évêques de la province » ; en 
cas d'empêchement matériel, trois évêques se réuniront 
pour tous, les absents formulant leur avis par lettre, et 
voteront : « la décision souveraine appartiendra au métro- 
politain ». Pas un mot de la participation populaire à la 
désignation. Cette participation était probablement, a-t-on 
dit, « sous-entendue » $ : pareille omission serait déjà bien 
significative ; mais on peut tout aussi bien supposer que les 
évêques de Nicée n'ont pensé aux fidèles que pour les frus- 
trer, par le silence des canons conciliaires, de toute part au 
choix de leurs pasteurs. De plus, vu la très haute importance 
de ce concile œcuménique, on est autorisé à conjecturer 
que cette procédure autoritaire reflète les conceptions pro- 


1. Cf. Fustel, p. 528. 

2. Règles assez flottantes, il est vrai, puisque Cyprien, tantôt parle 
d'élection par les fidèles, tantôt ne laisse à ceux-ci qu'un droit (d'ailleurs 
mal réglé) d’assentiment ou de rejet: maïs enfin, de toute façon, d'après 
la procédure du mm: siècle, l'intervention des fidèles est obligatoire. 

3. Cf. Fustel, p. 529 : « Son rôle (du peuple) est bien effacé, puisque 
le concile ne pense pas à en parler ». Ne peut-on aussi bien supposer 
que le concile a délibérément « pensé à n’en pas parler » ? {Cf. infra). 
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fondes de la majorité du haut clergé. On remarquera aussi 
que Constantin, depuis quelque temps maïtre unique de 
l'Empire, protégeait ouvertement l'Eglise: une telle cireons- 
tance a pu encourager les évêques à montrer.vis-à-vis des 
laïques une indépendance et une raideur assez marquées. 
Enfin, le concile, en conférant au métropolitain la « déci- 
sion souveraine », l'élêve au-dessus des autres évêques! : 
nouvel indice, peut-être, des préoccupations Hautaines et 
hiérarchiques qui paraissent avoir animé les membres du 
concile de 325. | 

En 341, le synode d'Antioche, dont l’importanee, 
d’ailleurs, fut moindre que celle du concile de Nicée, fait 
allusion, comme celui d'Ancyre, à des évêques institués par 
leurs pairs, et que « le peuple (de leur diocèse) ne veut pas 
recevoir » (encore un indice de la tendance qu'avaient cer- 
tains évêques à vouloir imposer leurs préférés) ?. Le synode 
invite les évêques à « ne pas s’ingérer dans les affaires de 
l'église où ils se trouvent»; puis, au lieu de donner la 
parole aux «. électeurs », il déclare que ces évêques ainsi 
« rejetés » devront « accepter la décision que prendra à leur 
sujet le concile de la province ». | 

Au synode de Laodicée (tenu entre 343 et 372), la tendance 
autoritaire se manifeste avec vigueur : cette assemblée 
ordonne que les évêques soient préposés au gouvernement 
des diocèses par les métropolitains et évêques voisins ct 
qu'on ne laisse jamais « à la foule » le choix des futurs 
évêques. À la grande rigueur, pareille décision peut lacite- 
ment laisser aux fidèles un vague droit d'approbation ; mais 
un {el silence et la méfiance, peu déguisée, dont le concile 
fait preuve à l'égard de « la foule » sont extrêmement signi- 
ficatifs. 


1. C’est là un point important, qu'a négligé la brève analyse de 
Fustel, 

2. Cf. supra, les faits analogues signalés par le concile d’Ancyre, et les 
tendances que ces faits paraissent révéler. 
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Bref, vers la fin du 1v° siècle, il ne semble pas que l'Eglise 
ait encore formulé sur la question des désignations épisco- 
pales une doctrine vraiment ferme et parfaitement nette. 
Elle repousse, certes, la solution purement « démocratique » 
et libérale: celle du choix définitif et souverain par les 
fidèles ; parfois même (synode de Laodicée), elle refuse éner- 
giquement à ceux-ci le droit « d'élire », ou bien (concile de 
Nicée), elle paraît vouloir ignorer leur intervention. Mais 
jamais on ne voit un concile ou un synode répudicr absolu- 
ment et expressément toute participation des fidèles à la 
désignation des évêques. L'Eglise, visiblement, penche vers 
la solution aristocratique et « théocralique » la plus rigou- 
reuse ; mais elle ne la formule pas sans ambages. On ne 
voit pas non plus qu'une solution « moyenne » — comme 
celle que décrivent les Lettres de Cyprien — ait été préco- 
nisée par un concile: Cyprien parait avoir exposé des 
« usages » (il en signale au moins deux) plutôt qu'un règle: 
ment formel. En somme, à la fin du 1v° siècle, il n’y a ni 
liberté démocratique, ni absolulisme épiscopal franchement 
déclaré, ni « concordat » régulier entre les deux groupes en 
présence. Il est probable qu'au fond la majorité des évêques 
répugnaient à l'intervention d’une « plèbe » dont ils 
devaient mépriser l'ignorance théologique. Contrairement 
à ce qu’on a pensé !, ce n'est pas sans hésitation qu'ils 
ont dû, parfois, admettre une telle intervention (peut-être y 
étaient-ils contraints par une « force majeure », par la 
crainte d'incidents graves, etc.). 


Au V° siècle. — La siluation allait-elle s'éclaircir au 
v* siècle ? En 428, dans une lettre à des évêques gaulois, 
Célestin I, évêque de Rome, écrit ces mots: « Qu’aucun 
évêque ne soit donné à des fidèles malgré eux (nullus invitis 
delur episcopus) ». Cette théorie, évidemment, est opposée 


1. Cf. Fustel, p. 533. 
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à « l'absolutisme » épiscopal ; mais elle refuse également 
aux fidèles la souveraineté ! : ceux-ci ne choisissent vraiment 
pas un évêque qui leur est « donné ». Célestin |‘ poursuit 
ainsi : « mais on doit demander au clergé, au peuple et aux 
décurions leur consentement ct leur désir ». Or, c’est là un 
droit « négatif » : les évèques ayant d'abord choisi, avant 
toutc expression du désir des fidèles, ceux-ci pourront bien 
donner leur assentiment, mais, à moins d’une coïncidence, 
cet assentiment n'exprimera pas une préférence précise et 
positive (ct si les fidèles ont manifesté leur volonté avant le 
vote épiscopal, qu'est-il besoin de leur « assentiment » après 
ce vole à). | 

Plus intéressante, peut-être, est la mention spéciale (faite 
ici pour la première fois) du clergé et des décurions, que l'on 
distingue de la « plèbe ». On ne précise pas, il est vrai, les 
différences que l'on peut songer à établir entre ces divers 
éléments ; mais, si l’on ne songeait pas à de telles diffé- 
rences, pourquoi ne pas mentionner purement et simple- 
ment le groupe, la masse des fidèles, comme faisaient les 
Lettres de Cyprien ? On voit poindre ici, semble-t-il, une 
distinction qui se précisera et se développera quelques 
années plus tard, de manière très intéressante. 

C'est en 445 que se manifeste de nouveau, sur la question 
des choix épiscopaux, le sentiment du Siège Apostolique : 
Léon I‘ reproche à des prélats gaulois de désigner « des 
évêques inconnus des diocèses qu'ils ont à régir » et même 
de les imposer à main armée. Plusieurs évêques, remplis 
d'orgueil théocratique, continuaient donc, au v* siècle, à 
formuler crùment Ilcurs prétentions. En conséquence, 
Léon I‘ ordonne que, lors d'une vacance épiscopale, le 
futur titulaire soit « demandé » (postluletur) par les fidèles ; 
on devra « attendre » l'expression des vœux des citoyens, 
les témoignages des populalions, examiner « les préférences 


1. « L'élection vient d'ailleurs (que du peuple) », dit très bien Fustel 
(p. 530). 
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(arbitriun) des honorati — citoyens du premier rang —, le 
choix (eleclio) des clercs », conformément aux « règlements 
des Pères » (canons des conciles) ; on devra obtenir « la 
désignation sousSignée des tlercs, le témoignage des honorati, 
l'assentiment des décurions et de la plèbe » ; bref, « que soit 
désigné par {ous celui que {ous doivent avoir pour chef ». 

Une telle procédure, si elle n’est pas démocratique (cf. in- 
fra), est la plus libérale qui paraisse avoir été formulée depuis 
les origines : l'intervention des fidèles est non seulement 
proclamée de la manière la plus expresse, mais elle est 
l'objet d'indications assez détaillées. Certes, il n’y a là « ni 
scrutin régulièrement ouvert, ni suffrages exactement comp- 
tés ! », donc, pas de véritable « élection » ; de plus, les 
fidèles ne formulent qu'une « demande »: la décision 
suprême reste aux évêques. On peut admettre ? que les 
évêques repoussent les propositions des fidèles jusqu'à ce 
que ceux-ci, de guerre lasse, acceptent le candidat épisco- 
pal. Il est vrai que les fidèles, eux aussi, peuvent « tenir 
bon ». Bref, d’après cette règle, aucun des deux « groupes » 
(évêques et fidèles) ne peut prétendre à l'entière souve- 
raineté. IL y a exagération à prétendre que « ce seront tou- 
jours les évêques qui feront la nomination ? » ou à affirmer 
que la prérogative épiscopale « ne diminue aucunement le 
droit réel du clergé et du peuple * » : ce droit est menacé, 
amoindri, puisque l'opposition prolongée des évêques peut 
rendre impossible la nomination demandée par les fidèles. 
Mais il est également faux que « le plus que puisse faire une 
cité, ce soit une demande » 5 : une cité pourra toujours 


1. Cf. Fustel, p. 532 ; cf. Loening, op. laud., p. 173. 

2. Hypothèse à laquelle Fustel ne paraît pas avoir songé et que rend, 
cependant, très plausible la formule employée par Léon I. 

3. Cf. Fustel, p. 531. 

4. Gf. Vacandard, op. laud., Revue des Questions hisloriques, 1898, 
p. 326 (la plus grande partie du développement sur la lettre de Léon I°" 
ne se retrouve plus dans l'édition de 1913). 

5. Fustel, p. 532. 
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espérer davantage : imposer son candidat à force de téna- 
cité (il en est de même, d’ailleurs, de l’épiscopat). C'est donc 
une sorte d’ «équilibre » entre les deux groupes que paraît 
instituer le décret de 445. à 

Mais il faut aussi prêler grande attention à deux points 
très importants qu'ont un pèu négligés les historiens. 
D'abord, cette théorie de l’évêque de Rome estelle aussi 
celle de la majorité des évêques ? Elle est, dit-il, conforme 
« aux règlements des Pères » ; mais on ne voit pas qu’à 
Nicée et à Laodicée, par exemple, « les Pères » aient rien dit 
de semblable. Ensuite (comme on l’a brièvement noté, sans 
en rien conclure !), la procédure instituée par Léon I‘ ne 
laisse à la « plèbe » et aux classes moyennes qu’un vague 
droit d’assentiment ; celle avantage les honorati (dont on 
recherche les préférences) et, plus encore, les clercs (qui 
feront une déclaration soussignée : subscriplio) ; ces derniers 
seuls procèdent à un semblant d'élection. Or, favoriser 
« l'élite sociale », c'était favoriser l’épiscopat, qui:se recru- 
tait souvent dans la riche aristocratic (et c'était aussi répu- 
dier la tradition « évangélique » et égalitaire, qui ne distin- 
guait pas entre les « frères »); favoriser le clergé, corps 
choisi et distinct du « troupeau », c'était aussi favoriser 
l’épiscopat, les prêtres étant ordonnés par l'évêque. Bref, les 
concessions accordées par Léon I" au peuple et au clergé 
sont à la fois limitées et plus apparentes que réelles. 

Mais cette procédure libérale ne sera même pas admise 
par la totalité (sinon par la majorité) des évêques. Quelques 
années à peine après le décret de 445, le concile d'Arles 
réglait ainsi les désignations épiscopales : « Quand il s'agit 
d'instituer un évêque, trois candidats doivent être désignés 
par les évêques (comprovinciaux) ; parmi ces trois candi- 


1. Fustel, p. 531 : « S'il (le pape) emploie le terme un peu plus net 
d'eleclio, c'est pour l'appliquer seulement aux clercs » ; Vacandard, 
Revue des Queslions historiques, 1898, p. 326 : « Il semble au moins que 
les clercs désignaient leur candidat... ». 
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dats, les clercs et les citoyens auront la faculté d'en choisir 
un » (452). Ce système s'écarte donc du décret de Léon I", 
puisqu'il retire au peuple ct au clergé l'initiative du choix 
pour la donner aux évêques ; la part de choix laissée aux 
fidèles est singulièrement restreinte, et il se peut même 
qu'aucun des trois candidats désignés par les évêques ne soit 
agréable aux électeurs. Dans ce dernier cas, étaient-ils abso- 
lument tenus de voter? Aucune loi, sans doute, ne pouvait 
les y contraindre ; seulement, comme ïls ne pouvaient 
guère se passer d'un évêque, il est probable qu’au bout d'un 
délai plus ou moins prolongé, il leur fallait bien céder à la 
volonté épiscopale. 

L'esprit d’intransigeance et d’orgueil épiscopal a donc 
persisté, au moins par endroits. Il est exagéré de prétendre 
que « l'Eglise acceplait... sans hésilalion la nécessité théo- 
rique de l’assentiment des fidèles » {, et l’on reste autorisé à 
supposer qu'une grande partie {sinon l’ensemble) de l'épis- 
copat répugna toujours profondément à toute intervention 
populaire ?. Certains exemples vont nous montrer, d'ailleurs, 
que la procédure recommandée par Léon [°" n'a pas été cons- 
tiamment et régulièrement observée. 

Entre le concile d'Arles (452) et l'avènement de Clovis 
(481), en effet, divers incidents tendent à montrer qu'en dépit 
des prescriptions relativement libérales de 445, le haut clergé 


1. Fustel, p. 533. L'auteur observe fort bien, du reste, que l'Eglise 
n’a jamais précisé la procédure électorale. 

2. « Principe... d'une application malaisée », gros de « discorde » et 
de « malentendus », dit M. Vacandard (Revue des Q. H., 1898, p. 326) : 
« il faHait..… tourner les obstacles que soulevait trop souvent l'exercice 
abusif de ce droit (populaire) » (p. 325). La procédure recommandée 
par le concile de 452 était précisément l’un des « expédicents » destinés 
à « échapper aux inconvénients du système électoral populaire » fibid.). 
Avant M. Vacandard, Hauck (op. laud., p. 6-7) avait déjà signalé les 
inconvénients du système (circonscriptions trop étendues ; pluralité des 
candidatures, discordes, malentendus, etc.) : tous inconvénients qu'évi- 
demment l'évêque de Rome nc paraît pas avoir prévus en rédigeant ses 
prescriptions de 445. 
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cherche à garder la prépondérance dans les désignations 
épiscopales et, parfois, y réussit. En 470, trois candidats 
briguent l’épiscopat de Châlon : pour des raisons diverses, 
tous trois déplaisent aux évêques de la province. Si ces der- 
niers s'étaient conformés aux recommandations de Léon I, 
ils auraient recherché lequel des trois candidats avait pour 
lui la majorité des électeurs, et ils l'auraient consacré ; ou 
bien ils auraient refusé l’ordination à l'élu et se seraient 
bornés à cette attitude négative : là s’arrétait leur droit (du 
moins en vertu des prescriptions de 445). Mais que font-ils ? 
Ils nomment et ordonnent, de leur propre autorité, un 
prêtre auquel nul n'avait songé. La foule, d’abord irritée, 
finit par s’incliner. C'était un petit « coup de force », une 
violation certaine des prescriptions de Léon I*. La résolu- 
tion d’une énergique minorité avait triomphé des passions 
d’une foule confuse et divisée. 

En 452, à Bourges, il y avait plusieurs candidats à l’épis- 
copat. Les évêques comprovinciaux, n'attribuant de valeur 
véritable qu'à leur opinion, n'étaient nullement disposés à 
se contenter d’un rôle passif (accepter et ordonner le préféré 
du peuple). Mais, en présence de l'agitation électorale, ils 
n'osaient pas formuler hautement leurs préférences. Finale- 
ment, le peuple s’en remit à leur décision. L’a-t-il fait de 
lui-même ? C'est douteux. Il se peut très bien que cette abdi- 
cation populaire ait été inspirée, préparée, par les évêques 
eux-mêmes et que ces derniers aient obtenu par la diploma- 
tie ce qu'un « coup de force » leur avait donné en 450, à 
Châlon. De toute façon, le droit de présentation que 
Léon [" laissait aux clercs et au peuple est effectivement 
aboli, en la circonstance, avec l’assentiment des électeurs 
eux-mêmes ; l'action prépondérante est exercée par l’épisco- 
pat, minorité résolue, très apte à manœuvrer la masse 
amorphe des fidèles. Le peuple promit d'accepter sans pro- 
testation la désignation du nouvel évêque par Sidoine Apol- 
linaire, chargé de cette mission, et peu après il acclamait le 
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nom du personnage choisi par Sidoine. Encore une fois, 
l'épiscopat avait réglé la situation. Il y avait réussi d'autant 
plus aisément que le suffrage des fidèles n’était pas organisé, 
alors que les évêques, peu nombreux et beaucoup plus éclai- 
rés que la foule, procédaient à un scrutin régulier, comme 
_ l'indique le propre récit de Sidoine Apollinaire. Du reste, 
même sielle avait été concertée et organisée, l’action popu- 
laire n’eût pas suffi, canoniquement, à faire un évêque, 
puisque l’ordination restait le privilège absolu des évêques 
de la province (même en vertu de la procédure la plus libé- 
rale). | L 
Parfois, la désignation épiscopale s’opère de façon très 
déconcertante. Ainsi, à Clermont, comme il y avait lutte 
très vive entre plusieurs candidats, une pieuse femme 
engage les évêques, très indécis, à prendre patience ; un 
prêtre vient à traverser la place : aussitôt, elle le désigne 
comme l'élu de Dieu ; la foule acclame le nom du prêtre, 
qui est ordonné évêque. On voit par là combièn la foule 
était parfois incapable d’une action tenace et résolue ; et on 
peut supposer, sans grande invraisemblance, qu'une intri- 
gue épiscopale a mené toute cette affaire !. | 
En résumé, à la veille de l'avènement de Clovis, les pou- 
voirs respectifs de l'épiscopat et des fidèles semblent assez 
mal définis, soit dans la loi (canons conciliaires ; prescrip- 
tions de l’évêque de Rome), soit dans la pratique. Il règne 
assurément dans le corps épiscopal (probablement dans sa 
majorité) une forte tendance à regarder le choix des évèê- 
ques comme une opération que l'épiscopat doit absolument 
contrôler et diriger : en doctrine, selon le texte fondamental 
des Actes des Apôtres (cf. supra), les évêques seuls sont 
aptes à conférer le pouvoir sacré qu'ils tiennent de Dieu, par 
les Apôtres. De plus, comme tout groupement déjà solide- 
ment constitué et entouré d'un brillant prestige, le haut 


1. Sur ces différents faits, cf. Fustel, p. 533 et suiv. ; Vacandard, 
R. des Q. H., 1898, p. 327-330, etc. 
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clergé veut être aussi fort que possible, donc affermir son 
indépendance, donc écarter de son recrutement les ingé- 
rences étrangères. D'où le canon conciliaire de 452 (sans 
compter les canons analogues édictés par les conciles ou 
synodes du 1v' siècle, à Nicée, à Laodicée) ; d’où le « vague», 
relatif, des prescriptions « libérales » de 445 ; d’où, enfin, 
les efforts visibles et souvent efficaces que tente l’épiscopat 
pouréluder ou pour manœuvrer à son profitles volontés popu- 
laires. Ilne fallait pas songer d’ailleurs à supprimer totale- 
ment l’action des fidèles. à la rayer entièrement des canons 
our de la pratique quotidienne : elle était devenue une habi- 
tude.Certes il yavaitlà pour les évêques une source de diffi- 
cultés , mais les exemples de 430 et 432 montrent qu'avec 
de l’habileté et de la résolution l’épiscopat pouvait aisément 
garder la prépondérance et imposer ses préférences. 

Dans les désignations épiscopales, on. ne voil encore se 
dessiner que l'action des évêques et celle des fidèles (bas 
clergé compris) : il y a alors carence absolue de l’action 
gouvérnementale en ce domaine (du moins en Occident)  ; 
et l'Eglise ne sollicite aucunement l'intervention de l'Etat. 
Mais, précisément, le grand changement apporté par l'avè- 
nement des Mérovingiens, ce sera l'ingérence royale daas le 
- choix des évêques. Examinons le détail de cette évolution. 


Les éleclions épiscopales depuis l'avènement de Clovis Jjus- 
qu'au 3° Concile d'Orléans (481-538). — La royauté franque 
devait être amenée presque nécessairement à se mêler de la 
désignation des évêques. Lors de l'avènement de Clovis, 
l'épiscopat forme déjà un corps influent et organisé : d'où 
les faveurs dont Clovis le combla ; d’où l'appui qu'il en reçut 
dans sa conquête de la Gaule. Sur le recrutement d’un cerps 
aussi puissant et opulent, le roi avait tout intérêt à exercer 


1. Cf. Lœning, p. 174. À fortiori, on ne voit pas bien ce qu'on peut 
entendre alors par « le droit de l'Etat » (cf. Hauck, p. 4) : quel « droit » 
l'Etat a-t-il (ou aurait-il) possédé en la matière 
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un « droit de regard ».Gette royauté franque est d’ailleurs 
particulièrement autoritaire, brutale et sans-gêne, en pleine 
vigueur el enhardie par la conquête ; la protection et les 
faveurs mêmes qu’elle octroie à l'Eglise l'invitent à contrô- 
ler l’épiscopat : l'appui du pouvoir central est rarement 
gratuit, el il met en péril l'indépendance. Voilà pourquoi 
l'épiscopat, dont l'aclion a été jusqu'alors si considérable, 
souvent prépondérante, dans les désignations épiscopales, 
va « trouver son maître » ; et, comme nous le verrons, il ne 
semble pas avoir très sérieusement et ouvertement résisté. 
Sous le règne de Clovis (481-511), on ne rencontre guère 
à ce sujel que des faits isolés et particuliers (du reste beau- 
coup plus significalifs qu'on a bien voulu le dire!) : pas de 
lois, pas de décisions royales ni de canons conciliaires. Un 
premier fait notable, ce fut la désignation d'Euspicius 
comme évêque de Verdun ©. Après avoir pris la ville, Clovis 
chercha à faire élire évêque cet Euspicius, prêtre dont il 
appréciait les services. Euspicius déclina cet honneur. Plus 
tard, les Verdunois devaient l’élire évêque, avec la convic- 
tion que leur acte plairait au roi. Assurément, on ne voit pas 
. que Clovis ait exercé sur les fidèles une « pression » bru- 
tale ; niais il reste que, dès ses débuts en Gaule, la royauté 
franque s’est occupée, plus ou moins discrètement, de dési- 
gnations épiscopales : il y avait là tout au moins un germe 
de péril pour l'entière liberté des élections, jusqu'alors 
exclusivement traitées entre le haut clergé et les électeurs ; de 
pareilles pratiques pouvait sortir, à la longue, la main- 
mise brutale du pouvoir royal sur le choix des évêques. 
Significative également est la désignation d'Eptadius 
comme évêque d'Auxerre. Cette désignation était souhaitée 
par Clovis, qui obtint, à cet effet, l'autorisation du roi des 


1. Cf. Vacandard, Etudes de crilique et d'hisloire religieuse, ["° Parlie, 
1913, p. 128. 

2. Fait passé sous silence par Fustel : on ne voit pas pour quelle 
raison. | 
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Burgondes, dont Eptadius était le*sujet. La cité vota en 
masse pour Eptadius !. Voilà encore une ingérence, très 
périlleuse pour l'avenir, de la royauté dans le choix d’un 
évêque. Un historien, très préoccupé, semble-t-il, de sauve- 
garder le renom d'indépendance des fidèles et du clergé, 
remarque que Clovis, «ici encore, se borne à proposer l'homme 
de son choix : c’est la communauté... qui fait la nomina- 
tion » ©. Il n’en est pas moins vrai que le seul fait que le roi 
ait eu une préférence et l'ait exprimée était extrêmement 
dangereux pour la liberté des « électeurs ». Ce n’est pas là, 
dit-on encore, « un acte exprès de l’autorité royale » 3 : aveu 
très clair qu'il y a là un acte déguisé, mais réel, de ladite 
autorité. Au fond, quand un prince victorieux et plein de 
prestige exprime publiquement une préférence, même sous 
une forme courtoise et modérée (était-ce même certaine- 
ment le cas ?), c'est bien un ordre qu'il transmet il y a des 
désirs qui sont des ordres. | 
L’évêque d'Arras fut également institué à liisbpation de 
Clovis par l’évêque de Reims, Remi. Le même Remi, pour 
plaire à Clovis, ordonna prêtre un certain Claudius, malgré 
les protestations de divers prélats (l’ordination ayant été, 
disaient-ils, entachée de corruption). Authentique ou non, 
la réponse prêtée à Remi met bien en lumière les raisons de 
. la prépondérance royale naissante en matière de nomina- 
tions épiscopales : il a dû céder à Clovis à cause de sa gloire, 
de la protection qu'il accorde à la foi catholique (contre les 
Ariens) et de ses vicloires. De plus, il reproche aux protes- 


1. L’authenticité de la Vila Eptadii, contestée par Krusch, a été éta- 
blie par Duchesne (cf. R. Q. H., 1898, p. 334, note 1). 

2. E. Vacandard, R. Q. H. 1898, p. 334 (c'est nous qui soulignons). 

3. E. Vacandard, ibid., p. 334. Hauck, op. laud., p. 10, remarque que 
Clovis ne participe pas lui-même au choix de l'évêque : « au choix par- 
ticipe seule la communauté ». C'est exact ; maïs n'était-il pas déjà très 
significatif que le roi (et quel roi !) se mélât de l'affaire ? S'il n’était pas 
ainsi directement atteint et lésé, le droit traditionnel était gravement 
menacé, 
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talaires d'oublier ce qu'eux-mêmes doivent à Clovis, « auteur 
de leur épiscopat (episcopalus.…: auclori) » : Clovis serait donc 
ànu moins intervenu de très près dans la désignation de ces 
évêques (qui sont ceux de Paris, de Sens et d'Auxerre) !. 

De pareils faits sont suffisamment significatifs. Quant à 
des.-lois ou à des règlements en matière de désignations 
épiscopales, on n’en rencontre pas sous le règne de Clovis. 
Le concile de 511 édiclta cependant divers canons qui inté- 
ressent indirectement ces désignations : ainsi ilest interdit 
à tout laïque de devenir clerc sans l’ordre du roi ou l’assen- 
timent du comte (sauf une restriction). Il y a là pour le roi 
un, moyen de peser, au moins négativement, sur le recru- 
tement du clergé ; et ce moyen, l'Eglise l'accepte. Sans 
doute, Clovis ne réclame ni ne reçoit le droit de prendre 
part au choix des évêques ; mais avait-il même jugé ütile de 
formuler pareille prétention ? N’avait-il pas réussi à faire 
accepter ses candidats aux: évêchés ? Dès lors, qu'était-il 
besoin de modifier ce qu’on a appelé « la législation exis- 
tante » ? ? On ne voit pas bien, du reste, ce qu'il faut enten- 
dre par ces mots : « la législation existante ». Est-ce la pres- 
cription de Léon [‘ ? ou les canons conciliaires de 452 ? ou 
ceux de 325, de 341, de 372 ? ou encore les‘usages (parfois 
divers) que décrivent les Lettres de l'évêque Cyprien ? Tout 
cela était assez imprécis, confus et contradictoire. D'ail- 


1. Lœning, p. 175, note 1, a peut-être tort de conclure de ce passage 
que, dès le règne de Clovis, aucun évêché ne peut être pourvu sans l’au- 
torisation du roi : le texte ne dit pas cela. Hauck (p. 11, note 28) a donc 
raison de soutenir contre Lœning que les termes dont s’est servi Remi 
ne démontrent pas rigoureusement la participation régulière et juridi- 
que du roi à l’élection ; et M. Vacandard reproche justement à Lœning 
de « forcer-un peu'le sens de ce texte » (Et. de crit., 1913, p. 129, note r). 
Mais il n’en est pas moins très grave, très lourd de conséquences dan- 
gereuses, que Clovis (et nul ne le conteste) ait puissamment participé à la 
désignation des trois évêques (sous une forme qu'on ne nous précise pas). 

2. Cf. Vacandard, Et. crit., 1913, p. 130. Clovis, dit Hauck (p. 11; 
cf p. 14), n’a pas établi à ce sujet de nouvelles règles de droit. Soit; mais 
iln'en a moins créé des précédents de fail d’une extrême importance. 
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leurs, aucun de ces canons ou usages ne faisait la moindre 
mention de l'intervention gouvernementale dans Îles dé:si- 
gnations épiscopales, sous quelque forme que ce füt (nomi- 
nation proprement dile ; autorisation préalable : présenta- 
tion ; consentement, etc). Dès lors, l'attitude de Clovis.’ 
intervenant dans ces affaires, tendait au moins à dépasser, 
donc à déformer, les usages, les traditions et les canons. Au 
surplus, on a dû reconnaitre qu'en intervenant de la sorte, 
Clovis « faisait sentir à l'Eglise qu'en matière d'élection épis- 
copale…. l’autorilé royale ne pouvait être considérée comme 
une quantilé négligeable. La question était grave ; Clovis la 
pose, ses successeurs la résoudront » !. Mais précisément 
n'était-ce pas là une importante innovation par rapport aux 
usages et à « la législation existante » ? ? 

Ainsr, dès les débuts de la domination franque en Gaule, 
un nouveau pouvoir — et de taille — a apparu, sur le ter- 
rain des désignations épiscopales, à côté de l’épiscopat et des 
fidèles *. Mais ce n’était encorc qu’un commencement : sous 
les successeurs de Clovis, l'ingérence royale va grandir et se 
mulliplier, plus brutale encore qu'avant 5114. En 515, 
Thierry [‘ confère, moyennant un somptueux cadeau, l'évé- 
ché de Rodez. On ne voit nulle part que l’épiscopat ou les 
fidèles aient prolesté ; Grégoire de Tours relate le fait sans 
s'indigner. Peu après, l’évêque meurt ; Thierry ordonne 


1. Cf. Vacandard, ibid., p. 130 ; cf. Hauck, p. 15. 

2. Sous quelque forme précise que l'on se représente cette «. législa- 
tion » (cf. supra). 

3. Cf. M. Prou, La Gaule Mérovingienne, p. 109 : « Un nouveau fac- 
teur s'introduisit au vi° siècle, en Gaule, dans l'institulion des évêques : 
la royauté ». | 

4. Exemples nombreux et connus, signalés (sans commentaires 
détaillés) par Lœæning, p. 158 ; Hauck, p. 15-19 ; Fustel, p. 548 etsuiv. : 
Vacandard (1913), p. 131 et suiv., etc. Les fils de Clovis, dit M. Vacan- 
dard (p. 131}, «ne voulurent plus reconnaître d'autorité qui limitât leur 
autorité ». C'est fort exact ct indiscutable (cf. Hauck, p. 15 : ces princes 
ne reconnaîtront d'autre limite à leur puissance que celle de leur puis-. 
sance même). 
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aussitôt qu'on installe à sa place un autre personnage, qu'il 
désigne ; et ce candidat est « élu », en présence des envoyés 
du roi : nulle protestation ne s'élève, même de la part des 
évêques. Nous voilà loin de l'effacement complet subi par le 
pouvoir central avant le vi” siècle. Du reste, on ne voit 
encore aucun concile dire ce que pense la haute Eglise 
d'une telle ingérence dans les désignations épiscopales. 
L'épiscopat a-t-il sur ce sujet une doctrine ferme, précise et 
claire ? Est-il mécontent, résigné ou satisfait ? D'après ce 
que nous pouvons savoir des préférences, des tendances et 
de l'attitude du haut clergé aux 11°, 1v°et v° siècles (cf. supra), 
nous avons le droit de supposer qu'il n'a pas sollicité cette 
brutale ingérence du pouvoir royal et qu'il en souffre amè- 
rement dans son orgueil et ses convictions ; mais enfin, on 
ne voit nulle part qu'il ait alors élevé la moindre protesta- 
tion. Il semble qu'il recule devant le roi. 

Dans le royaume de Clodomir (511-524), des évêques 
sont ordonnés « sur l’ordre du roi ». Ilse peut que Clodomir 
se soit borné à prescrire l'ordination de prélats déjà élus 
par les fidèles ! ; mais il est possible aussi que l’ordre royal 
ait précédé l'élection. De toute façon, le roi s'est mêlé 
d’une affaire qui, avant la conquête franque, ne regardait 
que les évêques, le peuple ct le clergé du diocèse. 

En 527 (ou en 532), Thierry [‘" prend une part active à 
la désignation de l'évêque de Trêves. Peut-être même a-t-il 
‘eu l'initiative de cette désignation ?. Mais, en admettant 
qu'il se soit contenté d'accepter le candidat élu par les 
fidèles (selon une seconde version), il n’en a pas moins joué 
un rôle considérable dans la nomination. Du reste, vers la 
même époque, il imposait un évêque, Gallus, aux Cler- 


1. Cf. Vacandard (1913), p. 131. 

2. Selon une premitre version, admise par Fustel (p. 549), qui nc 
donne pas les raisons de sa préférence. Mais M. Vacandard lui oppose, 
justement, l'existence d'une seconde version (cf. infra). (Sur le détail, 
cf. Vacandard, ibid., p. 131). | 
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montois, bien que ces derniers eussent déjà élu un candidat. 
Ils s’inclinèrent et même accueillirent chaleureusement 
Gallus : c’est le triomphe de l'omnipotence royale, qui foule 
aux pieds les volontés des fidèles. | 

Ces différents faits (et il en est d’'analogues dans les 
royaumes de Childebert et de Clotaire [*) nous montrent 
une.royauté singulièrement autoritaire, très prompte à impo- 
ser sa volonté aux électeurs épiscopaux de {out rang. « Il y 
a loin », a-t-on dit, « de cette conduite à celle de Clovis » !. 
En réalité, il n’y a pas un abîme entre l'attitude d’un Clovis 
et celle d'un Thierry 1" : Clovis se mêlait déjà du choix des 
évêques (ce que n'avaient pas fait les empereurs romains), 
et, sans brutalité peut-être, mais très nettement, ilindiquait 
ses préférences (les préférences d'un souverain puissant et 
victorieux). « On sent », dit-on encore, « que ses successeurs 
admettraient difficilement que leur souverainelé püt être 
limitée... » ?. Mais aura-t-on nécessairement au sujet de 
Clovis une impression différente ? Peut-on prélendre qu'il 
eût aisément accepté la limitation de son autorité en ces 
matières ? 

Il est également exagéré de dire que « la cité... a cons- 
cience que l'initiative de la nomination épiscopale lui 
revient, quitte à faire ratifier son choix par l'autorité 
royale » *. En réalité, le roi a pris parfois l'initiative de la 
désignation (en 515, à Rodez; en 532, à Clermont ; peut- 
être en 527, à Trêves). De plus, on cst bien ‘obligé de recon- 
naître que le roi ratifie au moins l'élection : n’y a-t-il pas 
là, dans la pratique (en attendant un canon conciliaire t), 
ane notable et grave limitation des droits traditionnels du 
- peuple et du clergé ? Avant l'avènement des rois francs, les 
fidèles songeaient-ils seulement à solliciter pareille ratifica- 


1. Cf. Vacandard (1913), p. 136. 

a. Cf. Vacandard, ibid. 

3. Cf. Vacandard, ivid. 

4. Cf. infra, le vote capital du concile de 549. 
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tion ? Bref, c'est un recul de l'Eglise devant le pouvoir royal. 

Et qu'en pensait le haut clergé ? On aimeräit savoir quelle 
fut exactement, sur une matière aussi importante, la doc- 
trine des évêques, au cours du demi-siècle qui suivit l’avè- 
nement de Clovis (481-532). Or, pour cette longue période, 
nous ne possédons aucun ‘canon conciliaire touchant les 
désignations épiscopales. Il semble bien qu'’alors les faits 
aient parlé plus haut que les doctrines et les canons, ou 
même aient seuls possédé la parole : phénomène d’une indé- 
niable gravité quand il s’agit de l'organisation d’une Eglise, 
c'est-à-dire d'un groupement essentiellement doctrinal, 
reposant sur un certain système d'idées et de conceptions, 
autant ou davantage que sur une base matérielle et pécu- 
niaire. Comment donc expliquer ce long silence du haut 
clergé, du corps instruit et éloquent par excellence à cette 
époque ? Les « hommes de Dieu » avaient-ils donc oublié la 
doctrine primitive et fondamentale : « c’est Dieu (le 
Saint-Esprit) qui fait les évêques » ? 

Ce n’est qu’en 533 que l'Eglise commence à rompre son 
silence demi-séculaire. La doctrine que formule, cette année- 
là, le IT° concile d'Orléans peut être d’ailleurs qualifiée de 
très incomplète et insuffisante au point de vue des libertés 
ecclésiastiques. D'abord, cette assemblée condamne la simo- 
nie (canon 4)!. Il peut sembler étrange que le haut clergé 
ait si longtemps attendu pour filétrir un tel abus. Ce silence 
prolongé n'a-t-il pu encourager de pareilles pratiques ? Ce 
silence lui-même ne s’expliquerait-il pas par ce fait que 
beaucoup d'évêques devaient leur siège au trafic des digni- 


1. C'est là, avec la nomination de laïques à l’épiscopat, un des gros 
« abus » découlant de l'intervention royale ; mais cette intervention 
même, le concile ne la combat pas dans son principe, dans sa racine (cf. 
infra). Hauck (p. 26-28), après avoir rappelé ces décrets sur la simonie, 
dit que, pour couper court au mal, le concile voulut rendre au clergé et 
au peuple le choix des évêques. Mais une telle mesure était-elle suffi- 
sante ? N'eût-il pas fallu aussi déclarer nettement qu’en aucun cas leroi 
ne pourrait se mêler de l'affaire ? 
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tés ecclésiastiques ? Au surplus, pour couper court à la 
simonie, le plus simple eüt été de s’attaquer à la racine du 
mal, c'est-à dire de condamner toute espèce d’ingérence 
royale dans les désignations épiscopales {. Or, cette inter- 
vention du roi, le concile de 533 ne la repousse pas absolu- 
ment et radicalement. Il se borne (canon 7)? à attribuer 
l'élection du métropolitain aux évêques comprovinciaux, 
au clergé et au peuple, et son ordination aux évêques. 
Voilà, a-t-on dit, le premier concile « qui mentionne expres- 
sément le droit du peuple et des clercs à l'élection des 
évêques » ?. C’est exact ; mais certaines remarques doivent 
être formulées. D'abord, le concile de 533 rejette ou néglige 
toute une fraction de la tradition doctrinale des i1v° et v° siè- 
cles : celle des conciles de Nicée, de Laodicée et d’Arles, qui 
ont répugné si visiblement à l'intervention populaire ou ne 
lui ont prêté aucune attention. Le haut clergé franc paraît 
ne plus songer à réclamer le système aristocratique de la 
cooptation : il s'incline (avec quelle conviction ?) devant les 
habitudes, déjà très anciennes, de participation populaire à 
la désignation des évêques. De plus (pour le choix du métro- 
politain), il confère aux évêques des droits électoraux, il les 
mêle au clergé et aux fidèles, peut-être pour mieux résister, 
par un contact direct avec le peuple, à la pression royale : 
jadis rivaux, les deux pouvoirs épiscopal et populaire ten- 
draient donc à se rapprocher l’un de l’autre, devant les 
progrès fort dangereux d’un troisième pouvoir, dont l'ac- 
tion était nulle encore au v° siècle. 

Seulement, cette menaçante et tyrannique ingérence 
royale, le concile de 533 ne la condamne pas avec toute la 
plénitude et toute la clarté nécessaires. Ses canons sont muets 


1. Sur ce point, Grégoire VIL verra beaucoup plus juste et plus à 
fond quand ii dénoncera, par delà la simonie, l'investiture elle-même, 
principe de l'abus. 

2. Cf. Fustel, p. 545 546; Vacandard (1913), p. 146 ; Hauck, p. 26, etc. 

3. Vacandard (1913), p. 146. 
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à cet égard. Ce silence est peut-être une condamnation : si le 
haut clergé n'élait pas hostile à une telle intervention, onne 
voit pas bien pour quelle raison il ne l’eût pas expressément 
acceptée. Îl est donc probable qu'au fond il en souffrait et la 
blâmait. Mais on peut regretter, du point de vue des libertés 
ecclésiastiques, qu’il ne l'ait pas formellement réprouvée : 
une condamnation expresse et énergique eût semblé surtout 
s'imposer après le demi-siècle qui venait de s'écouler, après 
les 22 années du règne de Thierry [°. Or, cette condamna: 
tion, le concile ne l’a pas prononcée. En déclarant que 
l'évêque devait être élu par les évêques, les clercs et le peuple, 
le concile ne défendait pas rigoureusement au roi de présen- 
ter un candidat : or, une présentation par le prince n’équi- 
valait-elle pas à une nomination ? Qui avait (ou aurait) résisté 
à Clovis, à Thierry I", à Clotaire I°" ? De plus, le concile ne 
défendait pas au roi de glisser son refus entre l'élection et 
l'ordination. 

Ainsi, la formule conciliaire de 533, si satisfaisante qu’elle 
paraisse, de prime abord, pour l'indépendance des électeurs, 
peut être considérée, en réalité, comme incomplète et insuff- 
sante : elle protège médiocrement les libertés électorales 
contre les manœuvres, préalables et autres, de la royauté. 

Le concile de Clermont (535) confie également le choix 
des évêques au clergé et aux citoyens, « avec le consente- 
ment du métropolitain ». Il refuse au candidat le droit 
d’ « employer le patronage des puissants et de faire sous- 
crire le décret de son élection en utilisant la ruse, l'argent 
ou la contrainte ». Mais nulle part, il n'enlève expressément 
au roi le droit de présenter ou de confirmer un candidat !. 

En 538, enfin, le IIl[° concile d'Orléans reprend à peu 


‘1. Hauck (p. 28-29) dit qu’on espérait alors beaucoup du roi Théode- 

bert, dont le caractère noble el généreux différait beaucoup de celui des 
Mérovingiens en général (cf. Vacandard, 1913, p. 143). C’est possible ; 
mais, pas plus quele précédent, le concile de Clermont n'a invité le roi 
à laisser l'Eglise pleinement libre chez elle. 
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près les formules de 533 : choix du métropolitain par les 
évêques comprovinciaux, avec le consentement des clercs et 
du peuple ; choix de l’évêque par le clergé et les citoyens, 
avec l'assentiment du métropolitain (canon 3). Pas plus que 
ses prédécesseurs, ce concile ne fait allusion à l’interven- 
tion rdyale, soit pour l’admettre ou l'approuver, soit pour 
la condamner. | 

En résumé, il semble qu’au cours de cette période de cinq 
ou six ans (533-538), l'Eglise ait cherché à réagir, sur le 
terrain doctrinal, contre les influences qui tendaient à l'as- 
servir depuis le règne de Clovis. Mais, d’abord, ce commen- 
cement de réaction libératrice est bien tardif : pendant 
cinquante ans (et, surtout, dans les vingt à vingt-cinq der- 
nières années), la royauté, peut-être encouragée par le silencè 
‘épiscopal, a eu le temps de contracter de fâcheuses habitudes 
d'intervention positive, souvent brutale et même intéressée. 
_ Ensuite, cette réaction est insuffisante à bien des égards : 
ses formules sont trop peu précises et fort incomplètes ; 
elles laissent l'impression que l'Eglise (comme il fallait s’y 
attendre, vu ses tendances plusieurs fois séculaires) est 
mécontente de l’ingérence royale ; mais elle n'ose encore la 
flétrir de telle manière et en tels termes que nul ne puisse 
s'y tromper. | 

On va voir d’ailleurs que, même sur ce terrain canonique 
et doctrinal, comme dans la pratique, la royauté franque 
remportera bientôt un nouveau et brillant succès. 

Les élections épiscopales depuis le concile de 538 Jusqu'au 
concile de 614 (exclusivement). — Les décisions des conciles 
de 533, 535 et 538 n’empêchent pas la royauté de continuer 
à s’ingérer, plus ou moins brutalement, dans les désigna- 
tions épiscopales. Cette ingérence est surtout visible dans le 
royaume de Clotaire I‘, où l’absolutisme mérovingien se 
manifeste avec une âpreté sans égale. Les exemples d'ingé- 
rence de ce prince dans le choix des évêques sont nom- 
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breux !. Il offre l’évêché d'Avignon à l'abbé Domnolus, qui 
fait des difficultés : alors, il le nomme au Mans. A Poitiers, 
sans même consulter, pour la forme, les électeurs, il nomme 
évêque l’un de ses ducs. À Saintes, l’évêque Emérius est 
nommé «en violation des canons » ; et pourtant, ces 
canons, qui ne défendaient au roi ni de présenter ni de 
rejeter un candidat, étaient singulièrement complaisants. 
Pour se débarrasser du prêtre Caton, qui le gênait, l’évé- 
que de Clermont le fait élire à Tours ; un décret de Clotaire 
confirme l'élection. Pour lever les hésitations de Caton, les 
clercs tourangeaux invoquent, non la volonté des fidèles, 
mais celle du prince : fait significatif et grave. Mais Caton, 
- qui visait le siège de Clermont, ne veut rien entendre. Alors 
les Tourangeaux élisent Eufronius et prient le roi de ratifier 
leur vote. En apprenant qu'on a « méprisé son ordre » (au 
sujet de Caton), Clotaire s'indigne. Finalement, après divers 
incidents (visite de Caton au roi, etc.), le roi consent à 
prendre des informations sur Eufronius ; il apprend qu'il 
est d’une race « illustre et émmente » et il daigne enfin 
consentir à voir « s’accomplir la volonté de Dieu et de 
saint Martin » : confirmé par le prince, Eufronius est sacré 
évêque. « Ici », a-t-on écrit, « tout est régulier : élection par 
le peuple ; contrôle de l'élection par le roi ; précepte royal 
et sacre » ©. Mais cette confirmation royale n'eùt pas paru 
du tout régulière aux. évêques du 1v° et du v° siècle, qui 
n'avaient jamais rien demandé de tel ; de plus, ce n’est pas 
une confirmation « pour la forme » : Clotaire procède à une 
véritable enquête (enquête dont on n'aurait jamais eu l’idée 
aux siècles précédents) ; il examine de près la candidature 
d’Eufronius et fait attendreson adhésion : en définitive, ilest 
souverain. 
Ce dernier événement s'était produit quelques années à 


1. Cf. Fustlel, p. 551 et suiv. ; Prou, op. laud., p. 110-111 ; Vacandard, 
__ (1918), p. 136-140 ; Bayet, p. 220-221, etc. 
2. Vacandard (1913), p. 139, note 4. 
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peine après le très important concile de b4g, tenu à 
Orléans, où la royauté avait obtenu, comme on va Île voir, 
une grande et belle victoire. | 

Le concile de 549 flétrit d’abord la simonie (abus très 
grave, certes ; mais il eût fallu couper net la racine même du 
mal : l'intervention royale : cf. supra). Mais le canon le plus 
intéressant est celui qui concerne les désignations épisco- 
pales : il exige, pour qu'un évêque soil consacré, l'élection 
par les clercs et les fidèles et l’assentiment royal (cum volun- 
tale regis). C'est la première fois qu’un tel assentiment est 
requis par la loi de l'Eglise (dans la pratique, l’usage était 
bien antérieur à 549, et il y avait même cu pis). C'est là 
une innovation capitale, et que certains auteurs, à notre 
avis, ont étrangement appréciée. L'impression première, et, 
sernble-t-il, la plus naturelle, qui se dégage de la lecture 
d'un pareil document, comparé aux canons de 533, 535, 
538, c’est celle d'un recul de l'épiscopat, des fidèles et du 
clergé devant la puissance royale : pour la première ‘fois, 
celle-ci. est canoniquement, juridiquement, proclamée apte 
à intervenir dans le choix des évêques. Au silence complet 
des assemblées antérieures, succède une reconnaissance 
positive et formelle du droit royal. Sans doute, il ne s’agit 
que d’une confirmation, non d’une nomination directe et se 
suffisant à elle-même, ni même d’une initiative, d'une pré- 
sentation ; mais, d’abord, si le concile de 549 ne parle pas 
de présentation royale, il n’interdit expressément rien de 
semblable (ce qui, juridiquement, eût mieux servi la cause 
des libertés de l'Eglise vis-à-vis du prince) ; ensuite, même 
si le roi se contente d'examiner et de contrôler l'élection, 
une telle intervention n'est-elle pas capable d'influer grave- 
ment sur le résultat final (qui seul compte) de l'opération ‘? 
Le velo royal peut tout arrêler. Aux 1v° et v° siècles, Îles 
rapports entre le corps épiscopal et les fidèles se présen- 


1. Cf. Prou, p. 109 : « La nécessité de la confirmation royale ouvrait la 
porte à toutes sortes d'abus ». 
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laient sous un aspect analogue (cf. supra) : en cas de désac- 
cord prolongé, il n'y avait aucun moyen juridique de tran- 
cher le différend. 

Dans ces conditions, on peut s'étonner de voir des histo- 
riens trouver légitime et normale la grave concession faite 
a1 prince par le concile de 549. « Il ne fallait pas songer », 
écrit-on, « à condamner toute ingérence de la royauté dans 
la nomination des évêques. On ne pouvait méconnaître que 
le chef de l'Etat avait, non moins que la communauté, 
quelque intérêt à savoir, lors de la vacance d'un siège, quel 
serait le nouveau titulaire. On lui reconnut donc le droit de 
confirmation » !. Mais pourquoi donc l'Eglise n'avait elle pas 
reconnu le même droit aux empereurs romains des 1v° el 
v* siècles ? Pourquoi les conciles de 511, de 535, de 535, 
de 538, n'avaient-ils pas déjà concédé ce droit capital à des 
princes qui, par des interventions répélées, avaient tres 
clairement montré l'intérêt qu'ils portaient aux désignations 
épiscopales ? 

D'ailleurs, il s'agissait ici d'intérêts essentiellement reli- 
gieux, spirituels. Dès lors, ceux qui possédaient un droit 
primordial et incomparable à savoir et à décider qui aurait 
la charge suprême de ces intérêts, c'étaient les évêques etles 
fidèles, et non l’autorité temporelle. 

Bref, on n’a pas le droit de regarder comme naturelle et 
presque obligatoire la concession faite au prince par l'Eglise 
d'un pouvoir aussi considérable, et il semble que l'on doive 
p'utôt interpréter de la sorte la décision de 549 : l'Eglise ne 
s’est que résignée à légaliser, en partie, une ingérence éltran- 
gère qu'elle détestait cordialement : elle l’a fait très tardive- 
ment, de mauvaise grâce, contre ses convictions. ses inté- 
rêts et ses traditions. Il faut donc, semble-t-il, un optimisme 
assez robuste pour prétendre que « ce droit nouveau (du 
prince) ne diminue en rien le droit ancien ; le droit du 


1. Vacandard (1913), p. 148. Cf. Hauck, p. 30. 
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peuple reste intact » !. Plus loin : « Le droit royal de confir- 
mation ne le supprime pas (le droit électoral), il ne fait que 


Q 


s’y ajuster » ©. La vérité, c’est que ce « droit royal » peut 
supprimer tout l'effet de l'élection : celle-ci peut être à la 
fois parfaitement libre et parfaitement inefficace. Le même 
auteur reproduit enfin la conclusion d'un de ses prédéces- 
seurs : « La reconnaissance du droit royal par l'Eglise 
implique la limitation de la puissance royale *». Mais il n’y 
a là aucune « limitation » : c'est bel et bien une extension de 
la puissance du roi, dont l'intervention, jusqu'alors pure- 
ment tolérée, est désormais officiellement et expressément 
reconnue par le haut clergé ; tout en gardant le pouvoir 
de fait, le prince a maintenant le droil (écrit) pour lui. Avec 
un raisonnement pareil, on pourrait soutenir qu'un Etat 
limite la puissance d’un Etat étranger en lui reconnaissant: 
la possession d’un territoire jusqu'alors simplement occupé 
par cet Etat. Il suffit de formuler une telle thèse pour en faire 
éclater l’inanité. | 

L'affaire qui eut lieu, en 553, à Clermont { nous montre, 


1. Vacandard, ibid., p. 148. L'auteur cite le canon suivant (le 11° du 
concile) : « Qu'on ne donne pas un évêque à une population malgré 
elle et que les puissants ne songent pas à forcer par la violence les 
citoyens et les clercs à faire leur décret d'élection ». Certes, l'Eglise refuse 
ainsi très nettement au roi le droit d'intervenir (par la violence, sinon 
autrement) dans l'élection ; elle lui refuse le droit de rommer un évêque 
et de l’imposer par la force ; mais elle lui a laissé le pouvoir, capital, de 
ne pas accepter, de ne pas confirmer l'élu des fidèles (pouvoir qu'elle 
n'avait du reste jamais concédé aux empereurs). Pourrait-on, de nos 
jours, continuer à proclamer « intact » le droit populaire au cas où le 
choix des députés serait soumis à la ratification présidentielle ? Par le 
seul refus, obstiné, prolongé (et parfaitement légal, maintenant), de sa 
sanction, le roi peut obtenir le mème résultat que par la violence pro- 
prement dite. 

2. Vacandard (1913), p. 149 ; cf. Hauck, p. 30. 

3. Conclusion de Hauck, p. 30, reproduite par M. Vacandard, p. 149. 

4. Cf. le récit de Fustel, p. 550 ; Vacandard, p. 135, etc. Il convenait 
de rattacher étroitement l'exposé de cette affaire à l’analyse du canon 
conciliaire de 549 : elle prend ainsi tout son sens. 
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par un exemple précis, quelle gêne très sérieuse pouvait 
" causer à l'Eglise le canon conciliaire de 549 (ou, en général, 
le pouvoir royal de confirmation, que ce canon avait léga- 
lisé). Le siège épiscopal de Clermont était vacant. Les 
évêques et la majorité des fidèles veulent le conférer au 
vieux prêtre Caton (cf. supra) : ilest élu, fort régulièrement, 
par le peuple et le clergé. Alors les évêques déclarent à 
Caton qu'ils vont le consacrer, sans attendre la confirmation 
royale (prescrite par le concile de 549). « Le roi est un enfant », 
disent-ils à Caton : « si l’on t’inculpe, nous prendrons ta 
défense auprès des grands de la cour... Si tu encours quel- 
que amende, nous la payerons de nos propres biens » 1. 
Ainsi, c'est d'une manière très réfléchie, en sachant bien 
qu'ils violaient la loi, que les évêques de cette. importante 
province cherchent à consacrer l'élu des fidèles sans atten- 
dre la sanction royale. C’est donc que, contrairement à la 
singulière conclusion que nous avons rappelée (cf. supra), 
ces évêques ne voyaient nullement dans le canon conciliaire 
de 549 une victoire de l'Eglise et une « limitation du pou- 
voir royal » : visiblement, ils tiennent pour fort gênant et 
vexatoire le droit de sauction que le concile a laissé au 
prince. 

Caton, du reste, voulait se conformer à la décision de 
549 et « être consacré canoniquement » ?. Il demande l’as- 
sentiment royal. Il finira, du reste, par être évincé, grâce aux 
intrigues de l’archidiacre Cautinus, qui enlèvera le siège de 
Clermont ; on verra même les évêques comprovinciaux 
s’incliner devant le coup d'autorité du prince, ainsi qu'une 
grande partie des fidèles. De toute façon, même si ces 


1. Nous reproduisons la traduction de M. Vacandard. 

2. Canonice : « Caton», dit très justement M. Vacandard, « visait sûrc- 
ment le dixième canon du cinquième concile d'Orléans, quiinterdisait.. 
de sacrer un évêque si ce n'est cum voluniale regis » (p. 135, note :). 
C'est, en effet, ce 10° canon qui, ici, gène gravement l’action des 
évêques. 
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évêques n’ont tenté d'éluder le « droit royal » de confirma- 
tion que pour faire désigner plus sûrement Caton et barrer : 
la route à un méprisable intrigant, même si (chose peu 
probable, comme il résulte de notre précédente analyse) ils 
n'avaient pas d'hostilité de principe contre la décision con- 
ciliaire de 549, il reste que ce dernier canon était extrême- 
ment gênant pour l’épiscopat, qu'il était un péril pour la 
liberté de l'Eglise, une cause possible d'’atlentats aux volon- 
tés des fidèles et du clergé. Combien l'Eglise eût été plus 
libre si, une fois l'élection faite par le peuple et les clercs, 
les évêques de la province avaient pu, nes et sans 
obstacle, consacrer l'élu ! 

C'est peut être parce qu'ils obéissaient à des préoccupa- 
tions de cette nature que les membres du Concile de 557, 
tenu à Paris !, votèrent un canon qui donnait au clergé et 
aux fidèles liberté pleine et entière pour les désignations 
épiscopales (eleciio plenissima) et qui restait complètement 
muet sur la sanction royale. Cetle omission était-elle invo- 
lontaire ? Nul ne l’a prétendu. Il est très possible que les 
évêques de 557 (comme ceux de la province de Clermont, 
en 553 : cf. supra) aient amèrement regretté la grave con- 
cession de 549 : par prudence, pour ne pas éveiller les 
susceptibilités royales, ils n'ont pas osé refuser carrément au 
prince le droit de confirmation : ils se sont contentés de ne 
pas le reconnaitre expressément ?. Rien n'est démontré 


1. Sice concile date bien de 557 : cf. Vacandard, p. 149, nole 3. 

2. Ils ne le contestent pas, dit Lœning, p. 180. Non ; mais enfin ilsne 
le proclament pas davantage, comme avait fait le concile de 549. et. 
sans rien affirmer, on peut supposer, sans invraisemblance, que ces 
évèques souffraient de la grave concession faite à la royauté en 549. 
Hauck (p. 30-31) reconnaît que le concile de 557 s'occupa de cette ques- 
tion avec de tout autres tendances que celui de 549 : en 557, remarque 
Hauck, on reproduisit le 11° canon du concile de 54g (contre les vio- 
lences, nominations directes, elc.), mais on ne mentionne plus le 
10° canon (sur l'assentiment royal). 

Fustel, p. 547, s'exprime ainsi : « Il semble... que l'Eglise » (en 55-) 
« essaye. de retirer la concession qu'elle a faite » (en 549). Il le semble, 
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rigoureusement à cet égard ; mais enfin le silence épiscopal 
de 557, venant après le vote du canon conciliaire de 549 (si 
net sur le droit royal de sanction), autorise tous les soup- 
çons. L’attitude du concile de 557 tend plutôt à contredire la 
thèse qui veut à tout prix voir une limitation du pouvoir 
royal dans la décision de 549 : il est très probable que tel 
n'était pas le sentiment de l'épiscopat lui-même (d'ailleurs, 
l'événement qui s’était produit en 533, à Clermont, mon- 
trait fort clairement le danger grave, pour l'Eglise, de toute 
intervention royale). 


Ce concile de 557 fut réuni dans les Etats de Childebert 
Les évêques avaient-ils, dans les domaines de ce prince, plus 
de franc-parler que dans ceux d'un Thierry ou d’un 
Clotaire ? On a écrit que Childebert, à l'opposé de Clotaire, 
se montra « presque toujours fidèle observateur du droit » 
et que « l'Eglise n'eut qu'à se louer de sa conduite » ! ; et 
on a rappelé diverses élections épiscopales qui eurent lieu, 
dans ses Etats, sans intervention signalée de sa part : «.ce 
qui paraît sûr, c'est que Childebert n'intervint pas dans les 
nominations des évêques, au détriment des droits du peuple 
et du clergé » ?. Il n’en reste pas moins que Childebert fut 
loin de s'abstenir de toute ingérence en ces affaires, comme 
on va le voir : dès lors, on ne peut plus soutenir que le 
choix des évêques, dans le royaume de ce prince, ait été 
toujours vraiment libre : un élément étranger au diocèse y 
est parfois intervenu. 

Voici les faits. À Avranches, un évêque est bu à la 


en effet ; maïs aucune affirmation rigoureuse et absolue n'est possible à 
ce ae 

. Vacandard (1913), p. 140. Cf. Hauck, p. 19-20 : cet auteur compare 
assez longucmnent le pieux Childebert, le « Melchisédech » de la Gaule, 
au brutal Clotaire, aux yeux duquel les droits de l'Eglise ne comptaiei.t 
pas. Plus loin (p. 23), il nous montre Cbildebert restant fidèle à la tra- 
dition de Clovis. 

2. Vacandard, ibid., p. 141. 
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demande « tant du peuple que du prince » ({am plebis quam 
principis). Childebert, ici, ne s’est pas borné à confirmerun 
élu : il a présenté uñ candidat. Une telle présentation n'était 
pas interdite parles canons (cf. supra) ; mais, dans l'in- 
térêt de la pleine liberté des élections, n'auraient-ils pas dù 
l’interdire ? Etait-il facile ou même possible de résister à une 
présentation royale ! ? 

A Chartres, divers noms sont mis en avant pour rempla- 
cer l'évêque défunt. Childebert est informé ; inspiré par 
Dieu ?, il rend un décret en faveur du moine Lubin :; alors 
les assistants saluent en Lubin l'élu « non seulement du 
prince, mais de Dieu ». On doit bien convenir qu'ici « la 
volonté royale a prévalu » ; mais on ‘ajoute qu’ « elle était 
conforme à celle des électeurs 3 ». N'est-ce pas plutôt l'in- 
verse ? Jusqu'’alors incertaine et divisée, la volonté des 
fidèles se conforme à celle du prince. Voilà un cas très net 
d'intervention positive du souverain, qui ne se borne pas à 
sanctionner une élection. La jurisprudence de 549, déjà si 
favorable au roi et si périlleuse pour l'Eglise, est, sinon 
expressément violée, du mcins nettement dépassée. 

Autre fait, également très significatif. L’évêque de Lyon, 
se sentant près de sa fin, veut pourvoir à sa succession (désir 
que n'’autorisaient ni ne défendaient les canons conciliaires). 
Au lieu de s'entendre avec son clergé ou avec les évêques de 
la province, il pensa à s'adresser à Childebert. Voilà donc 
un évêque qui, de lui-même, provoque l’ingérence royale 
dans les affaires de son église. Il recommande au prince la 
candidature de son neveu, Nicétius, qu'il déclare « pleine- 
ment digne de cette faveur ». C'est du népotisme, avec 


1. Hauck, p. 23, reconnaît qu'il y a eu ici participation du roi à la 
désignation de l'évêque, mais, dit-il, cette participation n'a pas exclu le 
choix {par le peuple). Elle ne l'a pas exclu, à proprement parler ; mais 
ne l'a-t-elle pas singulièrement limilé ? 

2. Cor regis inflexit ut... (Vila Leobini, 14) (cité par M. Vacandard, 
D. 142). | 

3. Vacandard (1913), p. 142. 
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recours au bras séculier. « Que la volonté de Dieu s’accom- 
plisse ! », répond le pieux souverain. Et aussitôt, « par le 
suffrage du prince et du peuple », le neveu du défunt devien- 
dra évêque. Il n’y a pas eu ici, évidemment, élection préa- 
lable et spontanée par les fidèles et le clergé, mais simple 
ratification par le peuple d'une entente préalable entre 
l'évêque et le roi. C'est encore une présentation par le roi; 
c’est une procédure, sinon formellement antlicanonique, du 
moins extracanonique, et qui n'est pas vraiment libérale. 
Avec moins de cynisme, Childebert, en dépit de l’optimisme 
de ses admirateurs, s’est aussi peu soucié qu’un Clotaireouun 
Thierry des droits des électeurs. On a estimé que Childebert 
respecta « les droits du clergé sans se relâcher néanmoins de 
ses droits de souverain et sans abandonner aucune des 
prérogatives attachées à sa couronne ! ». Assertion exagérée 
et, en partie, inexacte, si l’on se place sur Île terrain stricte- 
ment juridique : les canons des conciles (plus exactement 
du concile de 549) ne laissaient expressément au souverain 
que le droit de confirmation. En agissant comme il l’a fait 
(à Avranches, à Chartres et à Lyon), Childebert ne s’est pas 
contenté de « ne pas se relâcher de ses droits » (droits que 
l'Eglise, d'ailleurs, était restée si longtemps sans recon- 
naître) : il s’est arrogé des droits que l'épiscopat, sans les 
refuser franchement au prince, ne lui avait jamais formelle- 
ment reconnus. | 
En somme, vers la fin du règne de Clotaire [* (561), la 
situation de l’Eglise, en ce qui concerne les désignations 
épiscopales, était peu brillante, même sur le terrain pure- 
ment juridique (canons conciliaires). Si le canon de 557 
constitue un progrès sur celui de 549, au point de vue des 
libertés de l'Eglise, puisqu'il est muet sur la sanction royale, 
c'est un progrès peu marqué, qui n'ose s'affirmer. Les 
canons de 557, qui laissent tacitement subsister la grave et 


1. Vacandard (1y13), p. 142. 
Moyen Age, t. XXXV. | 16 
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dangereuse concession de 549, manquént d'efficacité et de 
vertu : ils ne tranchent pas les problèmes essenticls. Quoi 
qu'on ait prétendu, il s’en faut qu’en 56r « les droits respec- 
tifs de la royauté, du clergé et du peuple » soïent « claire- 
ment définis » {. 

Presque aussitôt après la mort de Clotaire, Caribert, son 
successcur, montra qu'il entendait maintenir la bonne tra- 
dition autoritaire. Des évêques ayant voulu dépouiller de 
son siège un prélat installé par Clotaire prièrent Caribert 
de confirmer le choix de celui qu'ils avaient institué à la 
place de l'intrus. Mais le roi de s’écrier qu'il ne laisserait 
pas dépouiller de l’épiscopat « celui que la volonté de son 
père (Clotaire) a choisi pour évêque ». Et l'intrus fut restauré. 

La politique des successeurs de Caribert est plus difficile à 
définir. Le « bon » Gontran, si généreux envers l'Eglise, 
observa-t-il toujours rigoureusement les canons? Il pratiqua 
parfois la simonie : à Eauze, pour de l'argent, il fit élire un 
laïque à l’épiscopat. Ailleurs, nous voyons un candidat dési- 
gné « grâce à de nombreux présents » (dalis mullis muneri- 
bus : Hislor. Franc., X, 26). « Il semble », a-t-on dit, « que 
ce sont les électeurs, et non le roi, qui furent alors cor- 
rompus par les présents »°. Le texte n’est pas clair: il 
reste possible qu’en la circonstance Gontran ait été acheté 
par le candidat. D'autre part, il faut bien reconnaitre que 
ce prince éleva à l’épiscopat plusieurs laïques (des palatins) : 
nominations « peu conformes aux canons », doit-on avouer, 
eu ajoutant que ce sont là « des cas isolés » *. Est-ce bien 
sûr? Et quand Gontran se borne à ratifier le vote du peuple 
et du clergé, c'est peul-être qu'il n’a alors aucun intérêt à 
agir autrement. En lout cas, jamais le choix des clercs-et des 
fidèles n’est vraiment libre et souverain, puisque la sanction 
royale est nécessaire, 


1. Vacandard (1913), p. 151. 
2. Vacandard, R. Q.I1., 1898, p. 353, note 5. 
3. Vacandard (1913), p. 153. Cf. Hauck, p. 35. 
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Dans le royaume de Sigebert 1°, il y eut, à côté d'élec- 
tions « régulières », des évêques imposés aux populations 
« par nécessités politiques » ! : l'intérêt politique a donc, 
ici, primé le droit religieux. Sous Childebert IT, fils de Sige- 
bert, l'évêque de Rodez venant de mourir, c’est après la 
lecture de son testament devant le roi et les grands que le 
successeur est consacré : pas un mot de l'intervention des | 
fidèles : l'évêque défuntet le roi auraient-ils donc tout fait, 
en réalité ?? D'ailleurs, Childebert If, sous l'influence de sa 
mère, l’autoritaire Brunehaut, deviendra franchement 
simoniaque. 

En Neustrie, sous Chilpéric, les désignations anticano- 
niques furent très nombreuses. Les conciles, du reste, ne 
protestaient pas. On peut supposer que beaucoup d'évêques, 
par faiblesse ou parce qu'eux-mêmes avaient bénéficié du 
choix royal, étaient satisfaits de la situation. En vain, Colum- 
ban gourmandait rudement prélats et souverains et blämait 
les premiers de ne pas s’assemblier plus souvent pour veiller 
à l'observation des canons. I semble bien qu'un peu par- 
tout, en Gaule, l’épiscopat se soit fait, en partie, l'auxiliaire 
du pouvoir royal dans l’asservissement de l'Eglise. 

Maïs à la fin du vi° et au début du vu: siècle, vont dispa- 
raître, avec Chilpéric et Brunehaut, les princes les plus bru- 
talement et cyniquement autoritaires ; une réaction libérale, 
bien incomplète encore, se produira au début du règne de 
de Clotaire IT. 


r. Yacandard (1913), p. 157. 

2. Sur l'événement, cf: Vacandard, R. Q. H., 1898, p. 358. Il y avait 
plusieurs candidats. Selon M. Vacandard, Childebert IL « ne s’écartait 
pas de l'esprit ni de la lettre des canons » quand, entre les divers can- 
didats, « il choisissait l’archidiacre Théodose ». Mais l'élection avait-elle 
seulement eu lieu ? Et sielle avait eu lieu, est-ce sûrement le candidat 
désigné par la majorité que le roi a choisi ? Où est le texte qui nous 
l'affirme ? 

3. Cf. Hauck, p. 38. 
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Le concile et l'édit royal de 614. — La victoire des enne- 
mis de Brunchaut favorisa la réaction libérale que beaucoup 
désiraient. Mais cette réaction fut loin d’être aussi complète 
qu'une partie des évêques l'aurait probablement souhaité; 
il n'est nullement certain que la nouvelle législation sur les 
désignations épiscopales ait été « acceptée des deux pouvoirs 
sans aucune arrière-pensée » {. Voyons les faits. 

Sur l'ordre de Clotaire IT, un concile se réunit à Paris 
en 614. Il régla ainsi l’urgente question des nominations 
épiscopales : sera consacré évêque « celui que le métropoli- 
tain, les évêques de la province, les clercs et le peuple auront 
élu » ; si quelque individu s'empare de l'épiscopat subrepti- 
cement, sans être choisi par le métropolitain et sans l’as- 
sentiment du clergé et des fidèles, son ordination sera 
déclarée nulle ?. 

Les commentaires que l’on a consacrés à ce document 
capital sont insuffisants, ou exagérés, ou en partie erronés. 
_ Il est évident, de prime abord, que le concile de 614 a voulu 
réagir contre l'abus, brutalement anticanonique, des nomi- 
nations d'évêques par le roi (par le roi seul). Maïs, de cette 
réaction libérale, il convient de préciser la nature et la por- 
tée. Un problème capital, c'est de savoir si les évêques 
de 614 ont voulu priver le pouvoir royal de toute participa- 
tion au choix des évêques: ont-ils voulu, notamment, le 
dépouiller du « droit de confirmation » ? Tel paraît bien être 
l'avis de Fustel : selon cet historien, le concile de 557 semble 
avoir eu l'intention de retirer au prince la concession que 
lui avait accordée le concile de 549 (cf. supra) : « ce qui se 
passe au concile de 614 », ajoute l'historien, « est encore 
plus significatif » : les membres de ce concile « ne men- 
tionnent même pas la volonté du roi »3; l'assemblée a 


1. Vacandard (1913), p. 164. 
2. Pas un mot sur une intervention possible du roi (cf. infra). 
3. Fustel, p. 547 (cf. la note précédente). < 
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« oublié les droits du roi». Mais d’autres historiens ne 
pensent pas ainsi. Remarquant que le concile de 614 a passé 
sous silence « la nécessité de la confirmation de l'élection 
par le roi», on écrit: « Entendait-on abolir par là le droit 
qu'on avait formellement reconnu à la royauté au concile 
d'Orléans de 549? Rien n'autorise à le penser. Si telle eût 
été l'intention des Pères du concile, ils n’eussent pas man- 
qué de le déclarer expressément. Ils pensèrent sans doute 
que cette prérogative du pourvoir civil allait de soi, tant était 
pressante la force de la toutume établie ». Au fond, 
tacitement, le concile de 614 reconnaissait « le droit réga- 
lien » ?. | 

La conclusion de Fustel ne nous paraît pas absolument et 
rigoureusement démontrée. Le canon conciliaire sur le 
choix des évêques ne dit pas formellement, n'indique pas 
positivement, que les membres du concile regreltent la 
décision de 549 et l’octroi du pouvoir de confirmation au 
prince. A-t-on bien le droit, en présence d’un pareil silence, 
d'affirmer sans hésitation, sans réserve, que le concile 
de 614 a entendu condæmner la grave concession faile par 
ses prédécesseurs ? | 

Mais la thèse adverse n’est pas. démontrée davantage. On 
est parfaitement autorisé, non pas à affirmer, mais à suppo- 
ser que le concile de 614 était hostile au pouvoir royal de 
confirmation. Sans aller jusqu’à s'imposer, cette hypothèse 


1. 1bid., p. 548. .: 

a. Vacandard (1913), p. 166-163. Hauck, p. 45-46, observe — ce qui 
n'est ni contestable ni contesté — que la nécessité de la confirmation 
royale n'a pas été formulée par le concile, mais qu'il ne l’a pas davan- 
tage repoussée: les évèques ne devaient pas avoir l'intention de la sup- 
primer ; car ils auraient vraisemblablement interdit de la réclarner. 
Leur silence semble indiquer qu'ils tenaient cette confirmation pour 
chose accessoire. Hauck ajoute, il est vrai, que, par ce silence, les 
évêques se gardaïent les mains libres vis-à-vis du droit royal de confir- 
malion. Mais, s’ils tiennent ce droit pour accessoire, pourquoi cette 
précaution ? La thèse de M. Vacandard est beaucoup plus nette que celle 
de Hauck. 
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n’a rien d'absurde ni d'improbable. En effet, l'intervention 
du roi, même limitée au contrôle et à la confirmation de 
l'élection, offrait encore trop de dangers pour la pleine et 
entière liberté des électeurs! pour que les évêques fussent 
absolument et profondément résignés à approuver pareïlle 
pratique. Il y a donc des chances sérieuses (sinon une abso- 
lue certitude) pour que le silence du concile de 6r4 sur le 
droit royal de confirmalion soit, à peu près, l'équivalent 
d’une désapprobation ; il est au moins très possible que les 
membres de ce concile, foncièrement hostiles au droit en 
question, mais n osant pas le condamner carrément ?, aient 
essayé (en vain, comme nous le verrons) d'anéantir ce droit 
par le silence. C'est une hypothèse ; maïs elle est au moins 
aussi plausible que la thèse que nous combattons. Les Pères 
du concile de 6:14, nous dit-on, « pensèrent sans doute que 
celte prérogative du pouvoir civil allait de soi ». Qu'’en sait- 
où ? L'hypothèse adverse est tout aussi soulenable. Le vote 
du concile, nous dit-on encore, implique « une reconnais- 
sance lacite du droit régalien % ». Mais ne peut-on tout aussi 
bien prétendre el, « fortiori, suppeser qu'il ÿy a eu là « une 
désapprobation lacile », silencieusement éloquente, de la 
très dangereuse concession accordée au prince par ke con- 
cile de 549 (concession qu'avaient évidemment et amnère- 
ment regrellée, cn 553, les évêques d'Auvergne) ? 

Une deuxième décision importante du concile de 614 — 
décision à laquelle les historiens n'ont pas prèté une atten- 
lion suffisante —, c'est l'octroi de pouvoirs électoraux (et 
nou plus seulement du droit de consécration) au métropoli- 
lain et aux évêques comprovinciaux. Les conciles précé- 
dents (sauf, dans quelque mesure, celui de 533) s'étaient 
bornés à gratlifier ces prélats du pouvoir de consécration. 


1. Qu'on se rappelle l'événement de 553 (cf. supra). 
2. Cf. la décision de 553 ct les motifs qui ont pu l'inspirer. 
3. Cf. supra, l'apprécialion de M. Vacandard. 
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C'est donc, en partie, au bénéfice du haut clergé que semble 
s’opérer la réaction libérale de 614. | 

Enfin, un canon du concile de 614 — canon qu'on nous 
signale sans en souligner l'intérêt ! — défend radicalement 
aux évêques de désigner leurs successeurs, sous n'importe 
quel prétexte. C’est là une condamnation indirecte, proba- 
blement très consciente, des pratiques que nous avons plu- 
sieurs fois rencontrées : pratiques dont, au moins une fois, 
le pieux Childebert I" se rendit complice (cf. supra), et qui 
constituaient une réelle et grave violation des droits du 
peuple et du bas clergé. | 

Mais l'œuvre du concile de 614 ne devait pas intégrale- 
ment subsister, grâce à l'important édit qu'allait rendre 
Clotaire Il, la même année. D'après cet édit, l'évêque devra 
être ordonné par le métropolitain, assisté des évêques de la 
province, et il sera élu par le clergé et par le peuple®, « et 
si l’élu est une personne digne. il sera ordonné par l’ordre 
du prince (per ordinalionem principis ordinetur) * ». Enfin, 
« si un personnage du Palais est élu, qu'il soit crdonné pour 
le mérite de sa personne et de sa doctrine ». 

Ce document capilal nous montre, d’abord, que, si le 
concile de 614 avail voulu, par un habile silence, laisser 
prescrire l’usage de la sanction royale, les gens du roi ne 
furent pas dupes de la manœuvre. Ils ont peut-être pensé 
que, si « la prérogalive du pouvoir civil allait de soi » #, 
elle « irait mieux encore » quand on l'aurait expressément 
rappelée. Glotaire IT tint donc « à ce que ce droit fût ins- 


-_ 


1. Vacandard, p. 160. 

2. Ainsi traduit, très exactement, M. Vacandard (p. 165). Fustel com- 
met une inexactitude assez grave en traduisant : « Au décès d'un 
évèque. son successeur sera choisi par les évêques de la province, par 
le clergé et le peuple... » (p. 545). 

3. Traduction Vacandard (p. 105). Fustel traduit : «il sera, en vertu 
d'un ordre royal, inslilué évêque » (p. 547). 

&. Cf. supra, Vacandard. p. 167. 
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crit en toutes lettres ! » dans l'édit. Il faut croire qu'il n'avait 
pas une confiance extrêmement solide dans « la force de la 
coutume élablie? ». Il se peut très bien, en somme, que les 
palatins aient soupçonné les évêques de vouloir affranchir 
pleinement du pouvoir central le choix des électeurs ; tou- 
jours est-il qu'ils prirent leurs précautions. | 

On voil aussi que l'édit royal, contrairement au canon 
conciliaire, réserve l'élection aux clercs et aux fidèles cet ne 
laisse au métropolilain et aux comprovinciaux que la con. 
sécralion, ou ordination (d’ailleurs subordonnée au consen- 
tement du prince) : c'est un nouveau -recul pour le- haut 
clergé, que l’édit écarle de l'élection proprement dite. 
L'épiscopat ne doit intervenir qu’en troisième lieu. 

On doit également remarquer que l’édit ne confère pas 
expressément aux évêques le droit d'apprécier la « dignité » 
(ou l’indignité) de l'élu. C’est laisser la porte ouverte à l'ar- 
bitraire royal. On a traduit: « Si l'élu nous semble 
digne... 3 » : littéralement inexacte (le lexte dit : si persona 
condigna fueril), cette traduction est foncièrement juste : si 
le prince peut confirmer — donc infirmer — l'élection, 
c'est lui qui cest juge souverain de la « dignité » ou de « l'in- 
dignité » du personnage. 

Mais très significative aussi est la dernière partie de 
notre lexte : « si un personnage du Palais est élu... ». Fus- 
tel traduit cu, plutôt, interprète ainsi ce passage : si le roi 
choisit un palatin. « Clotaire Il, dans son édit de 614, écrivit 
expressément qu'il avait le droit de conférer l'épiscopat à des. 
dignitaires du Palais... ». On lui a beaucoup reproché 
d’avoir adopté cette interprétalion « sans même soupçonner 
qu'elle puisse être discutable » 5, et l’on préfère l’interpréta- 


. Vacandard (1913), p. 163. 

. Cf. supra, Vacandard, p. 165. 

. Cf, Fustel, p. 547. 

. Fustel, p. 562. | | 

. Vacandard (1913), p. 168, note 1. Loening, également (p. 182, 
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tion suivante : « Si les électeurs choisissent un palatin... ». 
En effet, « si le roi se réservait le droit de nommer évêque, 
de sa propre autorisation, un membre de son Palais, pourvu 
qu'il fût digne, il n’y avait pas de raison pour qu'il n'exerçàt 
pas la mème prérogative à l’égard d'autres sujets de son 
royaume... Et alors, que devenait le droit électoral du 
peuple et du clergé? Le canon du concile perdait ainsi 
toute sa valeur et devenait illusoire {. » - 

Selon nous, la lettre du texte n’est pas plus favorable à 
l'une des interprétations qu'à l'autre. Que dit-elle, en effet ? 
Tout simplement ceci: « Si quelqu'un du Palais est dési- 
gné.. ? » : on ne dit pas par qui. L'interprétation de Fustet 
est donc fort conteslable. Mais nous ne la croyons pas inac- 
ceptable. Est-il impossible, en effet, que le prince se soit 
réservé le droit de désigner, sans interyxention étrangère, des 
gens du Palais (mais pas d'autres personnes) pour l’épisco- 
pat ? Pour toute candidature de non-palatin aurait subsisté 
— sous réserve de la confirmation royale — le droit électo- 
ral du clergé et des fidèles. 

Mais supposons que, sans contestation possible, la phrase 
signifie : « Si les élecleurs désignent un homme du 
Palais... », une conclusion s'impose, qui n’est pas précisé- 
ment favorable à la thèse selon laquelle le peuple et le 
clergé ont gardé leur entière liberté électorale : comment 
les clercs et les fidèles ne verront-ils pas, dans un candidat 
venu du Palais, le candidat « officiel » ? Pareille candidature 
ne sera-t-elle pas une véritable présentalion par le souverain ? 
Et nous avons vu qu’une présentalion royale, c'élait à peu 
près l'équivalent d’une nomination. Au. fond, c'était donc 


note 2) et Hauck (p. 46, note 155), pensent qu'il faut interpréter : « Si 
les électeurs choisissent un palatin... » Le roi, par cette clause de: 
l’édit, voulait, dit Hauck, abolir l'interdiction que l’usage ancien faisait 
peser sur les palatins. 

1. Cf. Vacandard (1913), p. 168, note tr. 

2. Si de palalio eligitur. 
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l'abolition des libertés électorales. Les palatins de Clo- 
taire II, qui, malgré’ le silence au moins suspect du concile, 
venaient de rappeler très- claireinent et bien haut le droit 
royal de confirmation, n'oubliaient pas leurs intérêts et 
montraient que, le cas échéant, ils sauraient les satisfaire. 
En somme, l’édit royal de 614 ne donnait pas seulement au 
souverain le pouvoir, déjà si important et si dangereux, de 
confirmation, mais, en fait, ‘le droit de présentation ; et à 
supposer que, par hasard, le palatin, le candidat du prince, 
ne soit pas élu par les clercs et les fidèles, le prince n'aura 
qu'à refuser, sous un prélexte quelconque, de confirmer 
l'élection. Au fond, il ÿ a là deux clauses qui se tiennent 
étroitement et se complètent. | 

La clause qui reconnaissait ainsi formellement aux gens 
du Palais le droit de poser leur candidalure à l'épiscopat 
élait d'autant plus grave qu'elle s'opposait à un ancien 
usage (formulé notamment au v' siècle par l’évêque de 
Rome, Célestin) en vertu duquel les évêques devaient être 
choisis parmi les habitants du diocèse qu’ils auraient à 
régir 1. | 

L'édit de 614 ne marquait donc nullement un progrès 
pour les libertés de l'Eglise, sur le lerrain juridique, malgré 
le sérieux et visible effort que venait de tenter le concile de 
Paris ; nous voyons même, au contraire, que, grâce à cet 
édit, l’ingérence royale dans le choix des évêques est con- 
sacrée, légalisée, plus nettement et plus vigoureusement 
, encore qu'auparavant. Il ne nous paraît pas possible, en 
conséquence, de nous rallier aux conclusions optimistes 
(du point de vuc. des libertés ecclésiastiques) que l’on a cru 
devoir formuler à cet égard : le roi, a-t-on écrit, « admet 
que la puissance royale n’est pas illimitée dans les affaires 
ecclésiastiques ; l'élection devicnt une condition nécessaire 


1. Cf. Vacandard (1913), p. 168, note 1. Plus tard, le concile de Clichy 
a réédiclé la même régle : « Qu'un évèque défunt ne puisse avoir pour 
successeur qu'un habitant du diocèse ». . 
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pour qu’un candidat occupe régulièrement un siège épisco- 
pal ‘ la royauté renonce à nommer des évêques qui ne 
seraient pas légitimement élus. Ainsi, cent ans après Clovis, 
se trouvait résolu le problème des élections épiscopales, 
d'une manière qui sauvegardait à la fois les intérêts de 
l'Etat et ceux de l'Eglise ! ». L£videmment, l'édit royal de6r4 
n'accorde pas au prince Île pouvoir de nommer, seul el 
directement, les évêques ; mais, pratiquement, c'est tout 
comme, puisqu'il peut, d'une part refuser de confirmer les 
élections, d'autre part présenter — ou laisser se présenter 
— ses palalins, clercs ou laïques, et refuser sa sanclion à 
l'élection de leurs adversaires (en admeltlant qu'une cité ait 
eu la rare audace de refuser ses suffrages au candidat du 
prince). On nous dit (cf. supra) que « l'élection devient une 
condition nécessaire » pour l'obtention d'un évêché ; mieux 
vaudrait écrire qu'elle devient, juridiquement, une « forma- 
lité nécessaire ». 11 y a seulement plus de pudeur dans l'édit 
royal de 6:14 que dans les pratiques d'un Thierry, d'un 
Clotaire, d’un Chilpéric ou d'une Brunehaut (pour ne nom- 
mer que les princes les plus cyniquement auloritaires). 

Un autre historien dit encore que « l’édit de Clotaire offre 
tous les caractères d’un véritable concordat », d'une 
« entente entre les deux pouvoirs », marquant « un progrès 
important pour l’époque »?. En réalité, il n'y a là aucun 
accord, aucun traité, mais, tout simplement, un acte de la 
puissance royale, opérant en toute souveraineté ; et cet acte, 
sur le terrain juridique, marque tout le contraire d’un 
« important progrès » pour les libertés ecclésiastiques, 
comme nous avons tenté de le montrer”. Plus loin, le 


1. Hauck, p. 43 (traduit et cité par M. Vacandard, 1913, p. 169 : les 
conclsions de ce dernier auteur sont, cn somme, les mêmes que celles 
de Hauck : cf. infra). 

2. Vacandard (1913), p. 169. 

3. Cf. supra: confirmation du droit royal de sanction (entièrement 
passé sous silence par les conciles de 557 et de 614) et, pour la première 
fois, autorisation des candidatures de palatins. 
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même historien, résumant ses conclusions, nous dira que 
l'Eglise, en reconnaissant au prince le droit de confirmation 
(par le canon conciliaire de 549), « a fait à la royauté sa 
part »{. Si l’on se place au point de vue des libertés électo- 
rales et ecclésiastiques, on ne voit pas bien l'avantage qu'’ob- . 
tenait ou que gardait l'Eglise à faire au roi une « part » si 
considérable ; et l’on voit trop bien ce qu'elle y perdait en 
dignité et en autorité ?. Mais on veut absolument que celte 
diminution ait été une victoire pour le clergé et les fidèles. 

Appréciant ensuile l’édit de 614, on écrit : « Avec Clo- 
taire II, l'Eglise triomphe des résistances de l'Etat. Par 
l’édit de 614, la royauté se contente du droit de confirma- 
tion » 3. D'abord, un pareil droit, comme on l'a vu, estun 
droit considérable, un droit si précieux que les gens du 
roi, avides, autoritaires, de culture médiocre ou nulle, 
mais fort avisés, ont tenu absolument, en présence du 
silence fort suspect du récent concile, à le spécifier claire- 
ment el sans ambages dans l’édit royal. Ensuite, à ce droit 
d’une importance capitale, les palatins ont fait ajouter le 
droit de poser leur propre candidature à l'épiscopat: droit 
si gros de périls pour la liberté des clercs et des fidèles, droit 
contraire à d'antiques usages et canons conciliaires, et qui, 
dans la loi, est chose toute nouvelle. Où voit-on, dans ces 
résultats, un « triomphe » de l'Eglise sur l'Etat ? 

« La législation civile », continue-t-on, « fait écho à la 
législation ecclésiastique » ?. Appréciation qui peut sembler 
singulière, puisque « la législation civile » de 614 (édit royal) 
formule hautement un droit de confirmation dont avait 
parlé l’unique concile de 549, antérieur de deux tiers de 
siècle, et sur lequel était resté complètement muet le con- 


1. Vacandard (1913), p. 182. 

2. Cf. supra, notre appréciation du canon conciliaire de 549. 
3. Vacandard (1913), p. 182. | 

4. Vacandard, ibid., p. 182, 
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cile, tout récent, de 6141. Il n'y a là aucune espèce 
d'« écho », mais bel et bien, une affirmation haute et 
claire, qui succède et, peut-être, riposte à un silence. 

Puis, examinant « en vertu de quels principes agissaient 
l'Eglise et l'Etat dans cette lutte d'influence », on formule 
toute une théorie, fort intéressante, sur les attitudes respec- 
tives des deux pouvoirs en la matière. « On peut admettre 
que l'Etat ne pouvait se désintéresser de la question »?. 
Mais le gouvernement impérial s'en était parfaitement désin- 
téressé : l'Eglise s’en était-elle donc mal trouvée ? « En qua- 
lité de souverain, le roi n'était-il pas le premier des élec- 
teurs # ? » Certes, il l'était dans le diocèse où il résidait et où, 
comme fidèle, il était — ou devait être — soumis à l'évêque, 
qu'il pouvait contribuer à désigner ; mais, passées les 
limites dudit diocèse, il n'était plus rien comme électeur. 
« De quel droit imposer au prince », qui était « le maître » 
de la cité #, « un candidat qu'il n’eùt pas agréé 5? » A quoi 
l’on peut faire la réponse suivante: de deux choses l'une : : 
ou le prince est réellement et pleinement le maître absolu 
des cités, au spirituel comme au temporel : en ce cas, 
l'Eglise eût dù lui laisser l'intégralité du choix : « maître 
des cités », il eût choisi ses évêques, « placés à la tête des 
cités » (cf. supra, l'expression dont se sert M. Vacandard), 
comme il désignait ses comtes. Ou bien, il n’était pas le 
maître absolu des cités ; le domaine spirituel, au moins, 
devait, normalement, échapper à ses prises ; dès lors, on 
n'était nullement obligé d'autoriser ce chef {emporel à con- 
firmer le choix du premier dignitaire spiriluel du diocèse. 
La part faite au roi par la théorie que nous combattons est 


1. Et aussi les conciles de 533, 535, 538 et 557 (cf. supra). 

2. Vacandard (1913), p. 183. 

3. Vacandard, ibid., p. 183. 

4. « Les cités, à la tête desquelles étaient placés les évêques » (ct les 
comtes ?), « formaient les unités dont se composait la totalité du 
royaume » (Vacandärd, ibid., p. 183). 

5. Vacandard, ibid., p. 183. 
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trop large ou trop restreinte ; elle ne peut satisfaire aux 
exigences ni du libéralisme ni de l’absolutisme. C'est que 
l'édit royal de 614, loin d'être le fruit de la « sagesse » de 
l'Eglise, comme on l’a pensé !, est bien plutôt un compro- 
mis, qui, du reste, est, officiellement, d’origine unilatérale, 
et qui est beaucoup plus apparent que réel, puisqu'il laisse 
ou confère au gouvernement une part prépondérante dans 
les nominations épiscopales : part prépondérante que le 
gouvernement s’octroie, probablement, malgré l’épiscopat, 
malgré le récent concile de 614, muet sur le droit royal de 
confirmation et sur les candidatures de palatins. 

Il ne faut donc pas dire que « leur persévérance (des 
évêques) fut pleinement récompensée » et que, grâce à leurs 
efforts, l'Etat fut obligé de reconnaître « l'existence d'un 
pouvoir indépendant du sien et supérieur au sien en matière 
religieuse » ?. La lecture de l’édit royal de 614 laisse une 
impression fort différente. En vertu de cet édit, en effet, 
‘l'Etat confirme, valide ou invalide les opérations électorales ; 
or, la confirmation n'est pas précisément du ressort d’un 
inférieur, mais d'un supérieur $, et quand un « pouvoir » est 
tenu de faire confirmer ses actes par un autre, peut-on par- 
ler de son « indépendance » à l'égard de cet autre pouvoir ? 
« Le domaine religieux », dit-on encore, « devenait officielle- 
ment distinct du domaine civil » #. [l n’y a pas vraiment 


. « L'Eglise fit sagement d'accorder à la royauté sa part dans la 
Ro étee aux évéchés » (Vacandard, 1913, p. 183). 

2. Vacandard (1913), p. 185 (c'est nous qui soulignons les mots : indé- 
pendant et supérieur). 

3. Mieux vaudrait parler, semble-t-il, d'un pouvoir rieur à celui 
de l'Elat en matière religieuse, l'élection, acte des fidèles ct des clercs, 
précédant la confirmation Mais ce ne serait mème pas toujours exact, 
puisque ni les canons ni l’édit ne défendent au roi de présenter des 
candidats (et aussi puisque les candidatures de palalins, qui sont sou- 
vent des présentalions royales à peine déguisées, sont absolument auto- 
risées). Or. de toute nécessité, la présentation, ou la candidature, est 
antérieure à l'élection. ; . | 

4. Vacandard (1913), p. 185 
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« distinction » entre deux pouvoirs, quand l'un empiète 
sur le domaine de l’autre, et c’est un empiètement carac- 
térisé que le contrôle des opérations électorales. « L'évêque 
demeurait toujours un sujet du roi, mais il n'était pas un 
fonctionnaire ; il tenait son pouvoir, même légalement, 
d'une autre source que la souveraineté royale » !. Il est très 
exact que, d'après l'édit, la source du pouvoir épiscopal, 
c'était, non la volonté du roi (du moins officiellement), mais 
le choix du peuple et du clergé ; mais (pour continuer la 
comparaison), la rivière issue de celle source pouvait-elle 
s'écouler si elle venait à être barrée par l’obstacle, fort légal, 
d'une opposilion royale ? « C'était », continue l'historien, 
« le peuple qui l’élisait (l'évêque), et c'était l'Eglise qui, par 
le sacre, l'investissait de sa dignité. La royauté ne faisail que 
confirmer l'élection et autoriser le sacre » ?. Un droit d’inva- 
lidation, c'est donc un droit de médiocre importance ? Mais 
tout aussitôt l’auteur lui-même va reconnaître la singularité 
d'un tel propos : « Sans doute, ce droit de confirmation 
était considérable. Un roi faisait par là œuvre de souveraineté. 
Dans les formules de chancellerie, cet acte s'appelait un 
ordre, præceplum... Mais il ne faut pas se laisser égarer par 
les mots: cet ordre était subordonné légalement au choix 
‘ des électeurs » 5. Si le prince reçoit ainsi un pouvoir « con- 
sidérable » (ce qui est parfaitement exact) et peut faire 
« œuvre de souveraineté», que l’on ne dise plus que l'Eglise 
devient (ou redevient) indépendante en matière de désigna- 
tions épiscopales ! lci encore, au reste, on confond antério- 
riorité et supériorité : le pouvoir de confirmation, bien que 
s’exerçant après l'élection, n’est nullement inférieur, subor- 
donné au pouvoir électoral, dont il contrôle l'exercice 
(cf. supra). Certes, si le prince devait se contenter d'enregis- 
trer de choix des clercs et des fidèles, l'inconvénient, prati- 


1. Vacandard (1913), p. 185. 
a. Vacandard (ibid.), p. 185. (C'est nous qui soulignons : cf. infra). 
3. Vacandard (ibid.), p. 185-186. | 
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quement, n'eût pas été considérable ; maïs rien ne prouvait 
qu'il se contenterait d’un tel rôle. À cet égard, comme on a 
dû le reconnaître, tout dépendait de la personne du prince : 
« Exercé par des princes loyaux, tels que Clotaire IT et 
Dagobert I‘, le droit de confirmation, même sous cette 
apparence d'arbitraire, ou, si l’on veut, sous cet air d'omni- 
potence que lui donnent les formules, n'avait rien de 
redoutable pour l'Eglise » !. Mais si les souverains n'étaient 
pas « loyaux » ?? S'ils tenaient absolument, ardemment, à 
faire désigner leurs amis, leurs palatins (qui, désormais. 
sont formellement autorisés par la loi à poser leurs candi- 
datures) ? Evidemment, si le prince n'avait pas de candidat, 
peu lui importerait d'enregistrer, sans plus, les préférences 
des électeurs ; mais précisément, ce n'était pas dans un tel 
cas, et pour un tel cas, que l'Eglise avait désiré que fût res- 
treint le pouvoir royal : c'était pour éviter que le souverain 
nommdl réellement aux évêchés, imposât ses préférés : or, 
ce danger, l'édit royal de 614 ne le supprimait pas : tout au 
contraire. | 

L'examen des faits particuliers qui sont postérieurs à cet 
édit capital n’est pas sans témoigner, également, contre la 
thèse « optimiste » que nous combattons. | 


Les élections épiscopales après 614. Conclusion. — Selon 
cette thèse, l’édit fut, du moins en grande partie, fidèlement 
observé. Voyons les faits. Sous Clotaire IT, en général, les 
désignations épiscopales donnent lieu à des élections, 


1. Vacandard (ibid.), p. 186. 

2. Il n’eùt peut-être pas été inutile que M. Vacandard précisât le sens 
qu'il attache à ce terme (du moins ici). Veut-il dire qu'un prince cesse 
d'être « loyal » quand il commence à élever des objections et à dresser 
des obstacles contre tel ou tel choix ? Mais si le choix par les fidèles et 
les clercs doit se suffire à lui-même, quelle peut bien être la significa- 
lion du « droit » concédé par l'Eglise au roi en 549 (droit que, d'ailleurs, 
depuis cette époque, elle a toujours cessé, positivement, de lui recon- 
naître)? 
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comme le voulaient l'édit royal et les canons !. Voici, cepen- 
dant, un cas fort intéressant, dans lequel apparaît bel et 
bien comme une violation de l'édit et un « coup d'autorité » 
du prince. À Bourges, plusieurs candidats briguent l’épisco- 
pat?. Finalement, deux d’entre eux sont « élus » et leurs 
noms envoyés au roi par leurs partisans respectifs. Clo- 
taire IT se prononce pour le candidat de la minorité, Sulpi- 
cius. On nous laisse entendre que l’autre candidat avait 
cherché à corrompre le roi par des présents 38. Il n’en reste 
pas moins que l'édit de 614, qui plaçait à la source des 
nominations épiscopales le vote des clercs et des fidèles (de 
leur majorité, évidemment), a été violé par Clotaire II. Si le 
prince, grâce à son droit de sanction, peut préférer l'élu de 
la rninorilé, sous un prétexte ou sous un autre, la liberté 
électorale n'existe plus. « Le roi use de son droit en choisis- 
sant Sulpice, dont il avait pu jadis apprécier les éminentes 
qualités »4. Mais un tel droit, l'édit ne le spécifie aucune- 
ment : il ne laisse au prince que le droit de confirmation et, 
indirectement, le droit de présentation ; et c’est déjà formi- 
dable ; mais il ne stipule nulle part un droit de choix entre 
deux candidats $. Tout ce que, légalement, pouvait se per- 
mettre Clotaire II, c'était de ne pas confirmer l’élu de la 
majorité (attentat caractérisé, mais légal, aux volontés des 
clercs et des fidèles) et de faire recommencer l'élection jus- 
qu’à ce que Sulpicius fût désigné par une majorité. En pro- 
cédant de la sorte, ilest vrai, le roi eùt comprimé et, à la 
longue, probablement brisé la liberté des électeurs ; mais 
telle était la conséquence possible d'un édit que l'on s’obs- 
tine à juger très libéral. 


1. On ne nous dit pas, d’ailleurs, que le pouvoir royal en ait été 
gêné. 
2. Cf. l'exposé de M. Vacandard (1913), p. 170-171. 
3. Cf. Vacandard, p. 170, note à. 
4. Cf. Vacandard, ibid., p. 171. 
5. Cf. supra, l'analyse de l'édit de 614. 
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Sous Dagobert 1", le trésorier du roi, Didier, est élu 
évêque de Cahors. Dagobert confirme l'élection. Mais 
qu'est-ce qu'une telle confirmation, qui cadre à merveille 
avec l'intérêt et l'ambition du palatin Didier, peut bien 
prouver en faveur du libéralisme, admiré !, de Dagobert ? 
Si Didier était un adversaire du prince, l'acceptation de ce 
dernier serail hautement significative ; mais {cl n'est pas le 
cas, et il nous importe peu que le roi déclare que sa volonté 
est « en tout conforme » à celle des électeurs ? : la chose 
allait de soi. 

Après la mort de Dagobert, les apparences ne semblent 
même plus observées. Rappelant le cas de deux palatins, 
Eloi et Dadon, nommés évèques à Noyon et à Rouen, on 
écrit : « Il est... permis de croire qu'ils furent vraiment élus 
par les deux cités... » 3. Mais qu'importe la procédure alors 
suivie ? Une « élection » de palatin était-elle vraiment libre 
et souveraine ? En un tel cas, la confirmation accordée par 
le prince ne signifiait chez ce dernier nul libéralisme. 

On nous cite encore plusieurs exemples d'élections, tan- 
tôt régulières, tantôt irrégulières : « En principe, les élec- 
teurs appliquent les règles du concordat de 614 ; ils ont 
conscience qu'ils ont le droit de choisir leur évêque. Le pré- 
cepte royal ne viendra ensuite que pour confirmer leur 
choix » *. L'auteur parait continuer ici à regarder cette con- 
firmation comme un droit négligeable : d’après ses propres 
déclarations (cf. supra), il n’en est rien. Officiellement, du 
reste, la volonté royale décide de tout, comme l’indiquent. 
certaines formules de l’époque : les fidèles adressent au roi 
« une humble demande » en faveur d’un candidat; le roi 
répond, sans même signaler l'élection ; il s'exprime comime 
si le Palais avait tout fait et il enjoint au métropolitain ct 


1. Cf. Vacancard (1918), p. 471-172. 
a. Cf. Vacandard, ibid., p. 172 (cite la formule de Dagobert). 
3. Cf. Vacandard (1913), p. 173. 

4. Vacandard, ibid., p. 178. 
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aux évêques comprovinciaux de consacrer l'élu. La formule 
royale dit, tantôt : ordinamus, tantôt : petimus ; elle n’est ni 
aussi autoritaire que le veut la traduction, abrégée, de Fus- 
el, ni aussi libérale que le suppose la thèse adverse !. Au 
fond, le Palais fait ce qu’il veut. 

Au vau siècle, ce sera la dislocation croissante de La 
royauté mérovingienne. Les maires du Palais opéreront à 
leur guise ; l'épiscopat deviendra « la proie des palalins » 2. 
" En réalité, tel était le cas depuis longtemps: il y aura seule- : 
ment plus de brultalilés et de violences visibles à cette 
époque de transformations rapides el de bouleversements 
politiques. 

En résumé, la question si complexe des élections épisco- 
pales sous les Mérovingicns est loin, comme on le voit, 
d'avoir provoqué des conclusions unanimes. Tout compte. 
fait, la thèse qu'a soutenue Fustel paraît mériter la préfé- 
rence. L'auteur eût pu sans doute procéder à des analyses 
plus sévères et plus serrées, renoncer à certaines interpréta- 
tions sinon admissibles, du moins assez risquées, suivre un 
ordre plus strictement chronologique et instituer quelques 
rapprochements significatifs ; mais, au fond, ses conclusions 
demeurent. [Il semble acquis qu'en général le pouvoir royal 
a disposé souverainement des évêchés, même aux époques 
de paix et de stabilité 3. Non seulement dans la pratique 
journalière, mais dans les lois, dans la jurisprudence, 
épiscopale ou royale, le prince, directement ou indirecte: 
ment, franchement ou par des détours, avait été vraiment 


1. Cf. Fustel, p. 556; Vacandard, p. 180. M. Vacandard (p. 180, 
nole 1) reproche à Fustel de traduire petimus par les mots : « nous vous 
ordonnons ». En réalité, les deux expressions sont employées (cf. Vacan- 
dard, R. Q.H., 1898, p. 376). 

2. Vacandard (1913), p. 181. 

3. « Les rois Barbares en viennent à considérer les évèchés comme de 
simples offices royaux, dont ils disposent à leur gré au mépris des 
canons » (Guignebert, Le chrislianisme médiéval et moderne, 1922, 
p- 18). 
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le maître. Ce que la loi lui laissait (droit de confirmation et, 
plus ou moins explicitement, droit de présentation) suffisait 
amplement pour lui permettre de disposer des dignités épis- 
copales, s’il en avait envie (là où il n'avait aucun intérêt à 
diriger ou à gêner les opérations des électeurs, il laissait 
faire ; inais alors ce n’était pas « libéralisme », mais pure 
indifférence : la cause des libertés ecclésiastiques n'y 
gagnait rien). Bref, on est loin maintenant du temps où le 
haut clergé, conformément à la doctrine apostolique fonda- 
mentale (cf. supra), disposait ou prétendait disposer en 
maitre de son propre recrutement ; l’action locale des élec- 
teurs, d'abord, ensuite, et surtout, l’auloritarisme du pouvoir 
central (neuf, ardent et envahissant, sous une jeune royauté 
barbare) ont peu à peu éliminé ou paralysé la prépondé- 
rance épiscopale. À partir du vr‘ siècle, ce ne sont plus « les 
hommes de Dieu », les successeurs des Apôtres, remplis de 
l'Esprit de Dieu, qui règlent le recrutement de leur propre 
corps : c'est, sous des formes diverses, brutales ou dégui- 
sées, l'ambition et la rapacité des plus puissants des 
laïques, les gens du roi. 


Paul CLocxé. 


LES MANUSCRITS 


DU POÈME DE RAIMON FÉRAUT 


SUR LA VIE DE SAINT HONORAT DE LÉRINS 


Entre ! 1295 et 1300, fut entreprise par Raimon Féraut, 
prieur de Roquestéron ?, la traduction en vers provençaux 
de la vie d'un saint populaire de Provence, saint Honorat, 
fondateur au v° siècle de l’abbaye de Lérins et évêque 
d'Arles. Cette œuvre fut achevée en l'an 1300 et dédiée à 
Marie de Hongrie, femme de Charles II d'Anjou. 

Le poème de Raimon Féraut, un des plus considérables et 
des plus curieux que nous ayons en ancien provençal, n’a 
été jusqu'ici l’objet que d’une seule édition, donnée par la 
Société des lettres des Alpes-Maritimes et due à A.-L. Sar- 
dou #. Fondé seulement sur trois manuscrits (ci-après G R B), 


1. Cet article est extrait d’une thèse présentée à l'École des chartes 
en janvier 1921 par Mademoiselle Renée Flachaire de Roustan. L'auteur 
est morte quelques mois après la soutenance de cette thèse dont les 
positions seules ont été imprimées. (École nationale des chartes. Posilions 
des thèses soulenues par les élèves de la promotion de 1921, pp. 45-50, 
Étude sur la vie de saint Honorat de Raimon Féraut). Ce mémoire était 
accompagné de l'établissement du texte du premier livre de la Vida de 
sant Honorat d'après toute la tradition manuscrite. On verra par ce 
travail où se remarquent les qualités de critique et de précision indis- 
pensables aux philologues tout ce que promettait pour l’érudition cette 
ancienne élève de l'École des chartes trop tôt disparue. 

2. Roquestéron, chef-lieu de l'arr. de Puget-Théniers, Alpes-Mari- 
times, était le siège d’un prieuré de l'abbaye de Lérins. 

3. La vida de sant Honorat par Raimon Feraud, légende en vers pro- 
vençaux... (Nice, 1879, in-8°). Peu de temps auparavant M. Sardou 
avait donné des fragments de cette vie accompagnés de traduction 
(Paris, [1858], in-8°). 


256 RENÉE FLACHAIRE DE ROUSTAN 


le texte n'est pas criliquement établi. L'éditeur n’a suivi 
que le manuscrit G, et s’est servi de B et R pour compléter 
_ la fin du poème manquant dans G. L'insuffisancé de cette 
publicalüion faisait dernander par-P. Meyer des édilions cri- 
tiques de la vie latine et de la vie provençale f. IL a été 
répondu en partie à ce souhait : le texte de la vie latine a été 
procuré par B. Munke en rg11°?, mais celui de la vie en 
langue vulgaire reste à établir. Depuis l'édition Sardou ont 
sculs paru quelques fragments de la vie de saint Honorat, 
donnés soit d’après l'édition elle-même, soit d'après les 
manuscrits qu'elle avait utilisés ?. Personne n'a encore 
examiné taus les manuscrits connus. Nous nous proposons 
de les décrire et de les classer. 

On connaît actuellement neuf manuscrits du poème de 
Raimon Féraut, qni sont : À 


C. — Bibl. nat., n. acq. fr. 10453. 

R. — Bibl. nat., fr. 13509. 

— Bibl. nat., n. acq. fr. 4597. 

— British Museum, additional ms. 10323. 
— Bibl, nat., fr. 2098. 

— Bibl. nat., fr. 240954. 

— Bibl. nat, n. acq. fr. 6r95. 

. — Bibl. de Tours, 943. 

D. — Bibl. Méjanes, à Aix, 159. 


HEHROS 


r. Homania, t. VIIE (1859), p. 508. 

2. Die Vita sancti Honorati... (Beihefle zur Leitschrift für romanisehe 
Philologie, 32). 

3. G. Paris, Hisloire poétique de Charlemagne, (Paris, 1905), App. XH, 
p. 496-500, d'après le manuscrit B, correspond aux pages 35 à 40 de 
l'édition Sardou ; P. Meyer, Romania, t. VIIE (1879), p. 48r : K. Bartsch, 
Cheslomathie provençale, 6° édit. (Marburg, 1go4), col. 363-368 ; C. Appel, 
Provenzalische Chrestomathie, 4° édit. (Leipzig, 1952), n° 8, p. 43-48. 

4. La première liste a été donnée par P. Meyer, Revue des sociétés 
savairles, 6° série, t. 1 (1836), p. 56, qui a reconnu dans la suite (Roma- 
nia,t. VIN, 1879, p. 481), que le manuscrit de Carpentras était une 
traduction française de la vie latine imprimée, et que le manuscrit du 
marquis de Velleron était le manuscrit ici désigné par C. 


e. 
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- H faut ajouter un fragment de manuscrit trouvé par 
M. Aude en 1907. Il a existé d'autres manuscrits aujour- 
d'hui petdus et connus par des mentions d’anciens inven- 
taires ou catalogues. EL 
Les manuscrits qui nous sont parvenus sont du xiv° et du 
xv‘siècle. Les plus anciens, à en juger d’après l'écriture, sont 
du milieu du xiv* siècle ; Les plus récents, du milieu ou de la 
fin du xv° siècle. Tous ces manuscrits ont été écrits, sinon 
en Provence même, du moins dans une aire qui ne dépasse 
‘pas au nord les départements des Hautes-Alpes et de la 
Drôme. Nous les trouvons tous, ou presque tous, en Pro- 
vence à une époque ancienne. Les manuscrits CGORM et 
le fragment de M. Aude présentent les caractères de l’écri- 
ture de la Provence pendant au moins tout le quator- 
_zième siècle : une grosse écriture assez large dont les lettres 
ont des angles arrondis assez caractéristiques. Il faut com- 
parer à ce sujet le manuscrit de la Vie de sainte Douceline 
que le chanoine Albanès dit être du début ou du milieu du 
xiv° siècle !, un testament marseillais de 1316 ? (surtout pour 
le manuscrit M), et l'obituaire du chapitre de Saint-Mary 
de Forcalquier #. Le manuscrit B a été copié par un prêtre 
du diocèse de Toulon ; le manuscrit F a élé exécuté dans le 
diocèse d'Embrun, le manuscrit D à Fréjus. Enfin la gra- 
phie du manuscrit À montre qu'il a certainement été écrit 
en Provence. 
Voici ka description de ces manuscrits et les renseigne- 
ments que nous avons pu réunir sur leurs différents posses- 
seurs. Les lettres par lesquelles nous les désignons sont, 


1. La vie de sainte Douceline (Marseille, 18=g). Ma. à la Bibl. nat., 
fr. 13503. Ce sont surtout les manuscrits C G R O. dont l'écriture se res- 
semble beaucoup, qui se rapprochent de ce manuscrit qui aurait été 
exécuté à Marseille. | 

2. Bibl. nat., n. acq. lat. 1340, fol. 5-30. Publié par G. Raynaud, 
dans Romania, t. VIH, (r879), p. 103. 

… 8. Bibl. nat., lat. 5248. Cf. J. Roman, Obiluaire du chapitre de Saint- 
Mary de Forcalquier (Digne, 188). 


’ 
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comme on le verra, presque toutes des lettres mnémotech- 
niques qui rappellent, soit leur origine, soit le nom d'un de 
leurs possesseurs. : 


C (Bibl. nat., n. acq. fr. 10453). — Le manuscrit C estun 
livre de format moyen, sur vélin, de 215 sur 152 milli- 
mètres ; il se compose de 123 feuillets plus les feuillets 4-£ 
préliminaires. L'écriture, assez soignée, est du milieu du 
xiv* siècle d’après P. Meyer. Les rubriques, dont la place n'a 
pas toujours été laissée, manquent, sauf quelques excep- 
tions, mais les débuts des chapitres ont des lettres filigranées 
alternativement bleues et rouges. Le manuscrit porte des 
indications de chapitres également en bleu et en rouge, 
qui n’ont pas toujours été placées judicieusement. Ce livre 
a conservé son ancienne reliure de soie verte. Il contient : 

fol. c v° au fol. £ v°. Table des chapitres, en latin. 

fol. 1 à 105 v°. La vie de saint Honorat par Raimon Féraut. 
Commence à : 


« Cell que volc romanzar la vida Sant Alban... » 
et finit : 


« Mas ben vueyll que sapchan las genz 
Qu'’en l’an de Dieu mil e tre senz 
Compli le prior son romanz 

À l’honor de Dieu e dels sanz. » 


“= 


® 


fol. 106 à 121 v°. Évangile de l'Enfance en provençal !. 

Sur le feuillet de garde, on lit, après quelques vers latins 
quiontété grattés, ces deux notes manuscrites qui ont dù 
être mises par deux anciens possesseurs du manuscrit f. 
« [ste liber est Philippy ». — « Iste liber est mei Hugo Hosa 
siche (?) de Argensario quem ipsum Deus benedicat... » 

Le manuscrit a ensuite appartenu au marquis de Cambis- 


1. Publié par J. Huber, dans Romanische Forschungen, t. XXII (1908). 
2. Toutes deux nous semblent du xv* siècle, mais nous n'avons pu 
identifier les personnages qu'elles citent. 
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Velleron, à Avignon !. Puis, il a passé dans la bibliothèque 
de Raynouard et de là, à la Bibliothèque nationale #. 

ÏJl y a ‘une lacune assez peu importante. Elle provient de 
la suppression d'un cahier qui correspond au texte imprimé 
de la page 194 2° col. à la page 202 de l’édition Sardou. 

La graphie de ce manuscrit est avec celle du manuscrit G 
une des plus correctes et des plus régulières. 

Au début, sur un des premiers feuillets ajouté au 
xvin° siècle, on voit des armoiries peintes d’une façon assez 
grossière, surmontées du titre : « La vida de sant Honorat 
et dels los sants de l’isla de Lerins ». Ces armoiries sont de 
France, d'Anjou, de Jérusalem et de Forcalquier. On s’expli- 
que mal comment elles se trouvent là ; ce ne sont pas celles 
des Cambis qui portaient d’azur au chène d'or mouvant 
d’une montagne de six coupeaux d’argent à deux traits 
chacun. Ces armes sont cerlainement du xvin° siècle et ne 
peuvent par conséquent se rapporter à un possesseur anté- 
rieur. [l'est probable qu'elles ont été plutôt mises là pour 
illustrer les prétentions des Cambis qui croyaient descendre 
de toutes les plus grandes familles de la Provence. 


R (Bibl. nat., fr. 13509). — Ce manuscrit de format 
moyen est écrit sur parchemin de 225 sur 180 millimètres. 
Il se compose de 114 feuillets plus les feuillets r et 2 prélimi- 


1. Catalogue des manuscrits du marquis de Cambis-Velleron (Avignon, 
1770, in-4°) p. 343 : n° 59 « La vida de Sant Honorat. Ms. sur vélin in-4°. 
Ce rare ms. en anciens vers provençaux est relié d'une étoffe de soie 
verte, il contient cent vingt-cinq feuillets, faisant 250 pages. L'écriture 
remonte au milieu du xiv° siècle. La vie de saint Honorat et des autres 
saints du monastère de Lérins, en vers provençaux, occupe la plus 
grande partie de ce rare ouvrage. On trouve après un autre ouvrage en 
petits vers provençaux du mème troubadour Raymond Feraud. C'est 
l'histoire de la nativité de la S'° Vierge et de l'enfance de Jésus-Christ. 
Ce religieux poète... assure qu'il l’a traduite en vers provençaux de 
l'ouvrage que l’apôtre S' Thomas avait fait en latin ». Mais cette attribu- 
tien n'a aucune raison d'être. Elle n'a d’autre fondement que la place 
qu'elle occupe à la suite de l'ouvrage de R. Féraut. 

2. Cf. P. Meyer, dans Romania, t. XXXV (1906), p. 333. 
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oaires. L'écriture est du x:iv° siècle, plutôt de la première 
moitié ! ; il est écrit régulièrement sur deux colonnes et 
commence par une table des incipit qui contient CXIX cha- 
pitres (il y en a en réalité CXXII). Les lettres initiales des 
chapitres sont filigranées, bleues, rouges et violettes. Les 
numéros des chapitres et des livres écrits.à l'encre rouge en 
tête des feuillets ont sauvent été coupés par le couteau 
du relicur. La reliure est ancicnne, en parchemin.On lit au 
dos : « La vida || de S' | Honora ». Unc lacune peu impor- 
tante qui va de la page 131 à La page 133 de l'édition 
Sardou a supprimé les chapitres LXXXII ct LXXXIIT A la 
fin, quelques feuillets ont été également arrachés et la der- 
nière page est en assez mauvais élat ; il reste cependant le 
début d'un sermon en provençal : « Fils dels homes, aves 
vist aqua, etc... » 
La fin du Pie a été quelque peu altérée par le ut 
pour y mettre son nom : 
© fol. r14 « Cell que fes esta sainla vida | 
En romans, 
Et ce apres cell que l'a traslatada 
= Desas mans, 

Lo cal es Reforsat d'Olieras, 

Que l’a escricha volentieras, 

De bon cor, am gran devocion, 

Car s'es mes en la proleccion 

Del verays cor santz benastruc, 

Per cuy Dieus fay tant vertut, 

À cuy mi comant nueg el dia 

Que mi tenga en sa bayllia. 

Amen. » 

Et un peu plus loin : 
« Mas qui lo nom vol entervar 
De mi, que l’ay volguda traslatar, 


D'Olieras a nom Reforsat, 
E l'autre Raymon Ferrant » (sic). 


. Un fac-similé des trois premières pages du poème contenu dans 
ce A a été exécuté pour Renseignement de l'École des chartes 
{ancien fonds, n° 364). 
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Olières est une localité des Alpes- Maritimes, voisine de 
Roquestéron 1. . : 

Celte copie est presque complète, mais elle est fort incor- 
recte ; les mots sont mal coupés, il ya des fautes grossières, 
des mots ont été ajoutés qui faussent la mesure du vers. 
Une copie de ce manuscrit par Rochegude se trouve à la 
Bibliothèque d’Albi?. C’est le manuscrit B de l'édition 
Sardou. 


G (Bibl. nat., n.acq. fr. 4597). — Ce manuscrit écrit sur 
vélin de 248 sur 172 millimètres se compose de 87 feuillets 
plus 2 feuillets préliminaires sur papier (xvi° siècle). L'écri- 
ture est du milieu du x1v° siècle ; il est transcrit sur une ou 
deux colonnes selon la mesure des vers. Il contient des 
lettres filigranées bleues et rouges et des rubriques en pro- 
vençal. La première page en très mauvais état a été repas- 
ste à l'encre à une époque récente. 1l est incomplet à la fin, 
il manque ce qui correspond au texte donné de la page 186 
à la page 208 dans l'édition Sardou. 

. Le dernier vers du manuscrit est celui-ci : 


« E portava doas claus forbidas sobrebell. » 


D'après M. Carlone #, ce livre aurait appartenu en 1524 à 


1. Olières était une possession de La famille. de Sault, dont une bran- 
<he était seigneur d’Olières. 

2. Calalegue général des manuscriks des bibliothèques publiques, t. XVH, 
Albi, p. 3... « Vida de Sant Honorat de Lerins (p. 31729:):le manuscrit 
sur lequel je l’ai copié est un in-4°, vélin, xtv° siècle, fonds de supplé- 
ment n° 1:56 (auj. f. 11863) parmi les écrits de C. du Theil : il est bien 
<ouservé. Je l'ai collalionné sur celui de La Vallière n° 1:73; » (auj. fr. 
25954). (CF. Homania, t. XVIL, 1888, p. 85 : À. Thomas, Les papiers de 
Rochegude à Albi). Mais le manuscrit français 11863 contient tout autre 
chose. C'est que, comme nous l'a appris M. Thomas, il y a deux cotes 
d'ancien supplément français et le n° 1156 nppartent à l'ancienne 
‘numérotation. 

3. Le troubadour Raymen Férauk, dans Annales de la Soc. des lettres. 
des Alpes-Marilimes, t. IT (1873), p. 60. 
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un prieur de Manosque ; on lit en effet au début du premier 
feuillet : « Ce livre... es Rybault prieur de Man[osque] ». 
M. Carlone a lu de plus au bas du même feuillet : « l'an 
mil cinq cent vingt quatre du salut » ; cette date est absolu- 
ment illisible maintenant. D'après lui, c'est ce manuscrit qui 
aurait été, une cinquantaine d'années après, vu par Joffredy 
dans la bibliothèque de Lérins !. Mais le manuscrit ne porte 
aucune indication qui permette de l'affirmer. Toujours est- 
il qu’au xvn° siècle ce manuscrit était entre les mains de 
François de Perussis, second président du Parlement d'Aix, 
qui l’envoya à Lérins en 1636 comme le montre la note du 
feuillet de garde : « Hic liber deputatus fuit bibliothecæ devoti 
monasterii Sancti Honorati sacræ insulæ Lerinensis per 
illustrem dominum Francescum de Perussis baronem de 
Lauris ? præsidem supremæ curiæ Parlamenti sive Senatus 
Regii et benevolum protectorem ejusdem monasterii, consi- 
gnatus D. Hilario 3 ab Antipoli priorem ejusdem monasterii, 
Aquis Sextiis, die octava mensis martii MDLXXX VI ». Nous 
ne savons ce qu'il est devenu avant d'entrerdans la bibliothè- 
que de Raynouard ; ce doit être lui qui a recopié, la 
première page et c'est lui certainement qui a marqué à 
l'encre rouge tous les mots qu'il pensait pouvoir servir 


1. Ibid., p. 65. « Ce qu’on peut avancer avec plus de certitude c'est 
que c'est bien le même que vit l'historien Joffredy une cinquantaine 
d'années après dans la bibliothèque de Lérins et qu’il dit être de læ 
même écrilure et de la même époque que le manuscrit de la légende 
latine de S' Honorat possédé par un jurisconsulte de Sospel son contem- 
porain ». | 

2. François de Perussis baron de Lauri était issu d'une ancienne 
famille de Florence, sénateur, second président du Parlement d’Aix 
(cf. César de Nostre-Dame, Hisloire de Provence, Lyon, 1614, p. 727). 

3. Dom Hilaire d'Antibes (cf. abbé Alliez, Histoire du monastère de 
Lérins, t. IT (Paris, 1862), p. 398 et 489), abbé en 1592 (Gall. chr.. 
t. IT, col. 1209) devint en 1597 abbé régulier à la suite de l'union de la 
congrégation de S'* Justine de Padoue (Archives des Alpes-Maritimes, 
H 521). Il fut confirmé par des lettres patentes de Henri IV en 1598 (ibid. 
H 1016). | 
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pour son glossaire !. Des mains de Raynouard ee manuscrit 
passa dans celles de Guessard qui l'envoya à Sardou pour son 
édition. Après la mort de Guessard, il est entré à la Biblio- 
thèque nationale. La copie faite par Sardou pour son édition 
est à Nice 2. | 


O (British Museum, addit. ms. 10323) 3. — C’est un 
manuscrit de format moyen, sur parchemin, de 27r sur 
190 millimètres. Il se compose de 70 feuillets plus deux feuil- 
lets blancs à chaque extrémité. L'écriture est du milieu du 
x1v° siècle. 1l porte des lettres filigranées bleues et rouges 
et des rubriques en provençal très nombreuses ; la première 
pagc est en fort mauvais état, la fin des vers est illisible. 
ILest également incomplet ; il manque ce qui correspond au 
texte donné de la page 23 à 26 et de la page 182 à 208 dans 
l'édition Sardou. En haut du premier feuillet, on lit d’une 
écriture du xvn' siècle : « La vie de saint Honnoré de Lérins 
escripte et composée en vers provençalz de la propre 
main de Féraud troubadour provensal qui vivoit en l’année 
1337 ». Il se donnerait donc pour l'original, mais un 
simple coup d'œil suffit à démontrer le contraire : l'écriture 
n’est certainement pas du début du xiv° siècle ; de plus, il 
est extrêmement fautif. Enfin, de nombreuses corrections 
ont été faites qui semblent de la même main, quoique d’une 


1. Cf. A. Carlone, ouvrage cité, p. 61 et H. Omont, Catalogue général 
des manuscrits français de la Bibl. nat., Nouv. acq. fr. t. II (Paris, 1900), 
n° 1400. ; 

2, Catalogue général des manuscrits des bibliothèques publiques de 
France, t. XIV (Paris, 1890), p. 463, n° 86 « La vida de S. Honorat » par 
Raimond Féraud. Copie moderne. Commencement : « Hit liber depu- 
tatus fuit bibliothecæ devoti monasteriiS. Honorati insulæ Lerinensis ». 
Début : « Cell que volc romanzar la vida Sant Alban ». Fin: « E portava 
doas claus forbidas sobrebell ». Nice, le 9 sept. 1872. Papier, 81 pages 
à r et 2 col. | 

3. Cf. P. Meyer. Documents manuscrits de l’ancienne liliéralure de la 
France conservés dans les bibliothèques de la Grande-Brelagne (Paris, 
1851), p. 81, n.1, 
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encre plus noire. Ea particulier tous les s de Dieus ont € 
effacés ; mais ces corrections sont loin d’être toujours heu- 
reuses. Nous n'avons pu déterminer à l’aide de quelle copie 
elles ont pu être faites. | | 

Ce manuscrit a dà être acquis en Provence par son der- 
nier possesseur Richard Heber !. Il fut ensuite acheté par le 
British Museum à la vente de la bibliothèque de ce dernier, 
comme le montre la note du feuillet de garde : « Purchased 
Feb. 1836 Heber's sale. Lot 595 » !. 


. À (Bibl. nat., fr. 2098). — Ce manuscrit de petit format, 


# Q 


sur papier, se compose de 286 feuillets. L'écriture est du 
xv° siècle. Il cst très incomplet au début et à la fiu. IH com- 
mence au vers 1 « Adam lo premier payre » et s'arrête au 
vers : « Îslo de Lerins que faras », p. 206 6, 10 de l'édition 
Sardou. Il est fort corrompu : à tout instant le copiste abrège 
ou change des vers ; le prologue en particulier a été très 
remanié. Albanès ? l’attribue au xvi° siècle et dit : « fol.1 
« Vita Honorati vulgari locutione » (que je crois de la main 
de Peiresc) ». La note manuscrite dont il s’agit étant écrite 
en capitales, il paraît impossible de l'identifier avec l'écri- 


1. Cf. Bibliotheca Heberiana. Calaloque of the library of the late 
Richard Heber Esq. — Part the eleventh. Manuscripts, which will be sold 
by auction by Mr. Evans, al his house, n° 93 Pail Mall, on Wednesday, 
February 10lh and nine following days. Sunday exceptled, 1836, p. 80 : 
(3° jour de vente, soit luadi 15 février 1836) n° 393 : « Feraud, Feraldo 
ou Ferraudo (Raïmond). Traduction en vers provençaux de da vie de 
S. Honorat, Premier abbé et Fondateur de Lerins, du xiv° siècle sur 
vélin. À very valuable ms. It is the only work extant of this celebrated 
Provençal Poet Feraud, who retired Lo a monastery on the Island of 
Lerins near Lyons (sic) and died there aboud 1300 ». Le Dictionary of 
nalional biographÿ, 1, XXV, p. 353-359 donne une étude sur le hiblio- 
phile Richard Heber (1553-1833) qui possédait tant en Anglelerre qu'en 
Belgique et en France près de 150.000 volumes. « Soon after the peace 
Of 1815 », dit cet article, « Heber visited France, Belgium and the Nether- 
lands buying books and making new friends ». C'est à ce moment qu'il 
dut faire l'acquisition de ce manuscrit. : 

2. Gallia Christ. noviss., Arles, p. 27, note 3. 


LES MANUSCRITS DE LA VIE DE SAINT HONORAT 265 


ture de Peiresc, tout au moins telle que nous en trouvons des 
exemples dans le manuscrit du fonds français 12574. Le 
manuscrit À portait anciennement la cote 7998 ; c'est sous. 
ce numéro qu il est cité par le Père Lelong, t. I, n° 7988. 


B (Bibl. nat., {r. 24954). — Manuscrit de petit format, sur 
papier, de 200 sur 130 millimètres (xv° et xvu' siècles). Il se 
cômpose de 204 feuillets mais ne contient pas que la vie 
de saint Honorat. 

Voici la description de ce volume : 

Fol. 1 : d'une écriture du xvi° siècle : « Remond Féraud 
gentilhomme provençal et l’un de nos anciens troubadours 
est auteur de celte vie de saint Honnorat de Lérins. Voir 
Nostradamus dans la Vie des poètes provençaux, page 172. 
Le Père Lelong dans sa Bibliothèque historique de la France 
n° 5085 fait meniion de cette vie qu'il dit escrite en vers 
catalans » ; fol. 2 v°, énumération des signes précurseurs 
de la fin du monde ; fol. 3 à 5, rubriques de la vie de 
saint Honorat en latin ; fol. 6 : « Sur les sainctes reliques et 
devote sollitude de l'isle S' Honnoré de Lérins », suivent des 
vers sur les iles de Lérins (fin du xvr siècle) ; fol. 7, 8, 9, 
10 sont blancs ; fol. ro v° : « Noms de plusieurz s' person- 
naiges qui sont esté religieux en l'abaye de S' Honnoré de 
Lérins », suit la liste qui correspond à peu près à la liste 
da chapitre LXIIT ; fol. 11 : « Nota propheciarum Anti- 
cristi » ; fol. 12 : cssais d'écriture, nom du copiste ; 
fol. 13 au fol. 216 v° : Vie de saint Honorat, manquent 
68 vers ! ; fol. 2175 : notes du copiste ; fol.218 v° au 
foi. 222 : « Sequuntur quedam prophecie » de l'année 
1424 à l’année 1512 ; fol. 223 recto blanc : fol. 223 v° au 
fol. 225 v° : « Cantinella in Nativitate Domini » ; fol. 226 : 
« Baptiste Mantuani carmelita Theologi ad Reverendum 
D. Augustinum Grimaldum episcopum Grassensem » (fin du 


1. Page 206 a 32 à page 207 D 4 de l'éd. Sardou. 
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xvi* s.), et « De sancto Honorato Lerinensi » : vers latins en 
l'honneur de saint Honorat ; fol. 227 : « De duobus soro- 
ribus Marie virg. Jacobi et Sa... » ; fol. 227 v° : « De s° Lazaro 
Marte et Magdalene fratris » : fol. 228 : « De sancta Martha » ; 
fol. 229 : « De sancta Magdalena » ; fol. 230 : « De sancta 
Anna » ; fol. 230 v° : « De sancto Ludovico » ; fol. 232, 
blanc ; fol. 233-235 (de la même écriture que la note du 
fol. 1) : « Les plans de saint Estève qu'on chante annuellé- 
ment à Saint-Sauveur métropole de cette ville d’Aix à la 
messe du peuple qui se dit à sept heures du matin d’abord 
après matines. Le 26 décembre jour de la feste de saint 
Estienne le sous-diacre qui sert a la ditte grande messe se 
plasse dans la nef au bout du banc des consuls et entone 
l’épitre et, quand il a dit un verset, un bénéficier placé dans 
la chaire du prédicateur chante sur le ton du Veni creator 
un verset des dits plans ou complaintes ». Suivent les plans 
ou épitre farcie de saint Étienne; fol. 238-239 : ce sont 
quelques feuilles ajoutées lors de la reliure et contenant la 
fin de la vie de saint Honorat d’après le manuscrit R, 
depuis « Que faras isla de Lerins ? Tornar t’er en cell esta- 
ment » jusqu'à la fin. 

Reliure du xvin*° siècle en maroquin rouge (anc. La Val- 
lière 152). 

La « cantinella » a été publiée à plusieurs reprises ; au 
xvin* siècle par l'abbé Dubreuil ! dans son Choix de canli- 
ques spiriluels ? ; par Damase Arbaud dans ses Chants popu- 
laires de la Provence, t. IT (Aix, 1864), p. 215 ; enfin dansle 
Jahrbuch für romanische und englische Philologie, t. XIL (1871). 
C'est probablement cette cantinella que Raynouard (Lexique 
roman, V, 607) désigne sous le nom de « quatrains moraux 
contenus dans La Vallière 152 ». 

L'épitre farcie de saint Étienne, publiée également par 


1. Nous ne connaissons pas la date exacte de cet ouvrage. 
2. Reproduit dans la Slalistique des Bouches-du-Rhône, 1. IIL p. 168, 
mais d’une façon peu exacte. 
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Damase Arbaud !, existe sous deux formes : l’une ancienne, 
l’autre de 1665. La version ancienne qui date de la fin du 
x1° siècle a été publiée dans la Chrestomathie de Bartsch 
(col. 23), d'après le manuscrit d'Aix ?, et par Gaudin 
d’après deux autres manuscrits. La version de 1665 publiée . 
par Arbaud diffère un peu de celle de notre manuscrit. Il est 
assez curieux de voir qu'Arbaud remarque qu'on chantait 
encore cette épitre de son temps (1860) à Aix. 

Le copiste de notre manuscrit s'est nommé deux fois, au 
début et à la fin de son œuvre. C'était un certain Bartho- 
lorné Audibert, prêtre chapelain de Areis5 au diocèse de 
Toulon qui commença son œuvre le 4 juillet 144r et la ter- 


1. [Damase Arbaud], Variélés religieuses ou Choix de PASSÉE proven- 
ne (Aix, 1860), p. 181. 

2. Aix, n° 14. C'est le martyrologe d'Adon, avec de nombreuses 
notes concernant l’église d'Aix. 

3. Revue des langues romanes, t. II (1871). 

4. Fol. 12 : « Anno Domini millesimo quadringentesimo -quadra- 
gesimo primo, die quarta mensis julii, presens vita beati Honorati 
fuit incepta per me Bartholomeum Audiberti ad honorem Dei et beate 
Marie ejus matris ac predicti sancti tociusque celestis curie quod com- 
pletum anno »... le reste manque. — Fol. 217: « Finito libro sit laus 
et gloria Cristo. Ano Incarnationis Domini millesimo quadringentesimo 
quadragesimo secondo et die quinta mensis decembris, vigilia beatissimi 
Nicholay confessoris ecclesie Turonensis ac tocius cleri advocatoris, 
romansium predictum vite beati et illustrissimi Honorati Arelatensis 
episcopi et quingentorum martirum qui in insula Lerinensi passi 
sunt ad eorum laudem et honorem. ego Bartholomeus Audeberti capel- 
lanus de Areis, Tholonensis diocesis, manu mea propria scripsi et id 
scribendo complevi in civitate Forojulii me existente clavario domini 
mei Forjuliensis J. miseratione divina episcopi. De cujus opere suppli- 
citer laudes reddo debitas ut teneor altissimo Creatori ac beatissime 
virgini Marie et tote celesti curie. » 


Devote lector pro me qui legeris ora 
Celitus ut rapiar cum mortis venerit hora. 
Qui scripsit scribat, semper cum Domino vivat. 
Vivat in celis Bartholomeus nomine Felix, 
Si cognomen vultis scire, Audeberti vocatur ille, 
etc... | 
5. Aujourd'hui Michel, comm. d'Hyères. 


Moyen Age, t. XXXWV. 18 
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mama le 5 décembre 1442 dans la ville de Fréjus. H était 
akors, nous dit-il, clavaire de l’évêque ‘de Fréjus. 

Dans la notice que nous donne B. Audibert sur lui-même, 
le docteur G. Lambert! a voulu voir la preuve que Île cha- 
. Pitre de Toulon avait possédé cet exemplaire du poème de 
R. Féraut. Mais on ne peut conclure cela de ces quelques 
lignes, et si notre copiste a été à Toulon, il n’y était plus en 
tout cas quand ïil a achevé son œuvre à Fréjus. Qu'il ait 
copié son manuscrit sur un manuscrit plus ancien, cela est 
évident : mais il ne s’ensuit pas pour cela qu'il aitempræanté 
ce manuscrit au chapitre de Toulon comme le voudrait le 
docteur Lambert. Si nous re savons pas exactement ce 
qu'est devenu notre manuscrit dans la suite, du moins 
sommes-nous certains qu'il est resté en Provence *, et nous 
le retrouverons au xvin siècle à Aix : en effet, la note qui 
se trouve au début de l'épitre farcie de saint Étienne nous 
dit « qu'on chante annuellement à Saint-Sauveur, métro- 
pole de cette ville d'Aix ». Le possesseur du manuscrit habi- 
taït donc à Aix. Du reste, abbé Dubreuil® avait oopié Îa 
« cantinella » dont nous avons parlé, dans un manuscrit 
conservé dans le cabinet d'un antiquaire d'Aix, daté de Fré- 
jus et de 1442, dans lequel ce cantique faisait sutbe aa 
roman de saint Honorat de Lérins, et qui est évidemment 
notre manuscrit. Ce dut être là qu'il fut acheté pour le duc 
de La Vallière dont le dernierbibliothécaire était provençal +. 
C'est à ce moment qu’il fut relié et qu'on dut y insérer Îles 
derniers feuillets copiés sur le ms. R. Le catalogue de vente 


1. G. Lambert. Hisloire de Toulon, dans Bulletin de l’Académie du Var, 
t. XII (1884), p. 234 et suiv. Le manuscrit n'esi pas, corame le dit le 
D‘ Lambert, d'après Sardou sans doute, de 1448, mais bien de 1442. Notre 
copiste ne l’a donc pas gardé sept ans mais uu peu plus d’ua an seule- 
ment. 

2. Cf. les vers du xvi° s. dédiés à l'évêque de Grasse, fol. 226. 

3. Cf. Arbaud, Choix de poésies, t. II. Notes et éclaircissements. 

&. D'après Arbaud, ouvrage oilé. 
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des livres du duc de La Vallière! en donne une description 
très exacte sous le numéro 2737, numéro qu'’oa retrouve sur 
les premiers feuillets de notre manuscrit. 


M (Bibl. nat., n. acq. fr. 6195). — C'est un manuscrit sur 
papier ?, de 280 sur 205 millimètres, écrit d’une grosse écri- 
ture du milieu du x1v° siècle, sur une ou deux colonnes ; on 
a laissé la place des rubriques qui n’ont pas été mises, mais 
les débuts des chapitres ont de grandes lettres rouges «et 
noires assez grossièrement ornées et filigranées. Il se com- 
pose de 94 feuillets, plus le feuillet 9 bis mutité qui a dàû 
ainsi échapper à la pagination. Mais il est très incomplet au 
début et à la fin : il ne commence qu'au vers « Que ganren 
de vassals » et finit à « E tot nostre confort », p. 155, ligne 3 
de l'édition Sardou. Reliure de bois, ais de bois, dos de cuir 
portant l'inscription : « Vita di S. Onorato in provenzale 
secolo.. ». C’est un des manuscrits volés à Tours par Libri ; 
au début l’inscriplion : « Di S. Jacopo de Ripoli » aurait 
été, selon L. Delisle, mise par Libri lui-même 3. Mais l’his- 
toire de ce manuscrit est liée à celle du ms. 7 ctnousen 
parlerons dans la notice de ce manuscrit. 


T (Tours 943). — Manuscrit de format moyen, sur papier, 
de 285 sur 210 millimètres. [l estde plusieurs mains, mais la 
plus grande partie est de la fin du x1v° siècle, sur une, deux 


1. Cataiogue des livres de da bibliothèque de jeu M. le Dac de ka Valliere, 
gar Guill. de Bure fils ainé (Paris, Guillaume de Bure, 1783, in-8°). Pre- 
æœîère partie, t. IL, p. 242: « n° 2737. incipil vita sancti Honorati, in-4°, 
m. r.». Suit la notice très détaillée de ce ms... « Manuscrit très précieux 
sur papier, du xv-s., contenant 204 feuillets {sic, lisez 240), écrits en 
ancienne bâtarde à longues lignes », etc... li donne ensuite sur Raimon 
Féraut la notice de Nostredame. 

2. Le catalogue du fonds Libri, p. 120. qui k mentionne comme 
venant de Marmoutier dit par erreur qu'ilest sur parchemin sans en 
donner d'autre description. 

3. L. Delisle, Catatogne des manuscrits des fonds Libri et Barrois, 
(Paris, 1888), p. 120-121. 
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ou trois colonnes suivant la mesure du vers qui n’a d’ail- 
leurs pas toujours été respectée. On a laissé la place pour les 
rubriques qui n’ont pas été mises ; la fin de nombreux vers 
a été coupée par le couteau du relieur. Il se compose de 
56 feuillets. C’est par erreur que le Catalogue général ! dit 
que la partie qui s'étend du fol. 16 au fol. 21 ne se trouve 
pas dans l'édition Sardou. Cette partie (mort de saint Hono- 
rat), qui se trouve déplacée par erreur dans le manuscrit a 
été publiée par Sardou aux chapitres LVI à LXIV. [1 man- 
que le passage qui s'étend du chapitre LXIT au chapitre 
LXIIL, ligne 12 (page 106) de cette édition ainsi que le début 
du chapitre LXXXII jusqu'à la ligne 24 (page 131). Ce 
manuscrit est assez incorrect et de nombreux vers sont tom- 
bés par suite de la négligence du copiste. 

Le feuillet 56 v° contient le cantique provençal publié 
d'après ce manuscrit par P. Meyer (Romania, t. XX, 1891, 
p. 143). 

Le copiste s'est nommé à la fin du poème, fol. 56 : 
« Vivat in celos Bertrande de Briansono, nomine Felix. 
Anno Domini M° CCC: LXXX/, die xvr mensis maïii fini- 
tum fuit opus... » Nous n'avons pu identifier ce Bertrand 
de Briançon ? ; tout ce que nous savons c’est que cette 
copie a été faite dans le diocèse d’'Embrun à. 

Le manuscrit M et le manuscrit T ont tous les deux, 
comme nous le verrons, été à Tours, mais nous pouvons 


1. Catalogue des manuscrits des bibl. publiques, t. XXXVII, p. 678. Ce 
n'est du reste pas le rédacteur de cette notice qui est responsable de 
cette erreur ; il n'a fait que reproduire ce qui est dit à ce sujet par le 
catalogue de 1875. 

2. Nous trouvons bien un « Bertrandus de Briansono monachus Leri- 
nensis » qui reçoit une donation au nom du monastère de Lérins, mais 
cet acte est de 1303 (Cartulaire de l'abbaye de Lérins, éd. H. Morris et 
E. Blanc, t. II, Paris, rg05), et la copie de Tours étant de 1381, on ne peut 
songer à identifier les deux personnages. 

3. Fol. 60 v° : « In nomine Domini nostri Jhesu Christi incipit 
breviarium... ecclesie Ebredunensis... » Suit une formule de donation. 

4. Sur toute cette question voyez L. Delisle, ouvr. cité et P. Meyer, 


LES MANUSCRITS DE LA VIE DE SAINT HONORAT 271 


remonter plus loin encore pour M. C'est en effet ce manus- 
crit qui a appartenu à François d'Agouet, comte de Sault. 
Peiresc dans une lettre à Gassendi du 12 août 1633 1 parle 
des archives du château de Sault en ces termes : « Je viens 
de recevoir une lettre de M. Valoys de Sault... avec quattre 
volumes manuscrits en parchemin qu'il a tirez des archives 
du chasteau de Sault qui ne sont que romans la plupart en 
Provençal... » 

De plus, le manuscrit 1769 de Carpentras contient toute 
une série de catalogues faits par Peiresc et on y rencontre 
(fol. 319) la mention de « la vie de saint Honoré en vers 
provençaux » ©. Jehan de Nostredame a eu à sa disposition 
cette vie de saint Honorat et il en a fait usage dans son glos- 
saire ; malheureusement ses citations sont beaucoup trop 
inexactes pour qu’elles puissent servir à identifier ce manus- 
crits, 

Le comité de Sault passa au duc de Lesdiguières # et 
nous trouvons ce manuscrit dans la bibliothèque de celui-ci. 
Le connétable mourut en 1626 et le catalogue de ses livres 


Les manuscrils dugonnétable de Lesdiguières, dans Romania, t. XII (1883), 
p. 356. 

1. Tamizey de Larroque, Lellres de Peiresc, 1. IV (Paris, 1893), p. 343. 

2. Catal. des manuscrits des bibl. publiques, t. XXXV, p. 177, n° 1769 
(xvu° s., papier). — Fol. 319. Livres mss. des archives du château de 
Sault. Parmi les mss. cités : « Légende de Notre Dame en provençal et 
italien, Chansons provençales vieilles, La vie de Saint Honoré en vers 
provençaux ». | 

3. Les citations failes par J. de Nostredame, Les Vies des plus célèbres et 
anciens poëles provençaux, éd. Chabaneau et Anglade (Paris, 1913), se ren- 
contrent aux mots du glossaire : Augour, Belanda (Bellanda), Bonho- 
mia, Brandir, Bruelh. 

4. La terre de Sault fut érigée en comté en 1562. Elle passa à la mère 
de Louis d'Agoult de Montauban, comte de Sault, mort sans enfants, 
Chrétienne d’Aguere qui donna ce comté à Charles de Créqui, duc de 
Lesdiguières, pair et maréchal de France, son fils du premier lit. C'est 
ainsi que le château de Sault avec ses archives vint en sa possession. 
(La Chenaye-Desbois, Dictionnaire de la noblesse, articles Agoult et Sault, 
et H. Bouche, La chorographie... de Provence, t. I (Aix, 1664), p. 903.) 
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fat dressé en’ 1633. La vie de Saint Honorat y figure 
| sous le numéro 22. Au moment de la mort du connétable 
« la bibliothèque se trouvait probablement à Vizille, rési- 
dence préférée de Lesdiguières... Peu de temps après sa 
mort ses livres furent transportés en Provence, au château 
de Sault appartenant aux Créquy..… La famille de Créquy 
ne larda pas à s'éteindre en la personne d'Adolphe de Cré- 
quy, comte de Canaples zn rt sans postéritéen 1714 ; des eol- 
latéraux hériltèrent de ses biens : la bibliothèque du conné- 
table, transporlée à Toulouse, y fut vendue en 1716, et 
l'abbaye de Marmoutier en fit en bloc Facquisition. À Fa 
Révolution la bibliothèque de Tours hérita des richesses 
accumulées dans cette célèbre abbaye ! ». C’est dans la biblio- 
thèque de Marmoutier que nous retrouvons notre manus- 
crit sous le n° 164 du catalogue de Dom Gérou en compa- 
gnie du manuscrit T qui répondait au numéro 192 de ce 
catalogue ?. On lit du reste au folio 1 : « Majoris Monasterii 
eong. S. Mauri. 1727 ». À la Révolution les deux manuscrits 
passèrent à la bibliothèque de Tours ; ils y étaient encore 
tous les deux du temps du bibliothécaire Chauveau qui les 
a enregistrés dans son catalogue *. Tous deux ont été vus par 
Libri en 1842, mais tandis que le n° 192 de Marmoutier 
restait à Tours où il est encore sous le n° 945, le n° 164 était 
emporté par Libri et vendu par lui à lord Ashburnham *. 
Il a été acquis par la Bibliothèque nationale. C'est bien le 
manuscrit Lesdiguières, car Ôn trouve au dernier folio la 


1. J. Roman, ouvrage cité, p. rr0: 

2. Le n° 164 répond également à la notice CXCEVIHI de Chalmel. k 
n° 192 à la notice XLXVIIT. Cf. Delisle, ouvrage cité. 

3. Chauveau, Catalogue des manuscrits. Fol. 6 et fol. 7 : « Vie de saint 
Honoré, poeme, roman ou provençal, papier, n° 164. Un volume in-folie, 
Marmoutier » et « Vies de saint Albarm ct de saint Honoré. papier 
n° 192. Urr volume in-fotio, Marmoutier., En vers français. » /si). 

h. Cf. Delislte, ouvrage cité. Eibri en donne une description assez 
exacte. 

5. Catalogue du fonds Libri, n° 106. 
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note « propia » qui sc rencontre également dans beaucoup 
de manuscrits provenant de cette bibliothèque. 


D (Aïx, 159). — Le manuscrit d'Aix a été l'objet d’une 
longue et très exacle notice dans le Catalogue général des 
manuscrils des bibliothèques publiques de France, n° 159!. 
Nous y renvoyons donc pour une description détaillée, Il est 
de format moyen, sur papier, de 198 sur 134 millimètres. 
Il se compose de 233 feuillets de la fin du xv° s., porte 
rubriques et initiales rouges. Il est relié en basane. Ce 
manuscrit est très incomplet, il ne commence qu'au vers 3-9 
« Ar mi diguas », et finit fol. 232 v° : 


« E qui lo viage fara set ans 
A endulgencia per tostemps. Amen. » 


Il manque l’App. VII de l'édition Sardou. À la suite de 
ces vers on lit en rouge : « Amen. Explicit passio beati Por- 
cariie sociorum ejus per me A. T. ?. Forojulicnsis civitatis 
ad requisitionem nobilis domine Raimonele Gaudemaris » 
(les deux derniers mots d’une autre écriture) ; fol. 233 : 
« Antiphonia beati Honorati. Splendens genua presulum 
Honorate »… . 

Le début du texte manquant a été rajouté au commence- 
ment, sur 7 feuillets rapportés, par M. Rouard, mais le cata- 
logue ne dit pas d’après quelle copie. 

Le n° 160 de la Méjanes contient également un « su pplé- 
ment ou complément au manuscrit précédent d’après le 
manuscrit La Vallière 152 (B) commençant à « Adam lo 
premier payre » finissant à : 


1. Calalogue général.…., t. XIV (Paris, 18go), p. 23. 

3. Le catalogue porte À F. Mais notre confrère M. Benoit qui a bien 
voulu faire pour nous la collation d'une partie du manuscrit a lu 4 C 
ou À T. C'est en effet le seul manuscrit que nous n'ayons pu voir com- 
plètement, la bibliothèque Méjanes ne prètant passes manuscrits et 
n'ayant pas les instruments nécessaires à la photocopie. Nous avons dû 
nous contentér de la collation d'une centaine de vers. 
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« E totos lausan lo sieu nom 
Del comens del mont tro al som. 
Ac mi digas en vostra ley 

Si appcrtens a mon payre Rey ». 


Vu et collationné, certifié conforme au texte de B. imp. 
fonds La Vallière n° 152. Louis Paris, 1857. Papier, 
a1 pages ; 280 sur 222 millimètres. Cartonné. L 

Notre manuscrit a appartenu au xvin* siècle au marquis 


d'Aubais dont l'ex-libris est gravé à la garde. 


Enfin M. Aude, conservateur de la Méjanes, a bien voulu 
nous communiquer un fragment d’un autre manuscrit 
perdu qu’il a découvert en 1896 à Cannes !. Il comprend 
depuis la page 58, ch. XXIX, ligne 3, jusqu'à la page 60, cha- 
pitre XXX, ligne 2 de l'édition Sardou. Comme écriture et 
disposition, il nous semble se rapprocher beaucoup du 
manuscrit G. La graphie semble en être aussi très voisine. 
Nous ne pouvons préciser davantage à cause du peu d’im- 
portance de ce fragment et de son mauvais état de conser- 
vation. N 


Malgré le nombre déjà considérable des manuscrits que 
nous possédons, surtout si l’on considère que le culte de ce 


« D 


saint a été limité, ou à peu près, à la Provence, il est cer- 
tain qu’il a dû en exister encore d'autres aujourd’hui per- 
dus. Voici les différentes mentions que nous en avons ren- 
contrées. | 

Les princes de Monaco en possédaient un exemplaire. 


1. À Cannes et non à Aix comme le disent les Annales da Midi, 
t. XXXIII, 1895. Ce fragment vient d'un M. Négrier dont le père était 
notaire. Le temps m'a manqué pour faire les recherches nécessaires 
et savoir ce qu'étaient devenues les archives notariales de cette étude : 
peut-être pourrait-on encore retrouver quelques fragments de ce 
manuscril ; celui dont nous nous occupons servait de couverture à 
un registre. 
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Un inventaire de 1725! des livres existant au palais avant 
l'avènement d'Antoine [‘ contenait la mention de la vie de 
saint Honorat dans la catégorie des poètes provençaux. 
Dans l'inventaire du 1° juin 173r, nous trouvons dans la 
liste des manuscrits (fol. 151) : « La vie de saint Honnoré 
évêque /sic) de Lérins. En ms., en léttres gothiques, in-fol. » 
et plus loin (fol. 165) : « La vie de saint Honnoré, ms. in fol. 
en françois ». La bibliothèque des princes de Monaco pos- 
. sédait donc deux manuscrits de la vie de saint Honorat. Ces 
deux manuscrits ont disparu *. 

Le roi René possédait également plusieurs manuscrits de 
la vie de saint Honorat qu'il avait fait exécuter lui-même, 
mais étaient-ils latins, provençaux ou français, nous ne le 
savons pas. 

Voici les mentions qui les concernent 3 : n° 720 « A Geor- 
ges enlumineur... pour ce qu’il nous a fait certaines his- 
toires de saint Honorat et autres saints... » — n° 4268 
« À Georges, enlumineur, en don à lui fait en considération 
d'une histoire qu'il a faicte de saint Honnorat ou livre dudit 
saint... » — n° 723 « À messire Jehan... pour avoir cou- 
vert de velours ung livre de la vie de saint Honnorat. » 
— n°725 « À Jehannot, clerc de Balthasar controlleur... en 
considération d’un livre de saint Honnorat lequel il nous a 
escripten papier... » — n° 730 « Vie latine de saint Hono- 
rat... » — n° 732 « À Jehan Lamyer... pour nous avoir 
escript et faict relier la vie de saint Honnorat... » 


1. Inventaires du palais de Monaco, 1604-1531, pub. par L. H. Labande 
(Paris, 1918). Coll. de texles pour servir à l'Histoire, publiés... sous les 
auspices du prince de Monaco, p. ccxut et p. 232-236. 

2. « Pendant la Révolution, nous écrit M. Labande, la Bibliothèque du 
Palais a été transférée avec plus ou moins d’ordre à la Bibliothèque de 
Nice : celle-ci a conservé une partie des livres, d’autres sont revenus au 
Palais. Quant aux vies manuscrites de saint Honorat, que sont-elles 
devenues? Je l'ignore. » 

3. Ces mentions se trouvent dans les comptes du roi René, publ. par 
l'abbé Arnaud d'Agnet. 
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Comme il est fait spécialement mention de la vie latine, 
il est probable que les autres manuscrits mentionnés étaient 
en langue vulgaire et en provençal ; il y aurait donc eu au 
moins deux exemplaires de la vie provençale dans la biblio- 
thèque du roi René. Nous ignorons également ce qu'ils sont 
devenus. La plupart des livres du roi René ont été vendus 
en Provence, mais rien ne permet d'identifier un de ces 
exemplaires avec un de ceux qui nous sont parvenus. 

À ces mentions il faut encore ajouter celle relevée par 
Chabaneau!, d’après Honoré Burle, mort en 1692, auteur 
d'un ouvrage sur les antiquités de la Provence qui n'a pas 
été imprimé, et dont le manuscrit autographe est conservé 
à Aix (Méjanes, n° 537)°. 

Peut-être aussi faut-il compter comme vie provençale la 
mention (signalée sous le.n° 12050 du t. I de la Bibliothèque 
hislorique du Père Lelong) qu’on trouve dans le catalogue des 
manuscrits des Augustins déchaussés de Lyon, n° 205 : 
« La sancta vida de san Honorat y de los atros santos de 
Lerins, ms. sur le velin, de l’an 1300, cn langue catalane, 
in quarto ». Si ce manuscrit portait bien la mention de 
l'an 1300, il semble impossible que ce soit un ouvrage : 
« catalan », mais bien l’œuvre de KR. Féraut elle-même. 

On voit ainsi combien a été grande la dévotion à saint 
Honorat en Provence au moyen âge et le succès qu'a eu le 
poème de Raimon Féraut dans cette région. 


+ 
* 


Recherchons maintenant quels sont les rapports de ces 
manuscrits entre eux, c'est-à-dire leur valeur respective et 
par conséquent la façon dont ils doivent être utilisés pour 
l'établissement du texte. 


1. Notice sur quelques manuscrils perdus, p. 16. 

2, Fol. 65 v°: « Extant adhuc hujus linguæ (sc. provincialis) magna 
librorum volumina... numerantur Vita ct Miracula sancti Honorati Are- 
latensis archiepiscopi carminibus vernaculis scriffta. » 
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Nos résultats sont fondés sur l’examen du premier livre 
seulement et seront à vérifier pour le reste du poème. 
Cependant, étant donné que ce premier livre comprend 
1588 vers, il est peu probable que le reste des leçons de nos 
manuscrits soit très différent de cette première partie. D’ail- 
leurs nous avons collationné pour les passages de l'édition 
Sardou qui ont rapport aux chansons de geste, le manus- 
crit C, et nous avons à peine trouvé quelques variantes indif- 
férentes pour plusieurs centaines de vers. 

Voici done neuf témoignages différents de l’œuvre de 
Raimon Féraut. Peut-on établir entre eux des rapports pré- 
cis, déterminer dans quelle mesure ils ont utilisé ou modifié 
l'originat commun ? C'est ce que nous allons examiner. 

Dans tous les manuscrits qui nous ont transmis des 
œuvres littéraires, on trouve des fautes communes, des 
fautes propres à chaque manuscrit, enfin des varrantes 
indifférentes, spéciales aussi à chaque manuscrit. | 

Naturellement les rapports que lon cherche à établir entre 
différents manuscrits d’une même œuvre ne peuvent être 
fondés que sur des fautes communes : c'est-à-dire des fautes 
telles que deux manuscrits reproduisant ces mêmes fautes ne 
peuvent les avoir commises indépendamment ct repro- 
duisent forcément un original commun. bl en résulte donc 
qu'on ne peut utiliser comme fautes communes des fautes 
contre la déclinaison par exemple, même celles qui faussent 
la mesure du vers, parce qu'elles ont pu être commises en | 
même temps par deux scribes indépendants, parte qu'à 
l'époque où ils écrivaient on n'obscrvait plus celte déclinai- 
son ou on ne faisait plus usage des mêmes formes. Ainst on 
ne peut compter comme fautes communes Fallongement 
en os des pronoms ou adjectifs tels que els {aniz, devenus 
clos tanlos dans plusieurs manuserits parce qu'au milieu du 
quatorzième siècle ces formes élaient devenues d'un usage 
couranten Provence. De même la suppression de l’e pros- 
thétique devané l’'s impure peut être également commune à 
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deux manuscrits (ce qui arrive pour les manuscrits À, D 
et B) sans qu'ils dérivent pour cela du même original, mais 
seulement parce qu'à la fin du xv° siècle ce phénomène avait 
lieu dans une région où ont été écrits ces trois manuscrits. 
Et encore l’élision ou la non-élision de deux voyelles 
en hiatus ne peut être comptée comme faute commune, 
parce qu’au xiv° siècle ce n’était plus une faute que de comp- 
ter ces deux voyelles pour une syllabe. | 

Mais comment déterminer avec certitude une faute com- 
mune ; c’est la chose la plus difficile, car c’est bien souvent 
une affaire d'appréciation. Il est en effet facile de se persua- 
der plus ou moins, selon les besoins de la cause, que telle 
ou telle variante qui paraissait d’abord indifférente est moins 
bonne ou meilleure. Nous nous sommes efforcés d’écarter 
_ tous les cas douteux ; aussi avons-nous conservé très peu de 
fautes communes. Elles sont d'autant moins nombreuses 
dans notre texte que nous n’avons aucune de ces fautes que 
l'on pourrait appeler « extérieures » au texte. En effet, des 
passages remaniés, des altérations de passages entiers, des 
interpolations permettent dans beaucoup de cas d'établir des 
fautes communes et des filiations plus certaines. Ce sont 
même, à notre.sens, les seules qui permettent d'établir une 
généalogie quelconque de manuscrits. Mais ceci ne se pro- 
duit pas dans notre texte ; tous nos manuscrits sont au con- 
traire très rapprochés les uns des autres sous le rapport de 
la composition !. Tout au plus le début du prologue et la fin 
de l'œuvre dans laquelle se nomme l’auteur ont-ils été 
supprimés (suppression du début du prologue dans le 
manuscrit À) ou modifiés (fin du prologue dans 4, dernier 
vers de À dans lesquels le copiste a introduit son nom). 


1. Les manuscrits À et D, seuls, font exception : mais ces deux 
manuscrits élant au moins du milieu du xv°s. et manifestement 
corrompus, les différences que l'on y trouve ne sont que le fait d'un 
copiste ignorant qui a voulu « rajeunir » l’œuvre de Féraut et pas une 
fois les variantes qu'ils donnent ne nous ont apporté un éclaircissement. 
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Mais ces changements sont isolés ; ils ne sont jamais com- 
muns à deux manuscrits et par conséquent ne sont d’au- 
cune utilité pour le classement. 

Tous nos manuscrits sont plus ou moins incomplets : 
mais de cela non plus on ne peut rien tirer ; ce ne sont que 
des accidents purement matériels : les premiers où les der- 
niers feuillets ont été détruits ou bien un cahier a été arra- 
ché, une page coupée, et là encore toutes les lacunes sont 
isolées. UE 

En deux endroits l'ordre des vers est différent !, maïs ces 
différences sont pratiquement négligeables. 


1. Il s’agit des vers publiés par Sardou aux pages 3 et 30 de son 
édition. 

Page 3. — L'ordre de C se retrouve dans 4 et M. Au contraire dans 
RBGOT les vers sont intervertis, mais il s’agit là d'une énumération : 
le sens est également bon dans les deux cas, comme on peut le voir : 

CAM : 

Mas aquill Dieus que trays 
Jonas dinz del peyson 
E sancta Margarita desliuret del dragon 
Daniell escapet 
Dels leons verament 
E sant Johan salvet 
Dinz de l’oli buyllent 
Complisca ma defauta 


et dans RGBOT on lit : 


E sant Johan salvet 
Dinz de l'oli buyllent 
Daniel escapet 

Dels leons verament. 


On se rend compte que cette interversion n’a aucune importance. « 


De même pour les vers publiés par Sardou p. 30 ; l’ordre de CMO est 
le suivant : 


1 Car seyne Jhesu Crist per lo tieu mandament 
Per ton glorios nom e per la tieu cresença 
Desiravan ab nos de fayre penedença : 

5 Etz an layssat lur regne els amix de lur mayre: 
Tratz los ay de lur terra e emblatz a lur payre. 
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L'examen des différentes leçons du texte lui-même va-t-il 
nous donner quelques résultats ? 

Nous voyons tout d'abord le manuscrit C s'opposer à tous 
les autres et donner une bonne leçon là où aucun de ceux-ci 
n'est intelligible ‘. Dans d’autres cas il n’est pas le seuil à 
donner un sens satisfaisant, mais il est cependant correct 
alors que plusieurs autres ne le sont pas?. Du reste dans 
un certain nombre de cas ce manuscrit a des fautes que ne 
reproduisent point les autres $. Il présente encore un certain 
aombre de variantes indifférentes qui ne lui sont communes 
avec aucun autre de nos manuscrits À. 

Deux manuscrits semblent en rapports très étroits : ce 
sont les manuscrits À et D 5, du reste tous les deux beaucoup 
plus récents que Îles autres. Non seulement ils ont des fautes 


Hiou e miey compaynon n'avem suflert gran pena 
Ar annan ves ta mort lay on li mar nos mena. 


Au contraire, dans ABGRT l'ordre est le suivant : 1,6, 7, 5, 4, 2, 3. 
Mais outre que dans cet endroit Raimon Féraut n'a pas suivi littérale- 
ment le latin, le sens nous semble également acceptable dans les deux 
cas. Peut-être l'ordre suivi par COM est-il plus logique ; mais la diffé- 
rence est trop peu sensible pour que ce passage puisse servir à classer 
nos manuscrits. 

1. Ed. Sardou, p. 8. 


I Cascun gieta pilotz o dartz 
: 2 Cascun poyngna de la conquesta ; 
3 Ar qui non pot annar si resta. 


Ces vers manquent dans A; 1, BGMORT, qui fig. — 2, BGMT, 
C. pena ; O, C. pensa. — 3, GMOR, E qui ; 7, quin. 

2. Ed. Sardou, p. 35 : « Ostz fey meravillos e granz ». — À, ont fe 
meravillios grant : BMG, O.f. meravilliosas grans ; O, meravilhas e g. ; 
T, Hon fey meravilhosas hostr. 

3. Ed. Sardou, p. 35 : « En carcas los encadenet. » La bonne leçon 
carces est donnée par BGMRT ; À, E en carces ; O, caces. | 

4. Ainsi le 2° vers de la p. 4o de l’éd. Sardou : « De la bella Sebilia, de 
Karlle e de sas jentz » est remplacé dans C par le suivant : « De Sebe- 
lia, de Carle e pueys de l'autra gent ». 

5. Nous n'avons eu que la coliation d'une centaine de vers du manus- 
crit D et malheureusement le début si remanié dans À manque dans D, 
qui ne commence qu'au passage gubéié par Sardou, p. r2, vers 3. 
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communes qui faussent sans cesse la mesure du vers, mais 
des leçons évidemment absurdes. M. Kley! croit pouvoir 
établir l'indépendance du manuscrit À, mais nous allons 
voir au contraire que les leçons isolées de ce manuscrit sont 
l'œuvre d’un remanieur très postérieur qui a beaucoup 
rajeuni les vers primitifs et les a modifiés toutes les fois 
qu'il n’en comprenait pas le sens : il suffit de lire quelques 
lignes de ce manuscrit pour s’en convaincre ?. 

En outré les mêmes vers manquent en plusieurs endroits $. 
Nous considérerons donc que les manuscrits AD se sont 
copiés l'un l’autre ou qu'ils ont copié un autre manuscrit 
déjà fautif, ce qui importe peu ; ils ont pour mous la valeur 
d'un même témoignage. Mais en dehors de ces résultats 17 
a-t-il pas d’autres combinaisons possibles ? 

Le rapport de M OA semble pouvoir être établi, de même 
que les rapports suivants : AM, MT, OT, AT, MTOA. Les 
manuscrits MTOA formersient donc une famille. Mais nous 


1. F. Kley, Die Reime des Vida de saint Honorat von Raimon Féraut, 
Marburg, 1887, in-8°. 
2. Le oervs s'en vay per miay la lanta 
Per una mot estrecha banda, 
Tro que d’una balma fom pres : 
Le cers s’en vay et ef apres. 
Mays tant {om espessa ii valtz, 
Non pot plus annar le cavaltz, 
Perque deysent de l’arabi. 


Ces vers (éd. Sardou, p. 9) sont réduits. dans 4, à ceci : 


Lo sers s’en fuch en un boscage 
Fins a un ermitage moll savage. 


Parmi les vers qui servent à établir îles FARPORE entre À et D, citons 
les suivants : 

Éd. Sardou, p. 12 : « Ti puesc dire lo sieu poder ». — AD, pedi dire : 
D, Ti manque : T, Ti puax dire. — Éd. Sardou, p. 13 : « Appelet lo en 
son lenguaje ». — AD, E appellet. — D'autres exemples sont fournis par 
les vers 25, p. 12: 29 et 31, p. 13 de l'édition citée. 

3. Éd. Sardou. p. 14, vers a5 et 27. 

4. Il est ditficile d'attribuer des leçons sûres à O puisqu'il a sans cesse 
été corrigé, quelquefois, semble-t-il, d'après le manuscrit C, mais d'au- 
tres foÿs d'une façon fautive. 
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“constatons encore les combinaisons suivantes : RM, MTRO 
auxquels s'ajoute parfois G. Enfin le manuscrit G s’unit àT, 
TO, CMT, À, MOA, MARO, O, ATRM. Dans ces conditions 
il semble impossible d'établir un rapport quelconque entre 
nos manuscrits : il faudrait trouver une faute commune éta- 
blissant l'ensemble ABGMORT et nous n'en avons pas, mais 
seulement des variantes indifférentes, Il faut encore cons- 
tater que C n'est pas toujours isolé : on le voit uni à OT ou 
BA pour donner des leçons fautives. | 

Ces fautes sont donc contradictoires et ne permettent en 
aucune façon d'établir un classement ; nous ne chercherons 
donc pas à létablir. Il nous semble en effet inutile et vain 
de chercher à retrouver un original à travers les différentes 
copies d’une œuvre littéraire du moyen âge ; pourquoi 
chercher à établir une généalogie exacte si l’on se refuse à 
remplacer les unes par les autres les variantes indifférentes 
qui nous sont conservées par les manuscrits les plus nom- 
_breux. 

Il semble plus logique de se borner à corriger à l’aide des 
autres manuscrits les fautes flagrantes du manuscrit de base 
et de respecter les autres. L'utilité de la comparaison des 
manuscrits n’en est pas moins grande: elle permettra de 
choisir le manuscrit le plus correct, en l’absence d’autres 
raisons pour faire ce choix. 

Il faut reconnaître les rapports des manuscrits À et D sans 
chercher à en établir d’autres : quant au choix du manuscrit 
à préférer, l'examen des différentes leçons nous montre que 
ADMOT sont certainement bien inférieurs aux autres. Il reste 
CGRB ; mais si R est l’œuvre d’un copiste fidèle, c’est aussi 
celle d'un copiste inintelligent qui a commis des fautes 
grossières ; le manuscrit B étant de 1442, il est naturel de lui 
préférer un des deux autres qui sont du xrv° siècle. Ces deux 
manuscrits sont d’une graphie plus régulière : maïs outre 
que G est déjà le manuscrit de l'édition Sardou, il est beau- 
coup plus incomplet que C qui n’a qu'une lacune peu 
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importante. Le manuscrit C est donc celui qui nous parat- 
trait devoir être choisi comme texte de base d’une édition. 

La graphie de ce manuscrit présente quelques particula- 
rités assez intéressantes. 

Les sons remontant au latin ci ou {ientre une consonne et 
une voyelle, ou c intervocalique sont représentés par ç. Du 
reste cette graphie n'est pas constante et si les exemples en 
sont très nombreux au début du manuscrit, ils deviennent 
plus rares dans la suite et l’on trouve presque aussi souvent 
z. C’est également une caractéristique des manuscrits ita- 
liens : si-elle est rare en Provence, elle se rencontre cepen- 
dant quelquefois !. 

Pour le son mouillé de net !, je relève les notations sui- 
vantes : 

pour / mouillé : y, ill (fyll (éd. Sardou, p. 2, vers 12), 
meyllura (p. 6. v. 25), perüll (p. 2, v. 14), vueylla (p. 2, v. 24), 
buyllent (p.3, v. 18), etc.) ; U(mellurara (p. 2, 2° col., v. 8), 
cill(p. 7, v. 19). etc.) ; { (huelz p. 4, v. 22). Cette graphie a 
du reste l'inconvénient de confondre i et la notation de la 
mouillure dans tous les mots où elle est jointe à un à : fyll, 
etc. Aussi Le manuscrit G écrit-il souvent fiyll. 

pour ñn mouillé : yn (playnent (p. 2, v. 22), seyner (p. 2, 
2° COÏ., v. 12), compaynon (p.53, v. 10), etc:) ; ygn (Alamaygnäà 
{p. 9, v. 2); yagn (compaygna (p. 9, v. 1), bayngnan (p. 7, 
v. 21), etc). Cette graphie est catalane ou du moins elle a été 
jusqu'ici considérée comme telle, mais elle se rencontre 
très souvent dans les textes de la Provence propre *. 

Signalons encore les lettres. doubles assez nombreuses, 
mais ce phénomène n'est pas particulier à la Provence : 


1. Tous nos autres manuscrits écrivent s, z et jamais «ç. 

2. Dans le Miracle de sainte Agnès (p.p. Bartsch, Berlin, 1869, in-8°) 
-on trouve également la graphie yn, ini. Dans la Vie de saint Georges 
(p.p. Chabaneau, dans la Revue des Langues romanes, 4° série, t. 1 
(1887), p. 246) L, yl, ly, ny servent à noter l et n mouillés : fyll, fllya, 
planyent. Le manuscrit Get le manuscrit R de notre étude écrivent aussi 

7" yll, etc. Mais les autres donnent la graphie ordinaire nh, lh. 


Moven Age, t. XX XV. 19 
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double s initial : ssa (p. 2, v. 16 : p. 12, v. 30, 35 , etc.) . 
double s dans le corps du mot : assaula (p. 3, v. 22), atressi 
(p. 3, 2° col., v. 15), espessa (p. 9, v. 195, etc.) ; double f 
dans le corps du mot : Baffum(p. 4, v. 14). affar (p. 7. v. 22); 
double n dans le corps du mot : annar (p. 8, v. 26, p. 9, 
v. 16), connoc (p. 12, v. 27, etc.) ; double n final : anni (p. 
8. v. 12), double ! initial : {a (p. 33, v. 29) ; double / dans 
le corps du mot : aussellelz (p. 8, v. ro), bella (p. 4, v. get 
21, etc.), proençalles (p. 3, v. 28), parlliant (p. 4, v. 25). ella 
(p. 4, v. 29), Jollia (p. 7, v. 18), vayllels (p. 8, v. 17, etc,) ; 
double ! final : aquell (p. 3, v. 13 ; p. 5, v. 23, etc.), ell (p. 9, 
v. 14), foll (p. 16, v. 25), Pinabellz (p. 4, v. 6), val (p, 8, 
V.19:;p. 10, v. 13, etc.) ; double r : Marroc (p. 4, v. 7), 

On ne rencontre que rarement l’h devant une voyelle ini- 
tiale qui est si fréquent dans les rnanuscrits de cette époque 
et qui se rencontre très souvent dans tous les autres manus- 
crits de saint Honorat : hac (p. 20, v. 21), ha (p. 21, v. 3), 
ho (p. 21, v. 4). | 


Renée FLACHAIRE DE ROUSTAN. 


COMPTES RENDUS 


Histoire anonyme de fa première Croisade, éditée et traduite 
par Louis BRÉHIER, professeur à la Facullé des Lettres de Cler- 
mont-Ferrand. — Paris, Champion, 1924, in-12. (Les Classiques 
de l'Histoire de France au Moyen-Age). 


Des trois éditions où nous pouvions aller chercher le récit le plus 
vivant de la première Croisade, celui d'où dérivent d'ailleurs 
presque tous les autres. la première, celle de Bongars, ne nous 
donnait qu'une seconde rédaction où le texte primitif était déjà 
altéré et grossi d'addilions sans intérêt ; la seconde, celle qui est 
contenue dans le tome II des Hisloriens occidentaux des Croi- 
sades, donnait faussement ce document capital pour un plagiat 
de l'œuvre de Tuebcuf à laquelle il a au contraire servi de source ; 
quant à la troisième, celle du bon Hageumeyer, si l'originalité 
du récit entrevue depuis longtemps par Sickel et par Saulcy, 
reconnue d'ailleurs par les éditeurs eux-mêmes des Historiens 
des Croisades dans la préface d’un volume postérieur, y était 
définitivement proclamée, si le savant allemand avait pu recourir 
à de nouveaux manuscrits, la timidité avec laquelle il en avait 
fait usage, ne lui avait pas permis d'établir un texte aussi amélioré 
que celui d'où M. Bréhier, se fondant sur la plus ancienne rédac- 
tion, a éliminé les gloses et les inlerpolations de la seconde et 
volontairement rejeté les corrections et les variantes postérieures 
de la troisième. Dirai-je que le nouvel éditeur semble avoir 
parfois poussé jusqu'à la superstilion la fidélité à la rédaction 
choisie ? Le but qu'il faut se proposer dans une édition ne doit 
pas être de reproduire servilement l'œuvre telle qu'on la trouve 
dans les manuscrits qui paraissent les plus voisins du prototype, 
mais encore d'eu faire disparaitre les incorreclions qui la défi- 
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gurent, soit que celles-ci proviennent de la maladresse des copistes, 
soit qu’elles résultent d'inadvertances de l’auteur Ilui-mêmé!. 
À celte légère restriction près, nous devons à la direction des 
Classiques de l'Histoire de France au Moyen-Age, un texte préfé- 
rable à ceux des éditions précédentes. | | 

Où est d'accord aujourd'hui pour voir dans les Gesta Francorum 
el aliorum Hierosolimitanorum les souvenirs d'un témoin oculaire, 
un soldat de l’armée des Normands d'Italie ayant fait partie du 
corps de Bohémond jusqu'à la prise d’Antioche et paraissant depuis 
lors avoir suivi le comle de Toulouse qui prit le rôle principal 
auparavant tenu par Bohémond. Mais voici que M. Bréhier meten 
pleine lumière un fait très important à peine entrevu jusqu'ici ; 
c'est ce qu'il appelle la « collaboration » avec le soldat d’un clerc 
qui a grossi le récit d’amplifications inspirées, soit par les textes 
sacrés, soit par la littérature populaire, et qui l'aurait partagé 
en narrations d'inégale longueur, dont les limites sont indiquées 
par les doxologies qui les terminent?. J'ajouterai que le seul fait 
que l'ouvrage nous est parvenu en latin implique nécessairement 
l'intervention d'un traaucteur clerc ; car, si les souvenirs du 
soldat ont dû recevoir dès l'origine une forme écrite que suppose 
forcément la précision de certains détails trop minutieux pour 
être durablement conservés dans la mémoireÿ, un laïque ne 
pouvait les écrire ou les dicter autrement qu’en langue vulgaire. 
Mais, tels que nous les avons, les Gesta doivent-ils bien être 
considérés comme le résultat d'une collaboration ? Le soldat de 
Bohémond a-t-il accepté de s'associer le clerc ou celui-ci n'a-t-il 
pas simplement pris le journal du soldat. pour sa source prin- 
cipale ? Et puis ce clerc, ne pourrait-on trouver dans son œuvre 
quelque indice de sa personnalité ? Mal ou, parfois, point du tout 


1. Pourquoi par exemple (p. 130, ligne :1"° et note a), préférer la leçon de la 
première rédaction « conduxi vos usque » où le sens demeure suspendu par 
une omission évidente, et rejeter la leçon correcte « conduxi vos usque huc » 
parce qu'elle se trouve dans la troisième rédaction ? 

2. P. vu-vint. 

3. Par exemple, l'accumulation de chiffres précis que l'on trouve au second 
paragraphe de la page 185 : Quatorze chevaliers rencontrent environ soixante 
Turcs conduisant plus de quinze cents bêtes, tuent six hommes et prennent six 
chevaux. — Voyez aussi l'indication exacte de la durée des séjours : quatre 
jours à Héraclce (p. 57), trois jours à Coxon (p. 63), elc., etc. 
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informé de ce qui s’est passé en dehors de l’armée des Normands 
d'Italie, — on sait qu'il se tait complètement sur le concile de 
Clermont, — ne l’aurait-il pas lui-même suivie ? N'a-t-il pas vu 
de très près les faits auxquels le soldat prenait une part active ? 
Lorsqu'on rencontre le pronom « nos » sous sa plume, il est, dans 
certains cas, évident que ce sont les propres paroles du soldat 
qu'il répète, par exemple dans le sobre et passionnant récit de 
l'escalade d‘Antioche où les croisés demeurés au bas de l'échelle 
rompue sous le poids des premiers assaillants, dans l’obscurité 
d'une nuit sans lune, tâtaient anxieusement la muraille avec leurs 
maias pour découvrir une porte qu'ils savaient exister près de là 
et qu'ils parvinrent à enfoncer ! ; mais, dans d’autres passages, ne 
serait-ce pas le clerc lui-même qui, ainsi qu'on le fail souvent, 
s'identifierait en pensée à ses compagnons de pélerinage ou même 
qui en parlerait en témoin oculaire ? Ne serait-ce pas lui, le clerc, 
plutôt que le laïque, qui assista dans l'église de Saint-Pierre d’An- 
tioche à l’exhumation de la Sainte Lance? ? Nous aurions aimé 
voir M. Bréhier approfondir ces questions soulevées par sa judi- 
cieuse remarque. Quant au mot de « collaboration » qu'il applique 
aux relations réciproques du clerc et du soldat, il ne paraît pas 
convenir ; en fait, c’est le clerc qui est l’auteur des Ges{a dont la 
source principale et d’une valeur d'ailleurs exceptionnelle est le 
jouroal du soldat. 

La valeur des autres sources auxquelles le clerc a emprunté les 
amplifications groupées autour des extraits du journal et de ce 
qui semble provenir de ses souvenirs personnels ne pourrait 
assurément entrer en comparaison, Il y eut d'abord une source 
épique, quelqu'une de ces chansons perdues comme il en est 
apparu, nous le savons, très peu de temps après les événe- 
ments et parmi lesquelles se trouvaient celles qui ont déjà 
fourni certaines données à Albert d'Aix, ou l'œuvre disparue de 
Richard le Pélerin remaniée plus tard par Graindor dans la 
Chanson d'Antioche. Il est vrai que l’on peut nous objecter, avec 
Hagenmeyer, que pour avoir pu être déjà utilisée par l’auteur des 
Gesta, la chanson aurait dû être composée littéralement au lende- 


1. « Tamen palpando et inquirendo invenimus eam omnesque cucurrimus 
ad illam et, ipsa fracta, intravimus per eam. » P. 106. 
2. P. 140. 
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main des faits qui y étaient rapportés. Mais les jongleurs qui se 
trouvaient parmi les croists ne devaient pas être moins pressés 
de raconter à leur manière les grands événements dont ils étaient 
les témoins que ne l'étaient ceux qui y avaient eux-mèmes pris 
part de les communiquer par lettres à leurs frères demeurés en 
Occident. C'est de cette chanson que doivent provenir les détails 
imaginaires sur l’armée musulmane et les discours apprêtés mis 
dans la bouche de Kerboga et de sa mère ! dont M. Bréhier a très 
justement signalé le caractère romanesque et fabuleux?, mais 
dont il aurait pu faire ressortir l’analogie avec les passages 
correspondants de la Chanson d'Antioche3. J'ajouterai que j'attri- 
buerais la même origine à l'entrevue du comte de Blois avec 
Alexis Comnène après sa fuite d'Antioche #, épisode considère par 
M. Bréhier comme une interpolation postérieure, mais que les 
longs discours de l'empereur et de Gui, frère de Bohémond, tout 
à fait dans la même manière que ceux de Kerboga et de sa mère, 
me font croire empruntés à la même source épique ; ce qui est 
d’ailleurs confirmé par le fait qu'on le retrouve également dans la 
Chanson d'Antioche f. 

Pourquoi donc, après avoir conservé ce passage qu'il déclare 
cependant interpolé, M. Bréhier rejette-t-il dans un appendice ? 
un autre passage considéré également par lui comme interpolé 8 ? 
C’est une description d’Antioche dont les principaux traits pour- 
raient en effet les’ faire croire tirés de quelque Descriptio Terre 
Sancle, mais dont les dernières lignes sont bien dans te caractère 
général de l'ouvrage etconliennent même une phrase où le rédac- 
teur se mel lui-même en scène : v... requievimus cum gaudio et 
leticia magna per v menses et vus dics. » 

Pour nous, ce passage devait être conservé au même litre que 
l'épisode du comte de Blois ou que les discours de Kerboga et de 
sa mère que l'éditeur n’a pas eu l'idée de rejeter. 


1. P. 110 à 124. 

2. P, vi à vu. 

3. Ed. Paulin Paris, t. Il, p. 146-140. 

k. P. 140 à 146. 

5. P. var. 

6. Ed. Paulin Paris, t. 11, p. 154 et suivantes. 
7- P. 220. 

8. P. vr. 
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Enfin, pour ce qui est des renseignements sur les faits quise 
sont passés dans d'autres corps d'armée, il est difficile d’en recher- 
cher la provenance ailleurs que dans des informations orales. 

La judicieuse observation de M. Bréhier sur le rôle tenu par le 
clerc dans la rédaction des Ges{a, celles que nous proposonssur 
l'extension possible de ce rôle, ne sont pas pour diminuer l'impor- 
tance capitale de ce texte pour la connaissance de la première 
Croisade, ct la place prééminente qu'il tient parmiles histoires de 
cette guerre sainte, lesquelles, on le sait, en procèdent pour la 
plupart. Mais le nouvel éditeur n'élend-il pas trop l'influence 
directe des Gesta lorsqu'il dit que « le récit de la premiére croi- 
« sade qui se trouve au livre IX de l'Histoire ecclésiastique d'Orderic 
« Vital est, sauf pour le récit du concile de Clermont, la reproduc- 
« tion plus ou moins abrégée du texte des Gesta 1, » Les analogies 
constantes que le récit de l'Histoire ecclésiastique présente avec 
celui de l'anonyme proviennent en réalité, ainsi qu'Orderic le dit 
lui-même ?, de ce qu'il a eu pour source Baudri de Bourgueil, 
lequel a, comme on le sait, reproduit les Gestla. Quant aux Gesta 
Tancredi de Raoul de Caen, je parviens d'autant moins à y décou- 
vrir comme M. Bréhier « l'inspiration des Ges{a » que l’auteur 
déclare lui-même les avoir composés d'après les récits de Tan- 
crède, et dans un milieu où l’on ignorait à ce point qu'il existât 
des récits des grands événements auxquels Tancrède et Bohémond 
avaient été mèlés, que ces princes déploraient que personne n'eût 
essayé d'en conserver la mémoire à. 

Le texte latin établi par M. Bréhier constitue, ainsi que j'ai eu 
le plaisir de le dire en commençant ce compte-rendu, un progrès 
sur les éditions précédentes méritant de réels éloges ?. Comment se 
fait-il que la traduction qui l'accompagne et qui est la première en 
notre langue, soit déparée par des inadvertances dont il paraît diffi- 
cile de rendre personnellement responsable un érudit de la valeur 
de l'éditeur ? Je me bornerai à citer les plus singulières : 


1. P. xrv. 

2. Ed. de la Société de l'Histoire de France, t. III, p. 458, 459, 622. 

3. Hisloriens occidentaux des Croisades, t. 111, p. 587-6or. 

4. À peine pourrait-on signaler quelques fautes d'impression : « pro nimis 
fetoribus » au lieu de« pro nimiis fetoribus » (p. 110) — « et quod ipsi mandu- 
cant... » pour « eo quod ipsi mauducant » (p. 124), etc. 
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P. 9. — Les assiégés du château d'Exerogorgo mourant de soif 
« Jançaient des ccintureset des chiffons dans les latrines (in 
« piscinam) et en exprimaient le liquide (aguam) dans leur 
« bouche. » Piscina désigne un réservoir d’eau quelconque depuis 
une citerne jusqu'à un lavabo de sacristie et n’a jamais eu le 
sens que le traducteur lui donne à l’imitation d’ailleurs de Hagen- 
meyer !. Baudri de Bourgueil y a substitué les mots cis{ernas 
limosas, ce qui fait parfaitement comprendre l'opération par 
laquelle les assiégés recueillaient le peu d'humidité subsistant 
dans la boue de la citerne en y déposant des linges qui s'en humec- 
taient. 


P. 44. — Trois jours après avoir quitté Nicée, les croisés, s'éga- 
rant dans la nuit, se trouvèrent divisés en deux groupes suivant 
des routes différentes « et venerunt divisi per duos dies », ce que le 
traducteur s’imagine signifier qu'ils se trouvérent « séparés par 
deux jours de distance » tandis que le sens est simplement qu'ils 
demeurèrent séparés pendant les deux jours qui précédèrent la 
bataille de Dorylée. En réalité, ils étaient à si peu de distance que, 
lorsque Bohémond se vit attaquer par l'armée musulmane, il put 
assez rapidement prévenir le groupe commandé par Godefroy de 
Bouillon pour que celui-ci prit part à la bataille ?. 


P. 54. — «.. nichilque penitus nobis erat ad edendum nisi forte 
« vellentes el fricantes spicas manibus nostris » est traduit par 
« Nous n'avions presque plus rien à manger sauf les épinés que 
« nous arrachionset frottions dans nos mains. » Toutle monde a 
tellement présent à l'esprit les passages des livres saints où les 
voyageurs pressés par la faim arrachent des épis qu’ils frottent dans 
leurs mains pour en faire tomber la balle 3, qu’on croirait à une 
faute d'impression sans la note 4 de la p. 55 : « Probablement les 
cactus, aloës et autres plantes épineuses, seule végétation des 
déserts d’Anatolie. » Cette note ne pourra être lue sansétonnement 
par quiconque a jamais vu une raquelte de cactus hérissée de ses 
triples piquants, alors même qu'on aurait oublié que le cactus, 


1. Hagenmeyer, p.119, note 47. 
2. Voir p. 47. 
3. Deut. xxarr, 25. — Matth. xs, 1. — Marc 11, 23. — Luc vi, 1. 
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venu d'Amérique dans le sud de l'Espagne, n’a été importé sur les 
côtes de Barbarie et la Méditerranée orientale que par les Morisques 
expulsés, plus de quatre siècles après la première croisade ! ! 


P. 103. — Traduire « sin autem, Boamundus eam in sua habeat 
potestate » par « même dans le cas où Bohémond l'aurait eue èn sa 
possession » estun contre-sens. Il faudrait : « sinon, que Bohé- 
mond en prenne possession. » 

P. 105. — Les croisés appelés par Firouz à l'escalade d’Antioche 
chevauchent « usque prope auroram », ce qui est improprement 
traduit par « jusqu'à l'aurore », alors qu'il faudrait « jusqu'aux 
approches de l’aurore, » et M. Bréhier en conclut en note que, le 
soleil se levant à cette date, à 4 heures et demie, au méridien d’An- 
- tioche, l'escalade commença vers 4 heures. En réalité, elle eut lieu 
encore en pleine nuit, puisque, l'échelle s'étant rompue sous l’em- 
pressement des assaillants, ceux-ci en étaient réduits, ainsi que 
nous l’avons dit plus haut, à chercher à tâtons la porte voisine : 
« nox namque erat, sed tamen palpando et inquirendo invenimus 
eam. » 


P. 108, 1. 4. — Une phrase entière « Omnes vero pariter strident 
in civitate » est omise dans la traduction. 

P. 130. — « Jurare sacramentum » veut tout simplement dire 
faire serment, ainsi qu'on le voit dans Pétrone sous la plume de 
qui oh conviendra que cette expression ne peut signifier « jurer 
par l’Eucharistie », comme il est dit p. 131 et note 4. 


P. 146. — « Ab illa hora accepimus inter nos consilium belli » 
ne peut pas signifier « À partir de ce moment nous tinmes entre 
nous un conseil de guerre », mais indique seulement que la décou- 
verte de la Sainte Lançe fit succéder chez tous les croisés la « réso- 
lution de combattre » au découragement, consilium ayant ici 
exactement le même sens qu'à la ligne suivante où le traducteur le 
rend avec raison par résolution. 


1. À. de Candolle, Géographie bolanique raisonnée, Genève, 1885, fn-8°, t. IT, 
P. 725 
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P. 207. — Les büchers où l’on brülait les corps des Sarrasins 
après la prise de Jérusalem étaient disposés. dit M. Bréhier, 
« comme des bornes », ce qui ne présente pas un sens bien clair. 
1 y a dans le lexte : «.... pire erant ordinate ex eis sicut mete. » 
Or mela veut-bien dire borne, maïs signifie aussi meule et a, dans 
ce sens, donné en français moye. On s'explique fort bien que les 
cadavres entassés évoquassent le souvenir des gerbes accumulées 
en meules. 

En somme, les criliques que nous avons dà formuler au sujet de 
cette nouvelle édition ne portent guère que sur la. traduction qui 
l'accompagne. Nous regretterions fort qu'elles fissent oublier les 
services qu'est appelé à rendre le texte soigneusement établi 
auquel elle se trouve accolce. 

H.-François DELABORDE. 


Le dossier de l'affaire des Templiers, édité et traduit par 
Georges LizeranD. — Paris, librairie ancienne Honoré Champion, 
éditeur, 1923, petit in-8° de xxiv -229 pages (Les Classiques de 
l'histoire de France au moyen âge publiés sous la direction de 
Louis Halphen, fascicule 2). 


La collection des Classiques de l’histoire de France au moyen 
âge a publié en 1923 son second volume : Le dossier de l'affaire 
des Templiers. Peu d'affaires ont autant ému la postérité que ce 
lamentable procès qui aboutit à la suppression de l'Ordre, à la 
condamnation des principaux dignitaires et à l'exécution de deux 
d’entre eux sur le bûcher, et la littérature à laquelle il a donné lieu 
est aussi abondante que passionnée. Mais il restait à réunir en 
un petit volume facilement accessible le texte et la traduction des 
pièces les plus importantes de ce procès pour permettre aux éru- 
dits et aux simples curieux de le juger à leur tour, d'après les 
documents originaux et de contrôler les appréciations des nom- 
breux historiens des Templiers depuis Pierre Dupuy jusqu'à 
Finke en passant par Baluze, Voltaire, Raynouard. Michelet, Lea 
et M. Ch.-V. Langlois. C'est l’objet que s'est proposé M. Lizerand. 
Son travail est parfaitement conforme au programme de la collec- 
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ion, qui est de donner les « documents les plus significatifs de 
l'histoire de notre pays » durant le moyen äge. 

Voici la liste des pièces du dossier publiées par M. Lizerand : 
réponse de Jacques de Molay à l'enquête pontificale sur l'oppor- 
tunité de la fusion des deux ordres des Templiers et des Hospi- 
taliers ; ordre d’arrestation des Templiers (130:) ; choix d'interro- 
gatoires de templiers ; inventaire des biens de la maison de Baugy, 
l’un des seuls qu'on connaisse pour le royaume de France ; con- 
sultations sur la procédure à suivre contre les Templiers ; deux 
pamphlets de Pierre Dubois sur les Templiers intitulés remon- 
trances et supplique du peuple de France ; lettre de convocation 
aux états de Tours (1308) ct discours prononcé par Guillaume de 
Plaisians à ces états ; dépositions de témoins devant les commis- 
sions d'enquête (1309-1311). et particulitrement les trois déposi- 
tions de Jacques de Molay et l’'éloquente défense de l'ordre par un 
groupe de témoins ; enfin deux lettres de Philippe le Bel concer- 
nant la suppression des Templiers (1312). 

L'ordre adopté est l'ordre chronologique ; c'était le seul logique, 
le seul aussi qui permit de suivre dans son développement drama- 
tique cette lamentable affaire. Si aucun des textes n’est inédit, tous 
ont été revus avec soin sur les manuscrits. 

Dans l'introduction, qui est brève et nette. l'éditeur donne sur le 
procès son opinion quiest à peu près celle que M. Ch.-V. Langlois 
a formulée dans l'Histoire de France publiée sous la direction 
d'E. Lavisse. Tout le procès a été machiné par Philippe le Bel et 
son entourage, qui n’ont même pas reculé devant une campagne 
de presse destinée à égarer l'opinion. Il n'a été qu'en apparence 
l'œuvre de l’Inquisition, et l'Église n'a été pour rien dans le 
déclenchement du procès. Clément V n’en resle pas moins coupa- 
ble d’avoir par sa complicité tacite paru encourager le roi et ses 
légistes. 

Cette conclusion, indiquée dans la préface. ressort des textes 
heureusement choisis et traduits fidèlement par M. Lizerand. 


Robert Laroucus. 
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Couuyxes (Philippe de). — Mémoires, édités par Joseph Calmette, 
avec la collaboration du chanoine G. Durville, tome °° (1464- 
1474), Paris, librairie ancienne H. Champion, 1924, petit in-8° 
de xxxvr - 257 pages (Les Classiques de l'histoire de France au 
moyen âge publiés sous la direction de Louis Halphen, fasci- 
cule 3). 


Les Mémoires de Commynes ont déjà été publiés un grand 
nombre de fois. L'édition princeps est celle d'avril 1524 et la pre- 
mière qui ait une apparence critique a été donnée par Denis Sau- 
vage en 1552. Mais ce n’est qu'au milieu du xvn° siècle qu'a paru 
une édition qui méritât cette qualification, celle de Théodore et 
Denys Godefroy (1649). Le xvirr° siècle, moins heureux à cet 
égard, ne nous offre que le travail de l'abbé Lenglet-Dufresnoy, 
qui est médiocre. Il faut arriver jusqu’en 1840 pour trouver une 
œuvre qui marque un progrès important dans l'étude de Com- 
mynes : l'édition des Mémoires en trois volumes qu'a publiée 
Mademoiselle Dupont pour la Société de l’histoire de France con- 
tient une riche annotation et un grand nombre de pièces inédites. 
Mais le mérite d'établir un texte véritablement correct de l’histo- 
rien était réservé à Bernard de Mandrot à qui fut confiée l'édition 
des Mémoires par le comité de publication. de la Collection de 
textes pour servir à l'étude et à l'enseignement de l’histoire, et 
cette édition, parue en 1901 et 1903, est accompagnée d’un excel- 
lent commentaire. | 

Que restait-il à faire pour la dépasser et justifier une nouvelle 
édition qui ne fût pas une simple réédition ? Les noms seuls des 
érudits qui ont assumé la tâche difficile et délicate de publier cette- 
œuvre classique à tous égards pour la collection des Classiques 
de l’histoire de France au moyen âge, fournissent la réponse à la 
question, et on peut ajouter qu'ils ont tenu la gageure. 

M. le chanoine Durville est le conservateur-adjoint du Musée 
Dobrée de Nantes. Or c'est à ce Musée que se trouve l’un des deux 
manuscrits les plus importants pour l'établissement du texte de 
Commynes. L'autre manuscrit est le manuscrit Polignac conservé 
à la Bibliothèque Nationale et ainsi nommé parce qu’il a appar- 
tenu à Anne de Polignac, nièce de Commynes. C’est lui qui a servi 
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de base à l'édition Mandrot. Les auteurs de la nouvelle édition 
ont préféré le manuscrit Dobrée. qui d’après les armes figurant au 
bas de la première miniature a été composé par Jean d’Albret, sire 
d'Orval. Pour cette raison leur texte complète celui qu'a établi 
Bernard de Mandrot. | 

M. le chanoine Durville a été le collaborateur de M. Joseph 
Calmette, qui a conservé personnellement toute la responsabilité 
de la publication. Le savant professeur de la Faculté des Lettres de 
Toulouse connaît admirablement l'histoire du xv° siècle et la poli- 
tique de Louis XI. On lui doit un bel ouvrage sur Louis XI, 
Jean II et la révolution Catalane et il en prépare avec la collabora- 
tion de M. G. Périnelle un autre sur Louis XI et l'Angleterre. Aussi 
trouvons-nous dans l'introduction et dans l’annotation non seule- 
ment une bibliographie élendue et des renseignements précis, 
mais encore, ce qui est plus précieux, une intelligence fine et 
nuancée du texte de Commynes, qui si souvent veut être compris 
à demi mot. 

La personnalité de l'éditeur responsable donne par suite à 
l'ouvrage un haut intérêt. C'est après Mademoiselle Dupont, après 
Mandrot un progrès dans l'étude de Commynes et une œuvre 
originale. 

| Robert Laroucne. 


La Provence au Moyen Age : histoire politique, l'Église, les 
institutions (1112 à 1481), par V.-L. Bourrizzy et Raouz Bus- 
QUuET. Marseille, Barlatier, 1924, 1 vol. gr. 8°, 464 p. (Extrait du 
tome I[ des Bouches-du-Rhône, encyclopédie départementale). 


Grâce à l’activité du maître d'œuvres de l'Encyclopédie départe- 
mentale des Bouches-du-Rhône, le professeur Paul Masson, cette 
collection vient d'être enrichie d'un huitième volume consacré 
à l'histoire de Provence au Moyen Age, de 1112 à 1481. L'appari- 
tion de cette nouvelle histoire de Provence fera date dans la Biblio- 
graphie de l'histoire locale de la France en permettant de remon- 
ter brusquement de plusieurs degrés le rang d'une province qui 
était restée jusque-là presque complètement négligée des médié- 
vistes. 
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E. — La première partie de l'ouvrage, p. 1 à 168, consacrée à l’his- 
toire politique de la région provençale sous les deux maisons com- 
tales de Barcelone et d'Anjou, est due à M. V.-E. Bourrilly qui avait 
le choix entre deux méthodes : ou bien, dans une synthèse rapide, 
brosser à grands traits les phénomènes successifs de la décompo- 
sition du régime féodal au profit des comtes, avec mise au point 
détaillée des quelques faits les plus saillants de cette évolution, — 
ou‘bien au contraire un récit continu, scrupuleusement chronolo- 
gique, étayé point par point sur les documents originaux et cons- 
liluant une révision complète de toutes les histoires antérieures. 
Cest la seconde méthode qu'a choisie M. Bourrilly, et avec raison, 
parce qu'il importait de combler une grande lacune en dotant la 
Provence de cette histoire chronologique des faits qui lui manquait 
et qui servira désormais de support aux fulures monographies de 
détail des érudits locaux. Partisan résolu de la méthode stricte- 
ment chronologique, l'auteur n'en a que plus de mérite à savoir 
présenter dans leur pleine valeur les faits d’une portée générale 
avec un sens averti des procédés de l'histoire comparative. Grâce à 
des rappels pleins d'a-propos, son exposé des guerres du xu° siècle 
ne nous laisse jamais perdre de vue Île fait dominant de cette 
période : à savoir l’anlagonisme séculaire entre les maisons de 
Catalogne ct de Toulouse. C’est sous Allonse I°", vers 1 190, que les 
prétentions des comtes de Toulouse sur la Provence furent défini- 
tivement écarlces ; mais l'antique rivalité se réveilla par suite de la 
guerre des Albigeois, puis de Ja lutte des comtes de Provence 
contre les grandes communes, dans la première moitié du 
x siècle. Cet antagonisme fut lui-même doublé d'une oppositiou 
secondaire qui mit aux prises, pendant cette même période de 
190 ans, les comtes de Provence el les comies de Fulcalquier en qui 
les Toulousains trouvéreut toujours des alliés fidèles au cœur 
même de la: place. Cette longue rivalité, issue d’un partage de 
famille, eut du reste son symbole dans la situation politique 
d'Avigaon qui était restée indivise et disputée entre les trois 
comtes. Le conilit des comtes de Provence avec la maison des Baux 
est un autre épisode de l'opposition des maisons de Toulouse et 
de Catalogne : il fut particulièrement grave pendant les guerres 
baussenques 1142-1162. Un deuxième fait capital qui donne la 
clef de toutes les intrigues belliqucuses de celle même période, 
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c'est l'exercice de la suzeraineté impériale sur l'ancien royaume 
d'Arles. Si en 1174 Guillaume IV de Forcalquier obtient de Frédé- 
ric Barberousse l'investiture du comté de Forcal quier, ce n’est pas 
là un simple épisode d'histoire locale ; en réalité l'acte était dirigé 
contre Alfonse !° dont la politique devenait alors nettement favo- 
rable au pape légitime, aussi bien en. Provence qu'en Catalogne. 
La recrudescence de l'influence impériale est particulièrement 
sensible sous Frédéric Il. En 1238-1239 il devient l'allié de Ray- 
mond VII, de Toulouse, et par conséquent des Marseillais, contre 
Raimond Bérenger V : « l'Empereur se trouvait donc en somme 
protéger, au début de 1239, ces mêines grandes communes contre 
lesquelles à plusicurs reprises, en 1226 ct 1232, il avait lancé le 
comte de Provence. » Mais ce dernier est soutenu énergique- 
ment par le Clergé, Grégoïre IX ayant excommunié Frédéric 

(24 mars 1239). Dix ans plus tard, en 1250, l'opposition des Pro- 
_vençaux à Blanche de Castille fut encore un épisode de la lutte du 
sacerdoce et de l'empire. Dans la politique de Charles d'Anjou 
vis-à-vis des grandes communes l’auteur décéle aussi ce trait com- 
mun, à savoir une grande libéralité en matière de privilèges éco- 
nomiques, mais une intransigeance absolue pour tout ce qui con- 
trevenait à sa suprématie politique. Page 82, à propos de la con- 
quête du royaume de Naples par le même Charles 1 (1265-1282) 
on met en lumière la coopération des Provençaux que Charles 1° 
employa avec prédilection et qui firent souche dans le pays. 
Page 93, du règne de son petit-fils Robert, mort en 1343, relcnons 
que cette dalc marque l'apogée du prestige de la maison d'Anjou. 
Peu s'en fallut même que ce prince n'ait réussi à reconstituer l'an- 
tique royaume d'Arles et de Vienne, en mettant la main sur le 
Dauphiné en 1333. Les premiers germes de décadence appar- 
tiennent au règne de sa petite-fille Jeanne I" ; les événements se 
précipilent lors de sa succession qui amène les troubles de l'Union 
d'Aix (1380-1388) puis la rébellion de Raymond de Turenne 
(1388-1400). Cette triste époque se solda par la perte du comté de 
Nice qui se donna au comte de Savoie (6 août 1288). Un peu 
moins d'un siècle après,’ à la mort de Charles III (11 décen- 
bre 1481), la Provence était réunie à la France. En suivant le récit 
de l’auteur, au cours de ce dernier siècle, où y reléverait maint 
autre exemple de ce souci des valeurs historiques qui l’a aidé à 
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bien mettre en lumière, dans le cadre provençal, l'histoire d'une 
dynastie aussi européenne que la maison d’Anjou. 


Il. — L'histoire politique de la Provence est suivie de deux cha- 
pitres relatifs à l’histoire religieuse (p. 169 à 220). On y notera l'af- 
ffaiblissement de l'autorité des évêques au cours du xu° siècle (p. 
177). En lutte avec leurs propres chapitres cathédraux, partagés 
entre la féodalité locale qui régresse et les grandes communes en 
plein essor, ils sont aidés de la faveur des comtes, mais au prix de 
leur indépendance. Quant au clergé régulier, c'est à la fin du 
x1' siécle qu'est marquée son apogée, alors qu'il était devenu le 
champion ardent de la réforme grégorienne. De 1079 à 1108 # l'ab- 
baye Saint-Victor de Marseille joua dans le Midi un rôle comparable 
à celui de Cluny dans le Centre et le Nord de la France. Plus de 
trente monastères lui furent subordonnés afin d’être réformés. » 
L'auteur aurait pu ajouter que cette vague d'affiliations s’étendit à 
divers monastères catalans dont celui de Ripoll (il signale du reste 
le fait incidemment, dans deux autres chapitres, à l'histoire poli- 
tique p. 14 et au commerce p. 435). Sur la même question sa 
biographie d'ordinaire si sûre omet également les études de l'abbé 
Arnaud d'Agnel sur les possessions de Saint-Victor dans le Sud- 
Ouest. Pendant le grand schisme qui marqua le dernier quart du 
xrv° siècle la Provence demeura généralement soumise aux papes 
d'Avignon ; mais, après le concile de Pise en 1409, elle fut sous- 
traite à l'obédience de Benoit XIII, et le comte reconnut Alexan- 
dre V. Dans l'affaire du second schisme (1439 à 1449) le roi René 
resta fidèle à Eugène IV. Mais, à la même époque, la collation des 
bénéfices donna lieu à de nombreux différends entre le pouvoir 
spirituel et le temporel. Car, si, malgré le concile de Constance 
ct grâce à la tolérance des comtes, les souverains pontiles avaient 
enlevé aux chapitres l'élection des évêques de leur côté ceux-ci 
réclamaient leur part en se réservant la collation de tous les béné- 
fices d'une valeur supérieure à 100 florins : « Il en résulta que la 
plupart des nominations furent l’objet de tractations.. ; comme 
dans tous les concordats, il y fallait, pour aboutir, des concessions 
réciproques. » 


IT. — Le chapitre xvu, pp. 418 à 456, consacré à la Vie écono- 
nique et sociale, est également l’œuvre de M. Bourrilly. Il nous 
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_ le présente comme une esquisse rapide à base de documentation 
fragmentaire, « faute d'un travail préalable d'enquête... qui n’est 
pas encore bien avancé. » Cette enquête à conduire à travers les 
séries compactes des minutiers des notaires provençaux éclaire- 
rait probablement d'une vive lumière certains aspects de la ques- 
tion. Qu'on ne se fasse pourtant pas illusion et que l'on pèse bien 
celte autre réflexion si judicieuse de M. Bourrilly, à savoir que 
l'énumération des marchandises transporlées, si intéressante soit- 
elle à cause des indications d'origine, ne permettra jamais de.déga- 
ger en chiffres l'intensité du trafic, mesure que ne révèle aucun 
document de celte époque. Si condensé soit-il en ces quarante 
pages, le tableau qu'il a tracé restera donc sans doute définitif, non 
seulement dans ses grandes lignes, maïs aussi par maint détail. 
Comme trait général (et commun du reste à toute la France), il 
note une grande prospérité de 1250 à 1350. Cette période heureuse 
fut suivie d’un siècle d’anarchie et de ruine ; et la renaissance éco- 
nomique se fit attendre jusqu’à 1450 environ, favorisée par l'im- 
pulsion que donna René à l'agriculture et aux travaux publics. 
C'est que, tout en ayant échappé à la guerre de Cent ans propre- 
ment dite, la Provence fut néanmoins ravagée par les Grandes 
Compagnies de 1357 à 1336 (bandes de l'Archiprèlre, siège de 
Tarascon par Duguesclin). Elle subit ensuite une véritable guerre 
civile de 1388 à 1400. La dépopulation qui s'en suivit et la raréfac- 
tion de la main-d'œuvre entravèrent alors la vie économique pen- 
dant un demi-siècle environ. 

Du point de‘vue agricole, c'est le blé, le vin et l'élevage qui, du 
xu° au xv° siècle, demeurèrent les ressources essentielles du pays. 
Le grand centre de la production et du commerce du blé était 
Arles. C'en était aussi le port d'exportation, quand la liberté du 
transit n'était pas entravée par ces mesures prohibitives si con- 
formes à l'esprit particulariste du Moyen-Age, et d'ailleurs souvent 
légitimées par les menaces de famine. A la fin du xv° siècle la 
liberté du commerce du blé fut encouragée par les Etats qui 
« exprimaient le vœux des producteurs plutôt que celui des con- 
sommateurs. » L'élevage du petit bétail fut favorisé de tout temps 
par la transhumance et, à partir du milieu du xv° siècle, par 
l'usage des participations d'intérêt entre riches marchands et nour- 
riguiers. On constate enfin, dès l'époque de René, une heureuse ten- 

Moyen Age, t. XXXV. 20 
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dance au remembrement du sol qui devait aboutir « par Ja suile à 
une créalion de la moyenne propriété. » 

Quant au régime des métiers, il ne présenta en Provence rien de 
bien original. Le travail libre y resta la loi normale ; les corpora- 
tions fermées dotées d'un monopole y furent un fait d'importation 
tardive dont le premier exemple se placerait à Avignon en 1459. 
Sans importance corporative, les corps de métier n'en jouèrent pas 
moins un rôle politique important, tout au moins à Marseille. 
De 1218 à 1262 leurs chefs furent les véritables maîtres de la muni- 
cipalité marseillaise qu'ils contrôlèrent d'une façon permanente 
par la délégation de six semainiers élus chaque dimanche. Une fois 
Marseille soumise à Charles d’Anjou, c'est une aristocratie de 
marchands, sortie des corps de métiers, qui conserva la prépondé- 
dérance dans cette municipalité amoindrie. Au contraire, à Arles 
et à Avignon, on maintenait, dans les conseils, l'antique distinc- 
tion entre les deux classes de chevaliers et de marchands. Mais, 
au cours des temps, il se produisit, dans toute la Provence, une 
pénétration mutuelle de ces deux couches sociales. Cette ascension 
d'une classe à l’autre est illustrée notamment par l'étonnante lor- 
tune des descendants du pellissier Guillaume Forbin. Dès la troi- 
sième génération, et tout en continuant leurs opérations de com- 
merce, ceux-ci se hissent à la noblesse, puis s'assurent peu à peu 
les premières places de l'administration comtale. Etablissant un 
rapport judicieux de l'industrie à l'agriculture, on nous explique 
la prospérité des industries du cuir par le développement de l'éle- 
vage. Par contre, de l’industrie au commerce extérieur il n'y a pas 
à chercher de relation analogue, les métiers se bornant à satisfaire 
aux besoins locaux. 

Le commerce maritime, si florissant à l'époque des croisades, et 
qui fut rénové au xv° siècle sous l'impulsion de Jacques Cœur, 
resta donc avant tout un commerce de transit : l'échange des 
épices et des soieries du Levant contre les draps français en fut à 
toute époque le principal objet. On peut en déduire que les Pro- 
vençaux se mêlèrent activement au grand trafic international qui 
desservait l’Europe occidentale par voie de terre, et dont le con- 
fluent se plaça d'abord aux foires de Champagne, puis, à partir du 
xv* siècle, à Lyon : mais les documents font défaut 4 cet égard. 
Par contre on connaît assez bien les colonies commerçantes des 
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Marseillais en Syrie, à Alexandrie, dans les pays barbaresques de 
l'Afrique du Nord, en Espagne et à Naples ; des consuls les 
administraicnt au nom de la municipalilé marseillaise. Si la prise 
de Saint-Jean d'Acre mit fin aux colonies de Syrie dés 1291, il ne 
faudrait pas croire, comme M. Bourrilly semble l’insinuer. que les 
galioles provençales aient depuis lors déserté à tout jamais les 
ports syriens. Le protocole du notaire Audibert, aux archives des 
Bouches-du-Rhône. contient en eflet plusieurs contrats de nolis 
intéressant cette région et datés de l’extrème fin du x1v” siècle. Les 
Provençaux restèrent donc représentés dans toute la Méditerranée ; 
mais ce sont les Italiens qui exerçaient partoul une prépondérance 
inconlestéc, au point de venir nous concurrencer jusque dans nos 
propres ports. Grâce aux princes -de la inaison d'Anjou, les Mar- 
scillais gardèrent cependant leur position privilégiée dans le 
royaume de Naples; et c'est ainsi qu'on peut expliquer leur fidélité 
inébranlable envers cette dynaslie, pendant les guerres civiles du 
xiv° siècle. Après Marseille, le port le plus important était Berre, 
eutrepôt des approvisionnements destinés à la cour d'Avignon et 
tête de ligne de la navigation du Rhône. 


IV. — M. Bourrilly était qualifié, par ses travaux antéricurs, pour 
traiter la question des institutions municipales (p. 393 à 413). 
Ecartant « toule idée de survivance des institutions municipales 
romaines », il conclut de la physionomie très particulière des 
villes de consulat à des origines essentiellement locales. C'est par 
une évolution lente et pacifique que se fit jour l'émancipation 
urbaine : aucune charte initiale ne permet de fixer une date pré- 
cise à la naissance des divers consulats provençaux qui sont signa- 
lés pour la première fois dans les texles entre 1129 (Avignon) et 
1178 (Marseille). A l'origine le seigneur conserve une véritable 
tutelle sur ces nouveaux organismes. Mais, au début du xnr° siècle. 
les consulats se fortifient à la faveur des troubles suscités par la 
guerre des Albigeois. Sous couleur de religion et de charité, 1 se 
forme alors des confréries de caractère démocratique qui mettent 
la main sur les consulats et s’allient au comle de Toulouse. 
Vers 1220. par réaction et par besoin d'autorité, les principales 
communes en viennent à concentrer l'exercice de la souverainelé 
entre les mains d’un podestat annuel, choisi parmi des adminis- 
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trateurs professionnels ayant déjà fait leurs preuves en Italie. La 
rédaction des statuts se place au milieu du xt siècle, c’est-à-dire 
à une époque où les villes atteignaient l'apogée de leur puissance. 
Tout en rappelant les républiques italiennes, les consulats proven- 
çaux sont loin d'avoir eu leur esprit politique (p. 404). Modéré 
dans sa politique vis-à-vis des villes, Raymond Bérenger V sus- 
cila lui-même en haute Provence des syndicats d'un nouveau lype 
à l'administration desquels élaient associés ses propres bailes. 
Après lui, Charles 1‘, à coup de force et d'intrigue, réduisit Arles, 
Avignon et Marseille. Charles II et Robert rachetèrent les autres 
consulats grâce à la complicité de l'élément des chevaliers qu'ils 
opposèrent habilement à l'élément bourgeois, Dans les villes qui 
n'avaient pas élé émancipés dès le xu' siècle, l'institution des syn- 
dicats ne se généralisa que dans la deuxième moitié du xiv° siècle, 
à la faveur des troubles. Ces villes ayant alors à députer fréquem- 
ment aux Etats, le mandat de leurs délégués se trouva ainsi pro- 
longé d'une session à l'autre, puis rendu permanent. Les syndics 
se distinguaient des consuls en ce qu'ils n'avaient pas de pouvoirs 
judiciaires. Si l'antique nom de consul reparut à la fin du xv'isiè- 
“cle, la réalité resta la même sous l'étiquette rajeunie. L’autonomie 
des communautés vis-à-vis du ‘pouvoir central demeura en tout 
temps très grande, La classe bourgeoise accapara peu à peu les 
offices municipaux et s'y aristocratisa : d’où son attachement aux 
privilèges urbains. 


V.— La 2° partie de l'ouvrage que nous analysons est dû à M. 
Busquet ; elle comporte l'histoire des institutions politiques, 
administratives et judiciaires de la Provence de 1112 à 1481. Cet 
auteur ayant publié, dans la même Encyclopédie, une étude simi- 
laire pour la période 1481 à 1789, la Provence, jadis singuliérement 
négligée par les auteurs d'ouvrages généraux sur les institutions 
françaises, se trouve ainsi dotée, grâce à lui, d'une histoire très 
solide et très complète de son droit public qui manque encore 
à plusieurs de nos anciennes provinces. Pour une synthèse de ce 
genre les auteurs disposent généralement de quelques monogra- 
phies solides qui les dispensent de mettre sur pied certains points 
du sujet. Ce n'était pas le cas en Provence ; et (si l'on excepte la 
thèse de M. Dénizet sur les Etats, restée d’ailleurs manuscrite), 
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M. Busquet n'avait à compter que sur lui-même pour constituer 
sa documentation inédite. C’est par une révision critique de tous 
les documents originaux qu'il a pu décrire avec une exacte préci- 
sion le mécanisme de chaque institution, par période d'un siècle 
ou d’un demi-siècle, suivant un plan qui a l'avantage de modeler 
toute cetteévolution sur le moule d’une chronologie très sûre, sans 
toutefois qu'elle y soit asservie. On peut dire que tous les corps 
adininistralifs de l’ancienne Provence procèdent à l'origine des 
attributions multiples d'un fonctionnaire unique, le sénéchal ; 
d'abord placés sous sa dépendance, ils en, furent ensuite détachés 
successivement et gagnérent leur autonomie suivant un phéno- 
mène bien connu de différenciation. Après divers changements 
l'ancien factotum de l'administration comtale subsista du reste 
sous son nom original ; mais il se réduisit peu à peu au rôle d’un 
haut contrôleur n'ayant plus à agir par lui-même. Confondue avec 
celle du sénéchal catalan de 1113 à 1168, celte charge eut un titu- 
laire particulier pour la Provence à partir de 1152. Celui-ci avait à 
celle époque, comme principale tâche, l'administration ‘des 
domaines non inféodés du comte de Provence ; il en assurait l’ex- 
ploitation par l'entremise d'intendants locaux appelés bailes. Mais 
il suppléait aussi Le comte dans l'exercice de ses droits réguliers 
vis-à-vis de .la féodalité : il était donc à la fois le chef de l'adminis- 
tration, de l’armée ct de la justice. En 1179 des fonctions du séné- 
chal se détachent celles du juge mage : au licu de juger en cour 
pléniére, avec l’assisiance de ses vassaux, le comte aura désormais 
délégué son droit à des juges spécialisés. Après un essai du gou- 
vernement collectif (les grandes baïles, 1196 à 1234), le sénéchal 
reparaît avec Romée de Villeneuve qui fut en fait, sous des titres 
divers, chef unique de l'administration du comté (1234 à 1245). 
À partir de Charles [°" le sénéchal est assisté d’un conseil royal où 
figurent: les plus hauts fonctionnaires du comté et qui représenta 
en tout temps un degré de juridiction supérieure. En r297, le juge 
mage, sorti du sénéchal, voit lui-même ses fonctions dédoublées 
par la création d'un juge des premières appellations et d'un juge 
des secondes appellations. Peu auparavant son autorité avait été 
encore plus directement atteinte par l'apparition des « auditeurs 
des comptes » auprès desquels les maîtres rationaux de Naples 
déléguèrent bientôt un rational. Celui-ci fut éclipsé lui-même par 
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un maître ralional fixé en permanence à Aix à partir de 1302. Telle 
fut l'origine de la Cour des Comptes qui ramena de Naples à Aix 
le contrôle des finances des domaines provençaux. C'est à cette 
Cour des Comples qu'est annexée vers 1348 un tribunal spécial 
doté de la juridiction gracieuse, sous le nom de Chambre rigou- 
reuse. Eu :365 le sénéchal perd l'administration domaniale au 
profit de la Chambre des Comptes. Anémiée par ces amputations 
successi\es la fonction de sénéchal disparut même tout à fait 
de 1420 à 1440. Il fut alors remplacé par un gouverneur falot 
doublé d'un conseil dit éminent que présidait le chancelier. Puisil 
y eut de nouveau un sénéchal président ellectif du Conseil d'Aix ; 
mais le gouverneur de création récente paraît avoir subsiste, et la 
coexistence de ces deux officiers, entre 144o et 148r, appellerait 
du reste une précision, car l'exposition d'ordinaire si lucide de 
M. Busquet est sur ce point de détail quelque peu obscure (une 
liste des divers titulaires de ces deux offices eùt été particulière- 
ment utile). 

Quant à l'administration locale elle est confiée. dès le xu’ siècle, 
à des bailes qui, du rôle d'intendants des domaines com- 
taux, s'élèveront peu à peu au rôle d'officiers de justice (acte 
de 1156). Limitée d'abord au domaine non intéodé, l'activité judt- 
ciaire des bailes commence à rayonner autour de leur résidence ; 
ils s'immiscent aux affaires de la féodalilé indépendante en passant 
par la petite porte de la justice de sang (affaires criminelles dont le 
châtiment comporte la mort). La transition entre le baile, simple 
intendant domanial et le baile représentant du comte souverain fut 
ménagéc par la création de baillies frontières, motivée par des 
nécessités politiques et militaires dans des régions où le comte 
n'avait pas de domaines (12:18 Forcalquier, 1222 Nice, 1232 Gap). 
Par une sorte de transposition les territoires sur lesquels s'exerçait 
l'influence des baiïles anciens (et qui n'étaient que des zones d'in- 
fluence), furent assimilés administrativement à ces baillies fron- 
tiéres : la Provence toute entière se trouva ainsi divisée en un 
certain nombre de circonscriptions administralives. La réforme 
parailaccomplie vers 1235, ct elle s'accompagna généralement d'un 
groupement de plusieurs baïillics sous l'autorité d'ua fonclion- 
naire unique dont le prestige se trouvail ainsi accru aux yeux de 
la féodalité voisine. Daus leurs circonscriptions agrandies les bailes 
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furent débarrassés de la besogne subalterne, de la gestion de la 
justice et de la perception des revenus par La création de juges 
spécialisés (dès 1219 à Aix) et de clavaires. D'autre part, dans les 
territoires des villes où s'étaient constitués des consulats auto- 
nomes, le comte eut un représentant spécial qui s'appela viguier, 
dénomination importée du Languedoc. Telle est l'origine des 
vigueries qui, plus lard (au {ur et à mesure des progrès de la cen- | 
tralisation sur les consulats supprimés les uns après les autres au 
profit des comtes, finirent par s'identifier lotalement aux baillies. 
Par la suite la conception d'importance prévalut sur la conception 
d'origine, et toutes les baillies ayant une ville pour chef-licu 
devinrent des vigueries. En tout cas, la division effective du terri- 
toire en circonscriptions adininistratives parail effectuée dés 1238, 
sous le règne de Raymond Bérenger IV ; et il faudrait en faire 
l'honneur à son premier ministre, Romée de Villeneuve à qui l'on 
doit également l’œuvre législative qui marqua la fin de ce règne. 
Contrairement à l'opinion commune, Charles 1‘ d'Anjou n'aurait 
donc eu qu'à compléter une armature de gouvernement déjà créée 
par son prédécesseur. 

Les pages 343 à 353 sont consacrées aux Etats de Provence que 
l'auteur incline à faire sortir des cours plénières. Des réunions des 
trois ordres ayant le caractère d'assemblées d'Etats sont ‘signalées 
dès 1286, puis en 1302 et en 1320 ; mais leur périodicité (toujours 
relative d'ailleurs) ne date que de 1348, c'est-à-dire de la carence 
du gouvernement central dépassé par de croissants besoins d’ar- 
gent ; l'évolution fut donc à peu près la même ici que dans les 
autres provinces. En convoquant leurs sujets pour délibèrer avec 
eux sur la perception d'impôts non compris dans les contrats féo- 
daux, les divers souverains du xiv* siècle s’engageaient par là même 
à respecter les bases fixées par l'économie sociale et politique de la 
féodalilé : aussi ces assemblées d'États furent-elles modelées sur la 
hiérarchie féolale. Les membres du clergé et de la noblesse y 
étaient convoqués non pas individuellement, mais comme chefs 
des diverses seigneuries laïques et ecclésiastiques entre lesquelles 
était réparti le territoire d'une même souveraineté. C'est exacle- 
ment au même titre, et comme seigneuries collectives que Îles 
villes constiluées en consulats ou syndicats élaicnt convoquées 
aux Etals. Les communautés rurales du domaine comtal qui 
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n'avaient été ni inféodées ni affranchies n'avaient donc normalc- 
ment pas droit à la convocation. Or cette distinction d'origine ne 
fut précisément pas appliquée à la convocation des Etats de Pro- 
vence. En eflet, les députés des principales villes, chefs-lieux de 
vigueries ou de baïillies. étaient choisis dans des assemblées pri- 
maires où étaient représentées les diverses communautés de la 
circonscription ; ils représentaient donc à la fois le chef-lieu et 
l'ensemble du territoire qui en dépendait, sans distinction d ori- 
gine, les terres inftodées aussi bien que les parcelles du domaine 
comtal. [Il y a là un trait extrêmement original qui procède 
sans doute d'une lente évolution et qu’on aurait peut-être pu du 
reste mieux mettre en lumiére. Les Etats de lrovence tirérent un 
grand prestige de la direction politique et mililaire qu'ils durent 
assumer, à la fin du xiv° siècle, dans la lutte contre Raimond de 
Turenne. [ls eurent à cette époque tout un personnel fiscal à leur 
nomination ; les collecteurs étaient notamment désignés par des 
assemblées restreintes de baïillies. Avancés dans leur évolulion 
organique, les Etats de Provence sont par contre des retardataires 
quant à leur évolution politique : tout le xv° siècle se passa sans 
qu'ils réussissent à se survivre entre les sessions par la création 
d'une commission permanente. C’est en matière de législation que 
leur œuvre fut considérable à cette époque, car les édits les plus 
importauts du roi René ont été rendus sur leurinitiative. La tra- 
d.tion, qui met volontiers à l'actif d'une personnalité les œuvres 
collectives, avait superposé à la figure de René, législateur, celle 
d'un prince réformateur en matière d'administration. En réalité 
la plupart de ses créations administralives sont conçues au con- 
traire dans un sens opposé au développement normal des institu- 
lions autochtones. Et, si les Etats apparaissent si souvent animés 
de tendances rétrogrades, n’avaient-ils pas souvent raison en flai- 
rant, au travers d’une réforme, certaines arrière-pensées de fisca- 
lité» M. Busquet nous montre un René soucieux d'alimenter de 
ressources fiscales la caisse de son argenlier particulier ; et celte 
altitude n'est-elle pas plus conforme à ce que l’on sait des grands 
goûts de ce prince, somptueux amateur, royal bâtisseur, protec- 
teur des artistes ? La Provence y gagna des douanes aux frontières 
(1441-1460) et la superposition aux tribunaux ordinaires d'un 
« juge des crimes », ingéuicux appareil à extorquer des amendes ! 
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Au reste, pour n'avoir pas été un bon justicier, le roi René n'en 
garde pas moins sa figure traditionnelle ; mais, s'il devint popu- 
laire, c'est en tant que roi agriculleur faisant valoir à son compte 
la ferme château de Gardanne « dans la fréquentation de ses pâtres 
et de ses paysans » (p. 425). | 

On s'est contenté de rechercher ici seulement les principaux 
résultats auxquels était arrivé M. Busquet. On n'appréciera son 
étude à sa juste valeur qu'en la lisant toute entière ; on y trouvera 
un guide très sûr à travers le réseau si touffu des institutions pro- 
vençales du Moyen-Age. La tâche était délicate, vu les superposi- 
tions de fonctions qu'entrainait à cette époque toute création 
administrative. Mais, grâce à la finesse de sa critique et à la luci- 
dité de son exposition, l'auteur a parfaitement démêlé les pro- 
blèmes d'origine les plus complexes, en proposant pour chacun 
d'eux des solutions probablement définitives. 


J'. Biruocuo. 


Georges Goxau. — Histoire de la nation française, par Gabriel 
Ilayoraux, t. VI. Histoire religieuse. — Paris, Plon, s. d., un 
vol. in-4°. 


La seule critique un peu grave que l'on puisse adresser à l'Histoire 
religieuse de la nalion française n'atteint pas son auteur. Obligé de 
s'enfermer dans le cadre étroit qui lui était assigné par le plan 
général de la collection dont son volume fait partie, M. Georges 
Goyau n’a pu traiter dans toute son ampleur le sujet annoncé dans 
le titre : de là des obscurités ou deslacunes qui jettent des ombres 
trop opaques sur un tableau où tout est lumière et clarté. Com- 
ment pourrait-on comprend re l'histoire religieuse de l'époque méro- 
vingienne, si l'on en isole les ingérences royales dans les élections 
épiscopales ? Comment serait-il possible de porter un jugement 
équitable et complet sur la politique religieuse de Charlemagnesil'on 
tait ses rapports avec la papauté avant et après le couronnement 
impérial de l'an 800, si l’on célèbre uniquement le caractère chré- 
lien de sa conquête et de sa législation, en oubliant qu'il est aussi, 
à bien des égards, le fondateur du césaro-papisme occidental dont 
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l'Eglise aura tant à souffrir, jusqu'au jour où elle sera libérée el 
régénérée par la réforme grégorienne ? Comment arriverait-on à 
saisir toute la gravité et toute l'étendue de la crise religieuse du 
x1v* siècle, si on ne lui donne pour préface le conflit de Philippe 
le Bel avec Boniface VIII? Nous laissons de côté les temps 
modernes, auxquels cette revue entend demeurer étrangère. Pour 
ne parler que du moyen-âge, il est clair que l’histoire politique, 
l'histoire sociale et l’histoire religieuse se pénètrent à tel point que 
vouloir les séparer, c'est s'exposer à donner des institutions 
comme des événements un aperçu inexact, à suggérer même par- 
fois des conclusions radicalement fausses. Aussi ne pouvons-nous 
que nous associer à une critique plusieurs fois exprimée sur la 
substitution au plan chronologique traditionnel d'un autre classe- 
ment qui condamne les collaborateurs à des restrictions qui, pour 
involontaires qu'elles soient, apparaissent comme profondément 
regrettables. | : 

Cette réserve faite, c’est l’épithète de remarquable qui nous parait 
le mieux convenir pour caractériser le tableau qu'en quelques pages 
saisissantes M. Georges Goyau a brossé de l'histoire religieuse de 
la France au moyen-âge. Si tout appareil critique est délibéré- 
ment éliminé. certaines allusions, doublées parfois de brèves et 
incisives réfutalions, permettent de deviner la sûrelé et l'étendue 
de l'information : nous en citerons pour preuve les pages déci- 
sives où l’auteur a restitué la véritable physionomie historique de 
saiut Martin de Tours en remettant au point, avec le K. P. Dele- 
haye et M. Camille Jullian, certaines thèses audacieuses sur 
l'apôlre des campagnes gauloises. M. Goyau est très au courant des 
derniers travaux parus et son livre se présente comme une syn- 
thèse très vivante des résultats apportés par l'érudilion française 
ou étrangère sur l'histoire religieuse de notre pays. 

ILen donne en mème temps une vue d'ensemble qui ne manque 
ni d'exactilude ni de précision. La composilion du volume est 
ingénieusc et elle a l’avantage de grouper les faits autour de quel- 
ques grandes figures de martyrs, d'apôtres, de docteurs, quiémer- 
gent comme les pionniers de l’œuvre chrétienne en Gaule, ou de 
quelques grandes institutions qui ont fixé l'organisation ecclésias- 
tique ou monastique et ont vivifié la foi ou la charité. C'était là un 
excellent moyen de frapper l'imagination du public auquel le livre 
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s'adresse plus particulièrement et de lui laisser une impression 
qui, tout cn élant profonde et vigoureuse, reste le plus souvent 
conforme à la réalité historique. C'est à peine si çà et là on peut 
entrevoir quelques exagéralions qui se rapportent peut-être plus à 
la forme qu'aux idées qu'elle revêt : le chapitre intitulé Une capi- 
tale monastique : Cluny ; son action sur la chrétienté et sur l'Eglise 
capélienne dépasse, à notre avis, les limiles de l'action cluni- 
sienpe ; il englobe l'action sociale de l'épiscopat français, qui fut 
le plus souvent indépendante de Cluny, et l’action de la papauté 
qui, à plusieurs reprises, a été quelque peu différente de celle de 
Cluny et procède d'idées souvent opposées à celles qui avaient 
cours dans la congrégation. Toutefois si certains contours un peu 
trop arrêtés demanderaient à être légèrement adoucis, on ne peut 
qu'être reconnaissant à M. Goyau d'avoir souligné le rôle et l’in- 
fluence d'un saint Irénée et d’un saint Jlilaire. d’un saint Martinet 
d'une sainte Geneviève, d’un saint Boniface et d’un Ilincmar, d'un 
saint Bernard et d'un saint Louis. 

[1 faut ajouter que l'œuvre témoigne d’une impartialité de bon 
aloi. M. Goyau necache pas son admiration pour l'œuvre accom- 
plie par l'Eglise dans notre pays au cours des siècles, mais il n’ad- 
mire pas de parti pris et ne dissimule pas les erreurs ou les abus, 
pas plus qu'il ne s'attache à certaines opinions traditionnelles 
manifestement périmées : on lui reprochera dans certains milieux 
‘relardataires d'avoir, en ce qui concerne l'évangélisalion de la 
Gaule, adopté les opinions de Mgr Duchesne, mais ce n'est pas ici 
que l’on pourrait songer à lui en faire un grief. 


Augustin FLICHE. 


FLrcue (A). — La Réforme grégorienne. I. La Formation des 
idées grégoriennes. — Louvain et Paris, 1924, in-8°. | 


Né en 1923. pour servir à l'histoire des doctrines chrétiennes 
depuis la fin de l'âge apostolique jusqu'à la clôture du Concile de 
Trente, le Spicilegium sacrum Lovaniense compte déjà de nom- 
breux et importants fascicules. Celui-ci, le sixième, est consacré à 
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la vaste question de la réforme grégorienne, qui domine toute 
l'histoire religieuse du moyen âge. Il n’épuise, malgré ses 4on pages, 
que la moitié du sujet : la formation des idées grégoriennes. Un 
second volume est déjà annoncé, qui traitera de l'œuvre de 
Grégoire VIT. 

Ce plan, ainsi dessiné dans ses lignes maîtresses, suffit à justi- 
fier la tâche entreprise par M. Fliche en dépit de bon nombre 
d'ouvrages déjà parus, tant en France qu'en Allemagne, sur le 
pontificat de Grégoire VII. L'histoire de la réforme excédant con- 
sidérablement les limites chronologiques de ce pontificat, ni ses 
origines ni ses répercussions n'avaient pû trouver place dans les 
monographies du personnage. Une étude d'ensemble restait’ donc 
à faire. | 

Les travaux d'approche ne manquaient pas. Un bon livre de 
Karl Mirbt sur les écrits polémiques au temps de Grégoire VII, 
une étude de M. Paul Fournier sur les collections canoniques de 
la même époque, différents mémoires de M. Fliche lui-même 
avaient déjà déterminé les caractères et marqué l'évolution des 
idées réformatrices. 

L'objet du présent ouvrage est de montrer « comment est né le 
programme grégorien, comment il s'est modifié et transformé. 
comment il s'est en partie réalisé pendant la première moitié du 
xur° siècle ». 11 s'ouvre, comme il convient, sur un exposé de la 
crise religieuse qui appelait la réforme. Celte crise, dont les pre- 
miers symptômes remontaient à la période carolingienne traver- 
sait, au x‘ siècle, sa phase aiguë : le Saint-Siège, où la dégradation, 
la débauche, la cruauté se sont installées avec la série des papes 
nommés par les Théophilacte. est tombé dans la dépendance des 
puissances temporelles. En conséquence la primauté’ romaine, si 
elle demeure théoriquement reconnue, sc heurte à des résistances 
et l'autorité pontificale est affaiblie. Il en est des différentes églises 
de la chrétienté comme de l'église romaine ; elles sont prison- 
nières de la société laïque : les élections épiscopales dépendent du 
bon plaisir du roi, qui, le plus souvent, nomme les évêques et 
leur donne jusqu’à l'investiture spirituelle. De cetle investiture 
laïque découlent les deux tares dont fut stigmatisée dans son 
ensemble la société religieuse de cet âge: la simonie et le 
nicolaïsme. 
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L'immoralité du clergé séculier et régulier est attestée par des 
textes nombreux et précis. Elle était, certes, très répandue. Je n'ai 
jamais pu croire, pourtant, que la généralisation, devenue classi- 
que pour cette époque, ne soit pas excessive. Que les textes bien 
connus relatifs à Verceil, Vérone, Farfa, Milan, Brême, Langres. 
etc... ne visent pas des cas isolés, la chose est certaine. Mais n'est-il 
pas exagéré de parler, en termes de porlée générale, de « porno- 
cralie », « horrible fornicalion », « affreuses turpitudes » ? Sans 
doute aussi le Liber gomorrhianus est « fertile en descriptions réa- 
listes d’une peu édifiante précision ». Mais on ne fait pas l’histoire 
des mœurs avec des sermonnaires ou des trailés de théologie 
morale. 

Quoi qu'il en soit, le mal était étendu et profond. Il appelait 
une vaste réforme. Et l'esprit de réforme s'est manifesté dès le 
x‘ siècle en différentes sphères, avec des programmes différents. 

C'est le mérite de M. Fliche d’avoir délerminé les limites et 
mesuré l'importance de chacun des mouvements réformateurs, 
qu'il présente selon leur ordre de grandeur en une suite logique 
et remarquablement enchaînée. D'abord, la réforme clunisienne, 
qu'il ne faut pas tout à fait considérer, ainsi qu’on fait souvent, 
comme le prélude de la grégorienne, pour cetle raison que le 
mouvement cluuisien fut exclusivement monastique et ne pénétra 
guère le clergé séculier. Soustraire les âmes aux dangers du siècle 
en leur ouvrant ses monastères, tel fut l'idéal de saint Odon. Ni 
dui, ni Abbon de Fleury n'ont entrevu, même dans ses grandes 
lignes, le programme de régénération ecclésiastique et de recons- 
litution sociale que concevra Grégoire VII. 

Des évêques, cependant. s’en approchèrent davantage. On trouve 
daus les écrits de deux d’entre eux, Atton, évèque de Verceil, et 
Rathier de Liège, évèque de Vérone, de précieux témoignages du 
rôle joué par l'épiscopat dans la préparation de l'œuvre grégo- 
rienne. Déjà Atton et Rathier représentent les deux théories qui 
grouperont en deux écoles tous les précurseurs de la rétorme: 
Atton, l'italienne, qui poursuit uniquement Ia rénovation morale 
du clergé ; Rathier, la lorraine, qui marque ce progrès d'avoir 
dénoncé les sources du mal et songé à affranchir l'Eglise de 
l'étreinte du césaropapisme. La démonstration de cette vue d'en- 
semble se poursuit durant cinquante pages, qui, à vrai dire, 
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imposent au lecteur quelque effort. Il semble qu'un plan systéma- 
tique eût été préférable à cette juxtaposition d'études sur Atton et 
sur Rathier. d’où résultent des longueurs, des redites. L'idée 
maîtresse de la thèse y perd en relief. Elle est que, plus d'un 
siècle avant Grégoire VIT, Rathier a formulé le principe de la théo- 
cratie. De ce chef, il nous apparaît fort en avance sur les écrivains 
de son temps. Faute, pourtant, d'avoir su coordonner ses idées, 
d'avoir conçu un programme pratique, il demeura bien loin 
du but. 

En effet, la « réforme épiscopale », comme écrit l'auteur, ne 
pouvait pas aboutir. Quel résultat d'ensemble attendrait-on de ten- 
tatives isolées ? La papauté, qui restait canoniquement la tête de 
l'ordre chrétien, avait, au x° siècle, perdu tout prestige et les 
papes étaient tombés dans la dépendance étroite de l'empereur. 
« De là résulle, en fin de compte, que l'initiative de la réforme ne 
peut provenir que de l'empereur. A la réforme épiscopale va se 
substituer ce qu'on peut appeler la réforme impériale, troisième 
stade vers la conception définitive qui sera celle de la réforme 
romaine au temps de Nicolas II et de Grégoire VII. » 

Ainsi les Othons mirent leur puissance au service de la réforme, 
favorisant la tenue de conciles, les convoquant eux-mêmes. se 
faisant en un mot les traits d’union entre les tentatives dispersées 
de l'épiscopat. Le point culminant de ces efforts impériaux est 
marqué par un projet de l'empereur Henri IT : réunir, de concert 
avec Robert le Pieux, un vaste concile où l’on s'efforcerait de réa- 
liser une entente entre les évêques allemands, italiens et français. 
La mort ne lui laissa pas le temps de le réaliser. Son successeur, 
Coorad IT, adopta une polit'que religieuse toute contraire : loin, 
de réprimer les abus, il les encouragea. Et, quoi qu'en aient écrit 
les contemporains, trompés par de lausses apparences, Heuri IIL 
ne se soucia pas davantage de la réforme. Césaropapiste comme 
Conrad, il intronisa par la force, en 1046, un pontife de son choix. 
Plus que jamais sous son règne l'Eglise romaine fut en esclavage. 

Donc, « la réforme clunisienne n'a rien donné. la réforme épis- 
copale s'est émiettée sans porter de fruits durables, la réforme 
impériale a été un remède pire que le mal ». | 

En Lorraine cependant, où Wason de Liège, dont l'œuvre pro- 
- cède indirectement de celle de Rathier, opposait nne courageuse 
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résistance au césaropapisme triomphant, on comprenait el-l’on 
professait au xt° siècle que le succès du mouvement réformateur 
dépendait d'une condition préalable : rendre à l'Eglise et à la 
papauté leur indépendance complète à l'égard du pouvoir séculier. 

Il paraît donc bien démontré que c'est en Lorraine qu'à germé 
la réforme grégorienne. 

La méthode lorraine, pourtant, ne s’imposa pas aussitôt dans 
l'Eglise. Des évêques. des papes même, persisteront à fonder leur 
espoir sur une alliance entre le sacerdoce et l'empereur. Cette 
seconde méthode, que l'on pourrait dire italienne parce que ce fut 
eu Jtalie qu'elle trouva ses plus nombreux adeptes, fit longtemps 
échec à la première. 

Cette concurrence constitue ce que M. Fliche appelle le mouve- 
ment prégrégorien. Il commence, selon lui, avec le pontificat de 
Léon IX, qui marque « l'entrée en scène de la papauté ». Réfor- 
mateur décidé, Léon IX prit la tête du mouvement, coordonna les 
efforts, restaura la primauté du Saint-Siège. Avec lui, « la réforme . 
n'est plus épiscopale ni impériale, elle est romaine ». | 

Ce n’est pas dire que nous touchons au terme. On a depuis 
longtemps reconnu le caractère incomplet de l'œuvre de ce pape : 
à sa mort, ce futencore l'empereur qui disposa de la tiare. Victor IF, 
le nouvel élu, suivit exactement ses errements, et c'est à peine si 
le successeur de celui-ci, Etienne IX, put, au cours d'un règne de 
quelques mois, orienter la politique ponlificale dans le sens de la 
doctrine lorraine. IF fallut attendre jusqu'à Nicolas I! (r059) un 
pontife qui fit prévoir immédiatement Grégoire VII. 

Or. les idées de Nicolas II sont beaucoup moins la suite decelles 
de ses prédécesseurs que l'aboutissement du mouvement prégré- 
gorien qui s'était, depuis Léon IX. considérablement développé 
et qu'incarnèrent alors saint Pierre Damien et le cardinal Humbert 
de Moyenmoutier. 

Je renonce ici à suivre M. Fliche dans les deux longs — trop 
longs — chapitres consacrés à chacun de ces personnages ct à 
l'analyse de leurs écrits. Combien l'on eût préféré à ces 150 pages 
surchargées de hors d'œuvre un clair exposé méthodique des pro- 
grès de l'idée de réforme, et comme l'ordonnance de l'ouvrage y 
eût gagné ! Qu'importaient. ici, Lant d'analyses exhaustives, voire 
de traductions de lettres de direction, de sermons, d'écrits ascéti- 
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ques, dont la substance ulile n'eût pas excédé quelques pages. Et 
ne nous doulions-nous pas, par exemple, que les œuvres de saint 
Pierre Damien prônant les vertus chrétiennes, s'inspirèrent du 
décalogue, de l'évangile, des épîtres de saint Paul (p. 257 et suiv.)? 

En bref : Pierre Damien, « le plus grand apôtre de la pénitence 
en Italie avant saint François d’Assise », prépare les voies à Gré- 
goire VII en créant une atmosphère de pureté morale. De son côté, 
le cardinal Humbert met au point le programme lorrain, où 
Grégoire puisera les principes de sa politique, et dont on recon- 
nait déjà l'influence dans les décrets célébres de Nicolas IT sur 
l'élection pontificale et l'investiture laïque. | 

Ainsi progressait la réforme, lorsqu'un retour offensif du césa- 
ropapisme, sous Alexandre II, fit retomber l'Eglise sous la domi- 
tion laïque, provoquant un recul d'un quart de siècle. 

Hildebrand surgit alors en pleine lumière. 

Depuis Léon IX, il avait tenu auprès des pontifes un rôle qui 
n'avait fait que grandir, et ce fut, en 10733, l’enthousiasme popu- 
laire qui l’imposa au choix des cardinaux. 

Le livre se clôt sur cet avènement, non sans indiquer — pierre 
d'attente en vue du second ouvrage annoncé — que l’évolution des 
idées grégoriennes n'est pas encore accomplie : Hildebrand, lors- 
qu'il devient Grégoire VII, est loin de la doctrine radicale du 
cardinal Humbert. Il fait encore au jeune Henri IV toutes les 
avances compatibles avec la dignité pontificale, et il faudra, pour 
l'orienter peu à peu vers l'’intransigeance lorraine, l’implacable 
logique des évènements. 

Ce livre est digne du grand sujet traité. Il éoiene d'une pro- 
fonde connaissance des sources et de l'époque. Je me permèttrai 
seulement deux questions : 

1° Est-ce bien avec Léon IX que la papauté entra en scène, ou 
ne faudrait-il pas remonter jusqu'à Grégoire VI, que l'on a 
montré récemment lrès préoccupé de la réforme, et qui aurait eu 
à cet égard une influence sur le jeune Hildebrand, son élève et 
peut-être son parent ? (Borino, L’elezione e Id deposizione di Gre- 
gorio VI. Rome, 1916, in-8°). 

2° N'y avait-il pas lieu d’ étudier aussi en dehors de l Eglise les 
origines de la réforme, notamment dans le mouvement populaire. 
(palaria) qui, vers le milieu du xr° siècle, était dirigé en Italie 
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contre l'Eglise féodale et dissolue ? (Volpe, Movimenti religiosi e 
selle ereticali nella'società medievale italiana, 1922, in-8°). 


À. DE BoUARD. 


J. CazmerTTe et P. Vipac. — Histoire du Roussillon. — Paris, 
Boivin et C', 1923, un vol. in-12 de la collection Les vieilles Pro- 
vinces de France, 268 pages. Prix : 9 francs. 


Le Roussillon a aujourd'hui, plus qu'aucune autre province 
française, sa physionomie propre, son esprit local que la centrali- 
sation moderne n’a pas réussi à lui enlever. Tout en étant associé 
intimement à la vie générale de la nation, il a gardé sa langue, la 
langue catalane, « à bien des égards plus pure chez nous qu'à 
Barcelone » ; il a aussi sa littérature, ses usages traditionnels, ses 
fêtes populaires empreintes d’un charme pittoresque. Ce sont là 
autant de survivances du passé : jusqu à la fin du moyen-âge le 
Roussillon a su conserver son unité ethnographique et politique 
. qui s’est traduite par toute une vie sociale, intellectuelle, artisti- 
que d’une réelle originalité. 

C'est au moyen-âge que la vie roussillonnaise a reçu son plein 
<panouissement. Îl importait donc de laisser à un médiéviste le 
soin d'écrire l’histoire de cette vieille province française et nul 
n'était mieux qualifié pour cela que M. Calmette, connu pour ses 
remarquables travaux sur l’époque carolingienne et la période 
féodale, auquel s’est très heureusement adjoint cet autre érudit 
très averti des choses du Roussillon qu'est M. Vidal. De cette 
féconde collaboration est sorti un excellent petit volume qui fera 
honneur à la collection des Vieilles provinces de la France. 

Le nom de Roussillon, dérivé de Ruscino, a une origine ligure, 
comme un bon nombre de noms delieux que l’on peut relever sur 
la carte du département des Pyrénées-Orientales. D'autres peuples 
, «que les Ligures figurent pourtant parmi les habitants primitifs : 
tels les Phocéens qui fréquentèrent Pyrénée (aujourd'hui Elne) et 
les Celtes qui, aux environs de l'an 300, descendirent vers la Médi- 
terranée. Après eux, les Romains ont véritablement façonné l'âme 
roussillonnaise et, si leur civilisation a laissé relativement peu de 
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traces matérielles, c'est à eux que la province est redevable de sa 
langue. le catalan, dérivé du latin. L'apport des autres envahis- 
seurs est moindre. Seuls les Wisigoths, qui ont implanté leurs 
lois, ont joué un certain rôle dans la formation du Roussillon dont 
la civilisation a été assez justement définie par le terme de gallo- 
gothique ; Sarrasins et Maures n'ont laissé au contraire que le 
souvenir d'une exploitation fiscale assez ruineuse. 

En résumé il y a dans l'histoire du Roussillon une première 
période qui correspond à la formalion ethnique de la province et 
qu dure jusqu'au milieu du ix° siècle, époque à laquelle la domi- 
nalion franque, qui a succédé aux autres, s'élend jusqu'à l'Ebre. 
En 865, la marche de Gothie est divisée et le Roussillon, qui 
depuis l’époque romaine faisait partie de la Narbonnaise, se trouve 
rejeté vers la Catalogne alors en voie de formation. Au cours 
du moyen-âge les destinées des deux pays vont se trouver unies el 
le Roussillon ne cessera d’être catalan : pendant une première 
période assez confuse, qui dure jusqu'en 1172, il est gouverné par 
des comtes héréditaires à peu près indépendants ; il subit à deux 
reprises, de 1172 à 1276, puis de 1344 à 1463, la domination 
aragonaise, interrompue à la fin du xm siècle et au début du xiv° 
par suite du testament de Jacques le Conquérant qui avait distrait 
de l'Etat aragonais les Baléares, les comtés de Roussillon et de 
Cerdagne, la seigneurie de Montpellier, au profit de son fils cadet, 
Jacques, roi de Majorque. Nous n entreprendrons pas de résumer 
cette existence politique mouvementée dont MM. Calmette et 
Vidal ont fort bien su mettre en lumière les traits essentiels. Nous 
tenons également à signaler leur chapitre sur la civilisation rous- 
sillonnaise au moyen-âge qui, à côté de développements peut-être 
trop généraux sur le régime féodal, abonde en renseignements fort 
curieux sur la vie économique et intellectuelle. Grâce aux abbayes, 
qui ont largement favorisé le travail de la terre, le Roussillon a 
connu une période de réelle prospérité agricole : les olivettes y 
étaient importantes et l'antipape Benoît XIIT, réfugié à Perpigaan, 
savait apprécier le muscat de Claira, tandis que la Cerdagne se 
distinguail par ses prairies naturelles. Grâce à la présence des 
mines, signalées dès l'année ro11, des forges apparaissent à la fin 
du xu: siècle et inaugurent des procédés très modernes pour le 
traitement du minerai. Les Génois viennent de bonne heure à 
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Port-Vendres pour y chercher des draps. Perpignan fabrique des 
dentelles et ses argcntiers sont réputés pour leur habileté. Cet essor 
économique s'accompagne d'une vie intellectuelle également très. 
développée: les abbayes, notamment celle de Saint-Michel de Cuxa, 
ont été des foyers d'études ; la littérature romane s’épanouit en 
même temps que la culture latine; Perpignan, sous le régime 
aragonais, a son Université, un peu éclipsée sans doute par celle 
de Montpellier, mais très versée dans les études juridiques. L'art 
mérite aussi une mention ; toutefois il n’a rien de bien original et 
l'on pourrait reprocher aux auteurs, peut-être un peu trop portés à 
en exagérer le caractère « brillant », de n’en avoir pas indiqué la 
provenance avec une précision suffisante, au moins pour la période 
romane. 

A partir de 1463, l'histoire du Roussillon change de caractère. 
Les royaumes de France ct d'Espagrie, parvenus à l'unité, vont se 
disputer cette province frontière ct l'unité calalane sera brisée, 
non sans résistance. « Qu'il soit Majorquin, Aragonais, Espagnol 
ou Français par le caprice du sort, le Roussillonnais demeure tou- 
jours et avant tout Roussillonnais. » Telle est la conclusion 
formulée par MM. Calmette et Vidal : c'est bien celle qui se 
dégage en ellet du tableau très fidèle et très vivant qu ils ont tracé 
de l’histoire de celte province avec autant de sens critique que 
d'émotion coimmunicative. 


Augustin Fuicne. 


Pouillés des provinces d'Aix, d'Arles et d'Embrun publiés 
sous la direction de M. Maurice Prou. par M. Etienne CLouzor. 
— Paris, Imprimerie Nationale (C. Klincksicck), 1923, in-8°, 
czxiu1-586 p. (Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Recueil 
des Historiens de la France. Pouillés, t. VIl). 


M. E. Clouzot publiait, il y a dix ans, deux articles dans le 
Journal des Savants (février et mars 1914), où il exposait les diver- 
ses tentatives des xvu° et xvin siècles pour dresser un pouillé 
général de la France ; il montrait comment, à la fin du xix” siècle, 
l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, sous l'impulsion de 
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A. Longnon, avait entrepris la publication des pouillés originaux 
ou des textes analogues du moyen-âge ; il nous disait enfin quels 
textes avaient figuré dans les volumes parus de la collection et 
nous laissait entrevoir que ceux des provinces ecclésiastiques du 
Sud-Est auxquels il travaillait, auraient une couleur assez diffé- 
rente. 

Peu de temps après, il livrait à l'impression le recueil que nous 
analysons aujourd'hui. concernant les trois provinces d'Aix, d'Arles 
et d'Einbrun, groupé. en une seule collectorie au x1v° siècle, dio- 
cèses multiples, mai: fort exigus, dont le malheur des temps a 
souvent appauvri jusqu'à la pénurie les archives propres. Et si l ap- 
parition de ce recueil s’est fait attendre, cela tient sans doute à La 
guerre, mais aussi au soin particulier qu'a exigé l'établissement 
d'une table, ch2f-d'œuvre d’exactitude minutieuse, qui est aussi 
considérable que le texte lui-même. 

L’exactitude de l'identification des noms de lieux. justifiée s'it 
est nécessaire par des notes, va de pair avec la correction du texte, 
et si parfois on n'inlerprète pas toujours le sens et la portée des 
documents édités comme le fait l’auteur, du moins est-on sûr de 
la correction de ceux-ci et on s’y rapporle en toute confiance, 
avantage capital dont je félicite M. Clouzot non sans quelque sen- 
timent d'envie 1. 

Ainsi qu'il l'annonçait, ces textes sont des comptes de décimes, 
des rôles de synode, quelques-uns de procuration, textes divers, 
mais pas un seul vrai pouillé, c'est-à-dire pas un état donnant en 
face du nom des bénéfices, celui des patrons. Le vrai pouillé a 
non seulement le mérite de justifier le titre de la collection, mais 
surtout de viser à donner une nomenclature complèle des béné- 
fices, tandis qu'à cause de leur caractère spécial les rôles desdiver- 


1. De mème pour la correction du texte : je n'ai pu trouver qu'un 
M. Labaride, conservateur des Archives de Monaco. 

Outre les textes à ajouter signalés dans la Revue a'histaire de l'Eglise de 
France, L x1 (1979). p. 3062, citons les « Revenus suivant le pouillé » des pro- 
vinces d'Arles, Aix et Embrun (Arch. nat,, G8 ° 524 et 531), une copie du 
xva° siècle de Ja décime de 1516 pour Aix, Arles, Embrun, Marseille (ibid... 
G8 3), un élal de 1926 pour Carpentras (tbid., G8 4-), un autre pour le même 
diocèse, de 1750 (ibid, G8 570), qui doit être identique au n° 18 de M. Clouzot, 
faussement coté G 4S, uuc liste des ecclésiastiques du diocèse de Seucz ayant 
adhéré au lormulaire en 16062 avac l'indication de leurs Litres (ibid., G8 559). 


+ 
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ses taxes en laissent toujours quelques-uns de côté ; en donnant la 
liste des patronages des divers établissements religieux, les pouillés 
font connaître la zone d'influence de chacun d’eux, peuvent servir 
à identifier exactement des localités homonymes, à retrouver la 
correspondance moderne de vocables depuis longtemps disparus, 
comme Longnon l’a montré dans sa Géographie de la Gaule au 
VI: siècle. Or, pour trouver un texte semblable, M. Ed. Clouzot eût 
été obligé de descendre jusqu'en 1663 (Bibl. Nat., Cinq cents de 
Colbert, 180), date d'un pouillé s'étendant sur les treize diocèses 
de la Provence royale. Nous regrettons que la date tardive lui ait 
fait scrupule de l’éditer : Lel qu'il était, même pour le moyen-âge, 
il eût été utile. | 

Si arides que soient les textes auxquels M. Clougot se confine, 
puisqu'ils ne comportent presque tous qu'un chiffre, celui de la 
taxe en face du nom de lieu, ils appelleront toutefois l'attention 
sur un autre élément des pouillés, celui de la valeur des béné- 
fices, élément à l'origine le principal, mais qui depuis a cessé 
d'être le critère distinctif. Trop peu de biographes se soucient, 
lorsqu'ils parlent de la carrière de ceux dont ils retracent la vie, 
de mesurer exactement ce que valaient les prébendes dont ils 
étaient pourvus ; des promotions comportent souvent, comme 
aujourd'hui, des augmentations de traitement. Tel personnage 
secondaire, à qui on reproche ses multiples petits bénéfices, 
répondrait avec raison qu'il n'en tire pas fortune et qu'une seule 
bonne prébende ferait mieux son affaire. Pas toujours très exacts 
pour la fixation des limites, car — ce que n’a pas vu M. Clouzot, ils 
mentionnent les bénéfices en autant de diocèses qu'ils ont de pos- 
sessions, ce qui est souvent le cas de ceux dont le siège est sur la 
frontière, et ne peuvent être invoqués pour l'incertitude des limites 
ou le partage de paroisses, — les rôles de décimes nous rensei- 
gaent exactement sur le revenu net que procure chaque église ;'il 
suffit de multiplier par 10 (ou par 30, s’il s’agit d’un trentième) le 
chiffre de l'impôt, pour connaître la taxe ou évaluation officielle 
de ce dit revenu. La différence est souvent considérable entre deux 
paroisses voisines, de population égale (aujourd’hui et sans doute 
autrefois). 

Plus que dans d’autres volumes, M. Clouzot a dû recourir à des 
textes d'origine civile, à des décimes levées sur le clergé par dio- 
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cèses, mais au profit de princes laïques. L'auteur le fait remar- 
quer, maïs sans toujours y insister autant qu'il serait nécessaire. 
Dans les autres régions de la France, où le domaine royal est con- 
tinu, la chose importait peu ; dans le Sud-Est, partagé entre le 
Dauphiné, le premier absorbé, le comté de Provence, le Comtat 
Venaissin, qui subsista jusqu'à la fin, elle marque davantage. La 
décime de la reine Jeanne de 1351 recouvre la Provence et s'arrête 
au Dauphiné, d'où exclusion d’une notable pertie des diocèses de 
Gap, d'Embrun, du Val-Benoit à Sisteron : elle délimite la Pro- 
vence et en deçà seulement, les évêchés. M. Clouzot avait signalé le 
fait dans ses articles pour les décimes royales ; depuis 1516 un 
opportun rappel eût expliqué pourquoi celle de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux de 1516, éditée, est incomplète (de la part Comtadine), 
et que Îles textes analogues de Vaison ne > "sepphquent qu'à la 
partie Dauphinoise. 

Dans la préface de ses recueils, À. Longnon s'était préoccupé des 
limites intérieures des diocèses, il croyait retrouver dans les archi- 
diaconés les pagi mérovingiens ou carolingiens. Pareille étude 
n'eût pu avoir lieu dans le Sud-Est ; au moyen-àäge, seuls Aix et 
Gap (2 et sur 22)étant divisés en archiprêtrés. M. Clouzot a cher- 
ché au contraire, grâce aux textes qu’il publie, et en s'appuyant 
sur la carte de Cassini, à décrire avec précision les limites des 
diocèses, travail mériloire, car dans aucune région de la Gaule, les 
bouleversements ecclésiastiques n'ont été si considérables ; alors 
que dans d’autres, on peut dire sans trop d'erreurs, que tel diocèse 
correspond à tel département, à tel arrondissement d'aujourd'hui, 
ici la refonte a été totale : de 22, les évêchés ont été réduits à 7 
(pour 6 départements), sans frontières communes avec les précé- 
dents. La description de ces limites est la nouveauté des introduc- 
tions de M. Clouzot ; l'auteur en sera félicité. 

* A-til toujours raison, lui-même ne le soutiendrait pas. Par- 
fois il tombe dans le piège de comptes de décimes que je crois 
avoir éventé. Au reste, là où il erre, il attribue correctement les 
localités à leur diocèse respectif, ce n’est que pour le tracé précis 
sur une carte à grande échelle qu'il donne prise à la critique du 
cartographe, non de l'historien qui voit de haut. 

Et d’abord, pour déterminer rigoureusement des frontières. je 
ne crois pas qu’il faille partir de la carte de Cassini, car les limites 
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de diocèse y sont moins nombreuses que ne l’a cru M. Clouzot, ct 
souvent approximatives dans le détail. Il existe diverses cartes spé- 
ciales d'anciens diocèses, dont la bibliographie n’eût pas nui, mais 
ces cartes eussent été de peu de secours. À mon sens, il faut aller 
du connu à l'inconnu, c’est-à dire partir, comme l'a fait M. de Man- 
teyer, dans sa Provence du 1°" au XIF siècle, de la carte du minis- 
tère de l'Intérieur, qui donne exactement les limites des com- 
munes, c'est-à-dire des anciennes paroisses. Les modifications 
survenues depuis 1790 sont proporlionnellement peu nombreuses ; 
elles peuvent être connues et reportées sur la dite carte. Un dessin 
de frontières, en séparant les communes relevant des divers évè- 
chés, que nous font connaître les texles sera presque toujours le 
plus exact: on ne le corrigera que là où les textes, l’exigent 
expressément. 

I n’a pas été formulé, que je sache, de doctrine des limites, je 
veux dire que l’on n'a pas indiqué nettement, par exemple, si les 
crêtes ou les rivières jouent ce rôle et en quels cas. M. Clouzot a 
quelques idées à cet égard, que nous désirerions lui voir préciser. 
Certains problèmes seraient très intéressants à résoudre : les 
limites des cités et des diocèses contournent-elles celles des villæ, 
paroisses, .communautés, qui leur seraient antérieures ? ou au 
contraire, ces dernières ne seraient-elles qu'un découpage inté- 
rieur d’un territoire nettement séparé d'avance ? Lorsque l'on voit 
sur de longs espaces une ligne de frontière continue sans brus- 
ques ressauts au changement des paroisses riveraines, c'est bien un 
indice de préexistence des frontières extérieures sur les limites 
intérieures. Ce serait là une étude à faire. 

D’autres règles peuvent s'appliquer aux limites des paroisses et 
des cités entre elles. En voici quelques-unes que me suggère la 
lecture de M. Clouzot, et dont certaines me font rejeter ici et là. 
son texte. comme pour le « petit diocèse » de Sisteron. En région 
montagneuse, pays de limites nalurelles, on saisit mieux ces 
règles. 

En premier lieu, les crêtes et non les cours d'eaux, servent le 
plus souvent de limites. Puis, la vallée encaissée entre deux mon- 
tagnes est la cellule organique qui ne peut ètre divisée, et par suite 
la rivière qui y coule ne sert jamais de limite, si la vallée est habi- 
tée. Un ravin ne servira de limite que si les deux communes 
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limitrophes sont installées sur le plateau : cette dépression est 
alors une véritable frontière difficile à franchir. Une rivière ou un 
fleuve ne bornera une commune que si la vallée est assez large 
pour permettre l'établissement sur chacun de ses bords d’uue 
ligne continue de villages formant paroisses. Les cités n’ont pas 
été délimitées, comme nos départements par des constituants qui, 
les cartes à la main, cherchaient souvent, au moins dans le Sud- 
Est, des limites dessinées par elle, comme les fleuves : elles sont 
des régions naturelles, dont les limites varient suivant la puis- 
sance des peuples qui les occupent. Aussi les deux rives des belles 
rivières, géographiquement unes, appartiennent-elles à la même 
cité ; les diocèses d'Embrun, de Gap, d'Avignon, etc., chevauchent 
sur la Durance, qui aujourd’hui forme limite départementale sur 
une assez longue partie de son parcours. Les diocèses de Vienne, 
de Valence, de Viviers, d'Avignon, d'Arles $’étendaient sur l'une 
ou l’autre rive du Rhône, aujourd’hui frontière depuis Lyon des 
départements riverains. M. Etienne Clouzot, qui, en diverses 
notices, a fait contribuer l’histoire à l'étude des sciences physi- 
ques, telle la météorologie, éclairerait bien des questions d'ori- 
gine, s’il étudiait ces problèmes, peu connus, sur lesquels je me 
suis permis, d’après ses données, de formuler quelques hypothèses. 
Les publications des corps savants, commencées par la région 
parisienne, arrivent rarement à s'étendre à la France méri- 
dionale : Alliot, qui projetait un pouillé général de la France, 
a finalement négligé huit provinces méridionales. La diligence de 
M. Clouzot a mis fin pour les pouillés à cet errement. Félicitons- 
le encore une fois de son zèle, qui nous donnera bientôt les pro- 
vinces de Vienne, Besançon et Tarentaise, qui sont aussi dans son 
lot. La géographie historique aura bien mérité de lui. 


J. DE Foxr-RéÉauLx. 
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Hilding Ksezzuax. — Le troubadour Raimon-Jordan, vicomte 
de Saint-Antonin. — Upsal, imprimerie Almaqvist et Wiksell, 
Paris, Edouard Champion, 1922, 142 pages in-8°. 


Le petit volume que M. H. Kjellman a consacré au troubadour 
Raimon-Jordan, vicomte de Saint-Antonin, n'est pas une simple 
publication de textes. L'auteur, privat-docent à l'Université 
d'Upsal, qui a fréquenté l'Université de Toulouse, a tenu à replacer 
le poète dans le cadre où celui-ci a vécu et il a rapporté d'une 
visite à Saint-Antonin, Bruniquel (Tarn-et-Garonne), Penne (Tarn) 
une description élégante, accompagnée de phototypes, qui con- 
traste agréablement avec- la sécheresse habituelle des éditions 
données par les philologues étrangers. 

Le troubadour Raimon-Jordan, qui appartenait à la dynastie des 
vicomtes de Saint-Antonin éteinte au début du xrr° siècle, a laissé 
treize poésies, dont plusieurs ont déjà été publiées, notamment 
par C. Appel dans Provenzalische Inedilta aus Pariser Hand- 
schriflen, mais qui n'ont jamais été rassemblées. Quelques docu- 
ments d'archives permettent d'établir sa filiation. M. Kjellman les 
a utilisés pour fixer l'époque à laquelle vivait Raimon-Jordan et 
la placer sous le règne de Raimon V, comte de Toulouse (1148- 
1194), « qui fut la période la plus brillante de la poésie proven- 
çale », et non sous Raimon VI(1194-1222), comme l'ont fait les 
auteurs de l’Histoire de Languedoc. 

Des détails circonstanciés, et même intimes, sur la vie du 
vicomte sont fournis par sa biographie provençale, dont 
M. Kjellman donne un texte critique après Chabaneau. Peut-être 
le savant suédois a-t-il accordé trop de crédit à ce document et 
s'est-il servi avec une excessive confiance des renseignements qui 
y sont contenus sur les amours du poète pour déterminer la chro- 
nologie de ses œuvres. D’après la vida, Raimon-Jordan aurait eu 
d’abord une intrigue malheureuse avec la vicomtesse de Penne, 
puis une autre aventure, celle-ci couronnée de succès, dont Elis 
de Montfort fut l'héroïne. M. Kjellman met à profit ces données, 
peut-être légendaires, pour classer dans une première série les . 
poésies qui ont pour sujet une passion malheureuse, et dans une 
seconde celles qui peignent un amour partagé. C’est attacher trop 
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d'importance à des thèmes traditionnels, qui sans doute ne sont 
ni inspirés ni vivifiés par une expérience personnelle. 

Mème illusion en ce qui concerne la langue. M Kjellman a sup- 
posé que le dialecte employé dans les poésies de Raimon-Jordan 
est celui qui était parlé dans la vallée de l'Aveyron au xur° siècle : 
il en a étudié la phonétique, la morphologie et la syntaxe à l’aide 
de documents provenant des archives de la commune de Saint- 
Antonin et de la collégiale de cette ville et du cartulaire de Vaour ; 
mais, lorsqu'il s'est agi de comparer la langue qu'il venait d'étu- 
dier à celle du troubadour, force lui a été de reconnaître que la 
comparaison ne donnait pas de résultats décisifs et qu'il était 
même inutile de |’ «e établir en détail ». Il en rejette la faute sur 
les manuscrits des poètes, tous bien postérieurs à Raimon-Jordan. 
La vérité, c'est que la forme des poésies des troubadours est aussi 
conventionnelle que le fond et que leur langue n'est pas moins 
artificielle que leurs sentiments. 

Ne regrettons pas du resle la tentative de l’érudit, quelque incer- 
taines que soient ses conclusions. Elle nous vaut une étude métho- 
dique du dialecte parlé dans le Bas-Rouergue, qui, conçue sur le 
plan de l”’ «étude philologique » publiée par M. Clovis Brunel dans 
sou recueil de Documents linguistiques du Gévaudar, sera consultée 
avec fruit. | 

L'édition des poèmes est soignée ; le texte de chacun est précédé 
de quelques lignes sur la tradition manuscrite. La traduction, 
faite avec la collaboration de Mademoiselle Karin Ringenson, est 
fidèle et correcte. L'auteur connaît d’ailleurs notre langue, et les 
impropriétés d'expression sont très rares sous sa plume. Notons 
seulement pour mémoire : P. 19. Les places qui y sont mention- 
nées. Le terme propre serait « localités ». 

En résumé, cette publication, qui est d’une lecture agréable, 
nous fait connaître un troubadour jusqu'ici assez ignoré, et 
accessoirement elle contient une précieuse étude sur le dialecte du 
Bas-Rouergue au xn' siècle. | 
R. Laroucue. 
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Émile Picor et Henri Srex. — Recueil de pièces historiques 
imprimées sous le règne de Louis XI. — Paris, pour la 
Sociélé des Bibliophiles françois, 1923, in-4°. 


Les rarissimes pièces imprimées qui figurent dans ce luxueux 
recueil sont au nombre de dix {, d’étendue et d'importance histo- 
rique fort différentes. Leur rareté même et la diffusion extrème- 
ment limitée du recueil nous font une obligation d'en donner ici 
la liste. Ce sont : un poème latin composé à Rome par Guillaume 
Fichet, le célèbre humaniste, en l'honneur du cardinal Philippe de 
Levis ; une assez longue pièce de vers (le Temple de Mars) écrite 
vers 1476 par le chroniqueur et poète Jean Molinet qui s’y fait, 
avec sa verve et son abondance ordinaires, l'écho des malheurs 
causés à celte époque par les guerres en Picardie et en Flandre ; 
une légende bourguignonne anonyme composée en allemand en 
1477 et résumant la vie de Charles le Téméraire depuis l'année 
1472 jusqu’à sa mort ; une chronique rimée, également en alle- 
mand, des guerres de Bourgogne (histoire de Pierre de Hagenbach, 
imprimée à Strasbourg en 14737. et dont l’auteur, très mal connu, 
est un certain Conrad Pfetlisheim qui a signé en.acrostiche dans 
les dix-huit premiers vers de l'ouvrage); une autre chronique 
rimée des guerres de Bourgogne, beaucoup plus développée que 
les précédentes, composée elle aussi et imprimée à Strasbourg en 
1477 par le Strasbourgeoïis Hans Erhart Tuesch, poëte-soldat, 
témoin oculaire de beaucoup des faits qu'il raconte et témoin 
d'autant mieux informé qu'il entendait à la fois l'allemand et Île 
français et qu'il paraît avoir rempli au cours des opérations le rôle 
d'interprète ; la Defferise de Monseigneur le duc et Madame la 
duchesse d'Autriche et de Bourgongne, sorte de manifeste imprimé 
en français à Bruges en.1477 ou 1458 et destiné à ètre répandu 
dans les provinces soumises à la domination de l'archiduc Maxi- 
milien et de Marie de Bourgogne, à un moment où les nouveaux 
époux parcouraient les principales villes de Flandre ; un poème 


1. One, si l'on compte les cinq feuillets d’une Exhortatio latine du Vénitien 
Antonio Gratia Dei aux sujets de Maximilien d'Autriche pour combattre les 
Français (Louvain, 1478) mentionnée seulement sous le n° VI bis, à la fin du 
recueil. 
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latin adressé par l'Italien Lodovico Bruni à Maximilien d'Autriche, 
duc de Bourgogne, à l'occasion de la bataille de Guinegate (impri- 
mé à Louvain vers 1459) ; le texte français du traité d'Arras 
(23 décembre 1482) imprimé à Paris l’année suivante ; le texte 
anglais des articles de la trêve de Picquigny violés par le traité 
d'Arras (The promisse of matrimonie), imprimé à Londres en 
1483 ; enfin un long poème de près de 3.000 vers du célèbre poèle- 
chroniqueur bourguignon Olivier de la Marche et quiest, bien plus 
qu'un poème en l’honneur du Téméraire et un hommage de fidèle 
reconnaissance à sa maison, un de ces nombreux traités de mora- 
lité qui eurent tant de vogue au xv' siècle. La première impression 
actuellement connue de ce dernier ouvrage est à vrai dire posté- 
“‘rieure à la mort de Louis XI, mais comme il a été composé sous 
son règne et qu'il intéresse sa politique, les éditeurs ont jugé con- 
venable de le comprendre dans ce volume. 

On trouvera dans le recueil de MM. Émile Picot et Henri Stein 
(le nom du regretté Paul Lacombe qui avait pris la suite d’Émile 
Picot doit être aussi mentionné) des facs-similés extrêmement 
soignés de ces précieux incunables, leur texte fidèlement repro- 
duit, avec traduction pour les ouvrages en langue allemande, la 
description bibliographique des manuscrits et des éditions, enfin 
un commentaire historique particulièrement bien informé pour 
tout ce qui touche aux choses de Bourgogne, ce qui indique, sauf 
erreur, la part prépondérante qui revient au savant biographe 
d'Olivier de la Marche et au futurhistorien de Charles le Témé- 
raire dans cette partie du travail. | 

L'ouvrage est complété par un index alphabétique. Il faut remer- 
cier la Société des Bibliophiles françois, dont M. le comte 
Alexandre de Laborde dirige les publications avec tant de compé- 
tence et de succès, d’avoir assuré l'impression de cet ouvrage qui 
sera aussi utile aux historiens de la littérature et aux historiens du 
xv° siècle qu'aux bibliographes et aux curieux. 


. Ch. SamARAN. 


CHRONIQUE 


Le professeur E. A. Stückelberg, de Bâle, a réuni en un fascicule sous 
le titre de Denkmaeler des Kéænigreichs Hochburgund vornehmlich in der 
Weslschweiz (888-1032), (Zürich, 1925. in-4°, 43 pages, 9 planches en 
phôtotypie, figures dans le texte : extrait des Milleilungen der antiquaris- 
chen Gesellschaft in Zürich, vol. XXX) les monuments de toutes sortes 
encore subsistant en Suisse, de l’époque des Rodolfe, rois de Bour- 
gogne transjurane. Des monuments d'architecture les églises scules ont 
traversé les siècles. Le vocable de quelques-unes indique assez que leur 
fondation remonte au temps des rois de Bourgogne Supérieure. Il n'y a 
pas de style propre à cette région. L'architecture, en Suisse, a subi 
trois influences : la Lombardique, surtout, puis l’Alemannique et la 
Française. M. Stückelberg a dressé la liste des églises des cantons de 
Berne, de Fribourg, de Neuchâtel et du Valais dont certaines parties 
lui paraissent remonter au x° siècle. Les caractères des églises du temps 
des Rodolfe qui se dégagent des observations minutieuses et des restitu- 
tions qu'a faites le savant archéologue depuis de longues années et au 
cours de nombreux voyages, sont les suivants : le plan consiste, pour 
les petites églises, en une nef terminée par une abside (Scherzligen), 
pour les églises plus importantes, en une nefflanquée de bas-côtés dont 
elle est séparée par des piliers rectangulaires, trois absides répondant à 
la nef et aux bas-côtés, précédées d'un chœur d’une ou deux travées 
(Amsoldingen, Spiez) ; un transept ancien n'apparait que dans l'église 
monastique de Romainmotier. La nef est couverte d’un plafond : sous 
le chœur, une crypte ; comme décoration, quelques stucs (Spiez) et de 
grossières sculptures. L’éclairage se fait par de petites fenêtres en plein- 
cintre (Spiez). A l'extérieur la façade cest percée d’une porte, et au-dessus, - 
d'une fenêtre: plus haut, généralement un oculus ouvrant sur la char- 
pente ; la partie supérieure du mur est divisée en panneaux par des 
bandes que relient, en haut, deux ou trois arcades dont l’inclinaison 
est parallèle à celle du pignon (Amsoldingen, Spiez, Einigen). Le mur 
de l’abside est orné de bandes en relief partant du sol et reliées par une 
arcature, sous laquelle est creusée une suite de niches, ayant l'aspect de 
fenètres fermées (Amsoldingen, Spiez). Sur le pignon oriental de la 
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nef s'élève un petit clocher consistant en un mur percé d'une arcade 
sous laquelle pend la cloche (Donatyre). 

Dans un appendice à ce premier chapitre M. Stückelberg a examiné 
les renseignements que contient la chronique de Stretlingen, œuvre 
d'Eulogius Kiburger, du xv° siècle, sur l'église d'Einigen, lieu de 
pélerinage, et d'où l’on peut conclure à la haute antiquité de cet édifice, 
qui présentait des dispositions de l'époque carolingicnne. 

Un chapitre est consacré aux sceaux des rois Rodolfe IT, Conrad et 
Rodolfe 1H ; aucun sceau de Rodolfe I ne nous est parvenu. Le cha- 
pitre suivant traite des monnaies des rois de Bourgngne, reproduites 
sur une belle planche en phototypie. Les arts plastiques n'ont laissé que 
quelques débris, si l'on excepte des reliquaires de Saint-Maurice et de 
Sion dont on ne peut avoir l’assurance, me semble-t-il, que leur fabri- 
cation remonte au temps des Rodolfe. Quant aux inscriptions de crtte 
époque, l'énuméralion n'en est pas longue. On en connaît quatre sur 
pierre et trois sur métal. Pour ce qui regarde les tissus, M. Stückelberg 
suppose qu’un fragment d'étoffe de soie, d’origine orientale, ornée de 
médaillons encadrant une antilope, découvert par lui à Zurzach, est un 
don du Roi Conrad à sainte Verena. Enfin, M. Stückelberg a étudié les 
documents et monuments qui témoignent de la réputation posthume 
des rois el reines bourguignons, parmi lesquels la plus populaire fut 
la reine Berthe, femme de Rodolfe IT, dont la légende s'empara. 

En résumé, le mémoire de M. Stückelberg, où se manifeste une fois de 
plus la connaissance étendue que l'auteur a acquise des antiquités chré- 
tiennes de la Suisse, appellera l'attention des archéologues sur des 
églises qui, défigurées par des remaniements successifs, n’en conservent 
pas imoins des traces intéressantes de leurs dispositions primitives. 


M. Prou. 


Henry Charles Lea a publié en 1892 un formulaire de la Pénitencerie 
romaine contenu dans un manuscrit de sa bibliothèque ; il le tenait 
pour composé par Jacques Thomas Caëtani, cardinal-prètre de Saint- 
Clément de 1295 à 1300 ; le professeur Ch. H. Haskins a démontré que 
le maître Thomas, à qui il était attribué dans le titre, n'était autre que 
Thomas de Capoue, cardinal-prètre de Sainte-Sabine de 1216 à 1939, 
auteur d’un célèbre formulaire de la chancellerie apostolique. Le même 
manuscrit contient un autre formulaire intitulé : Forme Romane curie 
super beneficiis el questionthus. que fait connaitre le professeur Charles 
H. Haskins : Tivo roman formularies in Philadelphia, Roma, 1924. in-8° 
(extrait des Miscellanea Francesco Ehrle). À près quelques règles générales, 
l'auteur a reuni 355 modèles de lettres ; en plus de celles qui concernent 
les concessions de bénéfices, on y trouve des induits et des bulles pour 
des ordres religicux, particulièrement pour les chevaliers Teutoniques. 
Quelques bulles peuvent être identifiées, qui appartiennent aux ponti- 
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ficats d'Honorius IIE, de Grégoire IX et d'Innocent IV. Des rapproche- 
ments faits par M. Haskins entre le formulaire et les registres de 
Grégoire IX, il résulte que c'est une compilation de lettres réellement 
expédiées et non de modèles imaginaires. Le savant professeur a publié 
et commenté quelques-unes des pièces les plus intéressantes, et cela suffit 
pour montrer qu'il serait utile de publier celles qui sont inédites. 


M. Prou. 


* 
e & 


Le professeur Sydney R. Packard, dans un mémoire intitulé The judi- 
cial organizalion of Normandy, 1189-120% (London, 1924, in-8, extrait de 
Law Quarterly Review), présente un tableau d'ensemble de l'organisation 
judiciaire de Normandie sous les ducs Richard et Jean, rois d’Angle- 
terre, et, qui, après tant de travaux de détail, contient des aperçus nou- 
veaux sur le caractère du pouvoir ducal, en ce qui concerne la justice, 
les relations entre la justice séculière et les tribunaux ccclésiastiques, 
les plaits de l'épée, mème l'origine du jury, avec des rapprochements 
entre les institutions normandes ct celle de l'Angleterre. C'est un 
travail solidement fondé sur les textes. 

M. P. 


Sous le titre de Gaillac en Albigeois, M. le chanoine de Lacger vient 
de publier une très intelligente monographie de celte petite ville, née 
au x° siécle autour de l'abbaye Saint-Michel, qui se sécularisa en 1534. 
En suivant jusqu'à nos jours l’évolution historique de cette localité, ik 
rend à ses divers épisodes leur proportion exacte, qui n’est pas toujours 
celle que donnent les documents, abondants ou réduits, sans propor- 
tion avec ceux-ci, et dont plusieurs érudits ont le tort de trop repro- 
duirc l'oscillation. Une très complète bibliographie des manuscrits et 
des imprimés vient en tèle, et comme ceux-ci qnt été nombreux, 
l’auteur a pu être bref et concis, et supprimer presque toutes références. 
L'aisance avec laquelle l'auteur groupe les faits ne doit pas dissimuler 
ce qu'il ajoute pour les guerres de religion et la période contemporaine 
à l’histoire courante. M. le chanoine Louis de Lacger, à qui nous devons 
déjà un bon livre sur les £lals adminislralifs des diocèses d'Albi, Castres 
el Lavaur, analysé ici-mèême, et de nombreuses brochures locales, est 
un de ces bons ouvriers, qui maintiennent l'histoire régionale dans Îles 
diocèses du Sud-Ouest. L'excellente présentation, les 6 planches hors 
texte, le tableau des principaux événements et le répertoire des noms 
de personnes, de lieux et de matière, tout concourt à rendre agréable 
et fructueuse la lecture de cet opuscule. | 

J. DE FonT-RÉAULX. 


Le Gérant : É. CHAMPION. 
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130. Gzücx (G.). Die Gemäldegalcrie des Kunsthistorischen Museums 
in Wien. — Vienne, Schroll, 1923; in-4°, xxx-185 p., 160 fig. 

131. Gzücx (Heinrich). Die christliche Kunst des Ostens. — Berlin, 
Cassirer, 1923, in-4°, x11-67 p , 132 pl. 

132. GNoui (Umb.). La pinacoteca di Perugia. — Florence, Alinari, 
1922, in-16, 20 p., 56 pl. 

133. Grar (Art.). Roma nella memoriae nelle imaginazioni del medio: 
evo. — Turin, Lœscher, 1923, in-8°, xui-811 p. 

134. GRasso (V.). Il « De Consolatione philosophiæ » di Boezio in 
Dante. Petrarca, Chaucer : contributo allo studio delle loro fonti. — 
Catane, Muglia, 1923, in-8°, 96 p. : 

135. GREEN (A. Wilson). La Touraine. — Cambridge, University Press, 
1923, in-16, 218 p. | 

136. Gross (Lothar). Regesta Habsburgica. Ill, r. Die Regesten der 
Herzoge von Oesterreich, sowie Friedrichs des Schünen als deutschen 
Kônigs von 1314-1330. — Innsbruck, Wagner, 1922, in-4e, 1v-144 p. 

137. GrorryoD (W. J.). Lleny ddiaeth Cymra o 1450 hyd 1600. — 
Liverpool, Hugh Evans, 1922. in-8°, 135 p. | 

138. GRUYER (Paul). Les saints bretons. — Paris, Henri Laurens, 1923, 
in-16, 64 p., gray. 

Les Visiles d'art. Memoranda. 

139. Guide de Pologne. Poznan: Varsovie. Wilno. Cracovie. Leopol. 
Zakopas. — Paris, impr. Tancrède, 1923, in-8°, 62 p., grav. 

140. HacLays (André). En flänant. A travers la France. Bourgogne. 
Bourbonnaïis. Velay et Auvergne... — Paris, Perrin, 1923, in-8°, 336 p. 


LIVRES NOUVEAUX IX 


141. HaniscH (Erdm.). Dic Geschichte Polens. — Bonn, Schræder, 
1923, in-8°, vuir-389 p. 

142. HAUSEnSTEIN (W.). Giotto. — Berlin, Propylaen-Verlag, 1923 
in-4°, oz p., fig. | 

143. Hausr (Jean). Etymologies wallonnes et françaises. — Liège, 
Vaillant-Carmanne, 1923, in-8°, xvi-355 p. 

144. HeiseNBerG (Aug.). Neuc Quellen zur Geschichte des lateinischen 
Kaisertums und der Kircheunion. II. Die Unionsverhandlungen von 
30 aug. 1206; Patriarchenwahl und Kaïiserkrônung in Nikaia, 1208. — 
Munich, Franz, 1925, in-8°, 56 p. 

145. Henxez (M. D.). De houtsneden van Mansion's Ovide moralisé 
(Bruges, 1484). — Amsterdam, Van Kampen, 1922. in-8, vi-h4 p., 
13 pl., 48 fig. 

146. Hennioun (Marc) et DeLébevant (Henri). Le livre d'or des 
familles vaudoises. Répertoire général des familles possédant un droit. 
de bourgeoisie dans le canton de Vaud, avec des notes historiques et 
biographiques. — Lausanne, éd. Spes, 1923, in-8°, cxvin-439 p. 

147. HERMANN (Paul). Erläuterungen zu den ersten neun Büchern der 
dänischen Geschichte des Saxo Gramimaticus. IT. Die Heldensagen des 
Saxo Grammaticus ; Kommentar. — Leipzig, Engelmann, 1922, in-8°, 
xx1v-668 p., fig. 

148. HEUSiNGER (Br.). Servitium ‘regis in der deutschen Kaïiserzeit 
(a00 1250). — Berlin, Vereinigung wiss. Verlagen, 1922,in-8°, x1-134 p... 
cartes. 

149. HirscHAUER (Charles). Les Etats d'Artois. De leurs origines à: 
l'occupation française. 1340-1640, — Paris, Ed. Champion, et Bruxelles, 
Lamartin, 1923, 2 vol. in-8°, xLvui-339 et 250 p., 1 carte. 

150. Hirsx (Hans). Die hohe Gerichtsbarkeit im deutschen Mittwl- 
alter. — Reichenberg, Südetenverlag, 1912, in-8°, xui-241 p. 

151. HORNSTEIN (X. de). Les grands mystiques allemands du xiv° siè- 
cle (Eckart, Tauler, Suso). — Carlsruhe, Badenia, 1923, in-8°, xvi-296 p. 

192. HuGuET (Adrien). L'abbaye de Saint-Valery. Conférence... 
Aperçu historique. — Saint-Valery-sur-Somme, impr. du « Littoral de- 
la Somme », 19238, in-8°, 52 p., grav. 

153. Index of the Journal of F'hilology (1868-1920). — Cambridge, 
Classical Society, 1923, in-8°, 32 p. 

354. Institut des religicuses Auguslines de l'Hôtel-Dieu de Paris (vu° 
au xx‘ siècle). — Paris, Letouzey et Ané, 1924, in-16, 149 p., grav. 

155. Jacxson (Sir Thomas Graham). The reconnaissance of the roman 
architecture. III. (France). — Cambridge, University Press, 1923, in-8°, 
233 p.' | | 

156. Jean XXII (1316-1334). Lettres communes analysées, d’après les. 
registres dits d'Avignon et du Vatican, par G. Mollat. Fasc. 19. T. 9.— 
Paris, E. de Boccard, 1923, gr. in-4°, p. 1 à 6o. 

Bibliothèque des Ecoles franc. d'Athènes el de Rome... 3° série, 1 bis. 


e 


x LIVRES NOUVEAUX 


197. JEAN D'EPnësr. Lives of the easlern saints. Syriac lext edited 
and translated by E. W. Brooks. I. — Paris, Firmin-Didot, 1923, in-8°*, 
XVI-307 p. 

Patrologia orientalis. T. 17, fasc. f. 

158. JEHAN LE TEINTURIER D'ARRas. Le mariage des sept arts, suivi 
d’une version anonyme. Poèmes français du xiv° siècle, éd. par Arthur 
Langfors. — Paris, Ed. Champion, 1923, in-16, 33 p. 

159. JOHANNESSON (Alex.). Grammatik der urnordischen Runenins- 
chriften. — Heidelberg, Winter, 1923, in-8°, vur-136 p. 

160. Jok (N.). Linguistich-Kulturhistorische Untersuchungen aus 
dem Berciche des Albanischen. — Berlin, De Gruyter,. 1923, in-8, 
x1-367 p. : : 

161. Jonssox (Finnur). Norsk-islandske Kultur-og Sprogforhold ; 9 og 
10 Arh. — Copenhague, Hoest, 1921, in-8°, 330 p. 

162. JOUANNE (R.). Promenade à travers le vieil Alençon. Guide litté- 
raire ct artistique d'Alençon et ses environs. — Alençon, Imp. alençon- 
naise, 1923, in-16, 159 p., 26 grav. ; 

163. Kazrr (G.). West-Europeesche letterkunde. I. (xv-xvi eeuw). — 
Groningue, Wolters, 1923, in-8°, vit-398 p., fig. 

164. KECKÉS (Paul). Das Problem der sittlichen Freiheit nach Spinosa 
und Thomas von Aquin. — Esztergon, Buzarovits, 1923, in-8°, vut-110p. 

165. KELLER (Otto). Geschichte der Musik. — Munich, Rôsl, 1923, in-8°, 
377 et 447p.. fig. 

166. KiRGHSTEIN (Max). Sicna. — Munich, G. Muller, 1923, in-80, vur- 
580 p. 

167. Kuun (lerbert). Dié Kunst der Primitiven. — Munich, Delphin- 
Verlag, 1923, in-4°, 246 p., pl. 

168. KuPFERSCUMIDT (W.). Ueber den Wortschatz der Berner Parzival- 
Handschrift. — Berne, Haupt, 1923, in-8°, vr-185 p: 

169. La Courune (D' A.). Bourbon-l’Archambault et ses Thermes. 
Historique descaux de Bourbon depuis les Romains jusqu’à nos jours. 
— Moulins, Impr. bourbonnaise, 1923, in-8°, 60 p., dessins. 

170. LaAroND (Henry). Etude sur le servage en Poitou, d'après les car- 
tulaires. — Poitiers, Soc. franc. d'impr., 1923, in-8°, r10 p. 

171. LAMPEREZ Y ROMEA (V.). Arquitectura civil espanola de los siglos 1 
al xvur. I (Arquitectura privada). — Madrid, Don 1922, in-4°, 693 et 
699 p., 792 et 380 fig. 

172. LANDRY (Bernard). La notion d'analogie chez saint Bonaventure 
et saint Thomas d'Aquin. — Louvain, Institut supér. de philosophie, 
1922, in-8°, vit-68 p. : 

173. LANGLADE (Jacques\. L'abbaye de la Chaïise-Dieu. — Paris, Henri 
Laurens, 1925, in-16, 64 p.. grav. 

154. LaToucne (Robert). La vie en Bas-Quercy du xiv° au xvutr* siècle. 
— Paris, Aug. Picard, 1923, in-8°, xx-520 p. | 


LIVRES JOUVEAUX : XI 


175. LECESTRE (Léon). Saint Michel. — Paris, Henri Laurens (s. d.), 
in-16, 64 p. | 

L'Art et les Saints. 

176. LEIDINGER (Georg). Der Codex aureus der bayÿerischen Staats 
bibliothek in München. V. — Munich, H. Schmidt, 1923, in-fol., 50 pl. 

177. LeLEUx (Charles). Le poison à travers les âges. Les empoison- 
neurs. — Paris, Alphonse Lemerre, 1923, in-16, 324 p., 20 fig. 

178. LEROND (Henry). Notice sur Saint-Julien-les-Metz et Grimont. — 

Metz, Paul Even, 1923, in-8°, 163 p. ’ 

179. Leroquais (Abbé V.). Le psautier de Jully (1"° moitié du xrrr° siè- 
cle). — Mâcon. impr. Protat, 1923, in-8°, 8 p., 17 pl. 

- 180. Leroux (Louis). Notes historiques et biographiques sur le canton 
de Buchy (Seine-Inférieure). — Gournay-en-Bray, impr Cauches, 1922, 
in-8° à 2 col., 44 p. 

181. Lip (E.-H.). Norsk-isländska personlinamm frän medeltiden. 
— Upsal, Lundequist, 1921, in-8°, vitt-416 col. 

182. LOEWE (V.) et LErcHE (D.). Jahresberichte der deutschen Ges- 
chichte. IV (1921). — Breslau, Priebatsch, 1923, in-8°, 1v-147 p. 

183. LoncHamp (Fr.-Ch.). Bibliographie générale des ouvrages pubkKés 
ou illustrés en Suisse et à l'étranger de 14795 à 1914 par des écrivains et 
des artistes suisses. — Lausanne, libr. des bibliophiles, 1923, in-4°, 
11-500 p. | 

184. Loxcnon (Auguste). Les noms de lieu de la France, leur origine, 
leur signification, leurs transformations... ‘Pub. par Paul Marichal, 
Léon Mirot, 3° fasc. (noms de lieu d'origine ecclésiastique). — Paris, 
Ed. Champion, 1923, in-8°, p. 337 à 446. 

185. LUTHGEN (Eug.). Romanische Plastik in Deutschland. — Bonn, 
Schrœæder, 1923, in-4°, viu-180 p., 145 pl. | | 

186. LuTTA (C.-M.). Der Dialekt von Bergün und seine Stellung 
innerhalb der rätoromanischen Mundarten Graubündens. — Halle, 
Niemeyer, 1923, in-8°, xvi-356 p., fig. | 

187. Macxenz (John-Thomas). The Celtic Penitentials and their 
influence on continental Christianity... — Paris, Ed. Champion, 1923, 
in-8°, v1-200 p. 

188. Macciore (D.). Napoli e la Campania. Guida storica, practica e 
artislica. — Naples, Morano, 1922, in-16, 718 p.. fig. 

189. MaraGuzzi-Varert (Fr.). La corte di Lodovico il Moro; le arti 
industriali, la letieratura, Ja musica. — Milan, Hoepli, 1922, in-4°, 
vi-325 p., 13 pl. 

190. MaLaGuzzi-VaLERI (Fr.). Leonardo da Vinci e la sculptura. — 
Bologne, Zanichelli, 1922, in-8°, 112 p.. 101 pl. 

191. ManSBRIDGE (Alb.). The older Universities of England (Oxford 
and Cambridge). — Londres, Longmans, 1923, in-8°, 320 p. 

192. Marc D'EPuëse. Documents relatffs au concile de Florence. II. 
Œuvres anticonciliaires de Marc d'’Ephèse. Documents VII-XXIV. 


XII | LIVRES NOUVEAUX 


Textes éd. et trad. par S. KE. Mgr Louis Petit. — Paris, Firmin-Didot, 
1923, in-8°, p. 309-524. 

Palrologia orientalis, T. 17, fasc. 11. 

193. ManGuILLIER (Auguste). Saint Georges. — Paris, Henri Laurens, 
1923, in-16, 64 p. 

L'Art et les Sainis. 

‘* 194. ManrTix (Roland). Untersuchungen zur rheinmosel fränkischen 
Dialektgrenze. — Marbourg, Elwert, 1922, in-8°, vi-128 p. 

195. MassERON (Alexandre). Sainte Catherine de Sienne. — Paris, 
Henri Laurens, (s. d.), in-16, 64 p. 

L'Art el les Saints. | 

196. MATTER (Hans). Englische Gründungssagen von Geoffrey of 
Monmouth bis zur Renaissance. — Heidelberg, Winter, 1922, in-8°, 
XXXIV-685 p. 

197. MEILLON (Adolphe). Les possessions de l'abbaye de Saint-Savin 
de Lavedan à Saragosse âu xur° siècle. — Tarbes, impr. Lesbordes, 19, 
in-8°, 8 p. 

198. Mélanges thomistes publiés ‘par les Dominicains de la province 
de France à l'occasion du VI: centenaire de la canonisation de saint Tho- 
mas d’ que (18 juillet 1323). — Lille, Desclée, De Brouvwer et Ci°, 1923, 
in-8°, 414 p. 

199. MELGAR Y ALVAREZ LE ABREU (J. de). Guia descriptiva de Avila y 
sus monumentos. — Avila, tip. S. Martin, 1922, in-8°, x1-vi-220 p., pl. 

200. MERLO (CL.). Fonologia del dialetto della Cervara (provincia di 
Roma}. — Pérouse, Unione tipogr., 1922, in-8°, 109 p. 

201, MIGEON (Gaston). Le Musée du Louvre. Objets d’art du moyen- 
âge, de la Renaissance, et des temps modernes. — Paris, Henri Laurens, 
1923, in-8°, 96 p. 

202. MinoLa (L.-F.). Gli statuti di Varesc nel 1347. — Varese, tip. 
Morini, 1923, in-8°, 100 p. 

203. Miracles (Les) de Jésus. Texte éthiopien, éd. et trad. en fr. par 
S. Grébaut. III. — Paris, Firmin-Didot, 1923, in-8°, p. 787 à 857. 

ste orientalis. T. 17, fasc. 4. 

. MIREUR (François). Les rues de Draguignan ct dieues maisons his- 
Frs T.5. — Draguignan, Imp. du « Var », 1923, in-8°, 336 p., 
gray. 

205. MIRoT (Léon). Un cas de commerce avec l'ennemi au xv° siècle. — 
Nogent-le-Rotrou, impr. Daupeley-Gouverneur, 1922, in-8°, 177 p. 

206. Miscellanea dantesca. — Padoue, tip. del Seminario, 1922, in-8°, 
169 p., 13 pl. 

207. MopiGcrant (Ett.). Calalogo degli oggetti d’arte e di storia restituti 
dall” Austria-Ungheria ed esposti nel r. palazzo Venezia in Roma. — 
Rome, Alfieri et Lacroix, 1923, in-16, 100 p., 20 pl. 

208. MoLnENHAUER (G.). Herzog Naimes in altfranzôsischen Epos. — 
Halle, Niemeÿer, 1922, in-8°, xt-180 p. 


LIVRES NOUVEAUX XIII 


209. Monografie storiche sullo studio di Padova. — Venise, Ferrari, 
a922, in-8°, 318 p., fig. 

210. MonTiER (Edward) et CuiroL (Pierre). L'abbaye de Jumiège. Son 
histoire. Sa dévastation. — Rouen, éd. Henri Defontaines, 1923, in-16, 
193 p., grav. 

211. MorGan (J. de). Manuel de numismatique orientale de l'antiquité 
-€t du moyen-âge. Fasc. I. — Paris. libr. orientaliste Paul Geuthner, 
1923, in-8°, 192 p., fig. 

212. Mounrer (Fernand). Histoire générale de l'Eglise. T. 4. La Chré- 
dienté (du x° au x1v° siècle). — Paris, Bloud et Gay, 1923, in-8°, 6r4 p. 

213. NARDONE (Pietro). Genova e Pisa nei loro rapporti commerciali col 
Mezzogiorno d'Italia fra la fine del secolo x e gl’ inizi del xt. — 
Prato, la Tipografia, 1923, in-8°, x1x-123 p. 

214. NeuroexsurG (Eliz.). Old Dutch pottery and tiles. — Londres, 
Benn, 1923, in-4°, 155 p., 112 pl. 

215. Neuss (Wilh.). Die katalanische Bibelillustration um die 
"Wende des ersten Jahrtausende und die altspanische Buchmalerei,. 
— Bonn, Schrocder, 1922, in-4°, vinr-156 p., 64 pl. 

216. NtEDERLE (Lubor). Manuel de l'antiquité slave. T. LE L'histoire. — 
Paris, Ed. Champion, 1933, in-8°, vuir-246 p. 

Collect. de manuels publ. par l'Institut d’études slaves. I. 

217. Noëre (H.-D.). La vie morale d'après saint Thomas d'Aquin. 
1° série... — Paris, Lethielleux, 1923, in-16, 300 p. 

218. Nocara (B.) et CEsst (R.). Statuli rurali bresciani del secolo xiv. 
— Milan, Bestetti et Tumminelli, 1923, in-8°, 288 p. 

219. NoGaRET (Joseph). Petite histoire du pays basque français. — 
Bayonne, impr. Foltzer, 1923, in-8°, 96 p. 

220. Notes historiques sur le Bessin. Trévières. Bernesq. Blagny. 
La Quièzc. Baynes. Cerisy-la-Forèêt. Le Molay. Le Breuil. Saon. Sainte- 
Honorine-des-Perthes. Villiers-sur-Port, Colleville. Engranville. — 
Mulhouse, Soc. génér. d’impr., 1922, in-8°, 157 p., fig. 

Publication de la Soc. historique de Trévières. 

221. Notice historique sur Luppach cet sa crypte, 1462 à 1905. — 
Mulhouse, impr. Meiningen, 1923, in-8°, 16 p., grav. 

222. Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale 
<t autres bibliothèques, publ. par l’Académie des inscriptions et belles- 
lettres. — Paris, Klincksicck, 1923, in-4°, 404 p. | 

223. OPPERMANN (0.). Rheïinische Urkundenstuden. I. — Bonn, Haus- 
tein, 1922, in-4°, Xxu-458 p. 

224. ORELLANA (M. Ant. de). Valencia antigua y modernea. I (A-E). — 
Valence, impr. Vives Mora, 1923, in-#°, xxtx-666 p. 

225. Ors (Eug. d’). Tres horas en el Museo del Prado ; itinerario este- 
tico. — Madrid, Raggio, 1923, in-8, 252 p., pl. 

226. Onriz (Fern.). Historia de la arqueologia indocubana.— Habana, 
âämpr. El Siglo XX, 1922, in-4°, 109 p. 


XIV LIVRES NOUVEAUX 


227. OsTENDORF (Fr.). Die deutsche Baukunst im Mittelalter. 
Aufnahme und Differenzierung der Bautypen. — Berlin, Ernst, 1921, 
in-4°, xv-246 p., 4oo fig. 

238. PAGE (Thomas N.). Dante and his influence. — Londres, Chapman, 
1923, in-8°, 258 p. .… 

229. PAGE (W.). London. its origin and early development. — Londres, 
Constable, 1923, in-8°, 310 p. 

230. Pas (J. de). Ménestrels et écoles de ménestrels à Saint-Omer, xv° 
et xvi° siècles. — Saint-Omer, impr. de « l'Indépendant du Pas-de- 
Calais », 1925, in-8°, 16 p. 

231. Pauzus (Nik.). Geschichte des Ablasses-im Mittelalter vom Urs- 
prungen bis zur Mitte des xiv Jahrhunderts. I. — Paderborn, Schô- 
ningh, 1922, in-8°, xu-392 p. 

232. PÈGuEs (le P. Thomas). Commentaire français littéral de la 
Somme théologique de saint Thomas d'Aquin. XIII. La Force et la Tem- 
pérance. — Toulouse, Ed. Privat, 1919, in-8°, var-6g1 p. 

233. Peccoux (L.). Nolice géographique et historique sur la commune 
. de Saint-Etienne-les-Orgues (Basses-Alpes). — Toulon, impr. Jeanne 
d'Arc, 1923, in-8°, 26 p. 

234. PERRET (Louis). Les inscriptions romaines. Bibliographie pra- 
tique. Préf. de R. Cagnat. membre de l'Institut. — Paris, C. Klincksicck, 
1924, in-12, 44 D. 

235. Perer (abbé J.). Sainte Hiltrude, patronne de Liessies. Sa vie el 
son culte, avec une notice sur l'abbaye de Liessies. — Lille, Soc. anon. 
d'impr. etd'éditions, 1925, in-16, 108 p., 2 grav. 

236. PErers (C.-I1.). Oud- Groningen, stad en lande. — Groningue, 
Schollens, 1922, in-fol., x-386 p., 511 fig. 

237. PFranMüzzer (G.). Handbuch der Islam-Literatur. — Berlin, 
De Gruvyter, 1923, in-4°, vinr-436 p. 

238. Prisren (Kurt.). Van Eyck. — Munich, Delphin-Verlag, 1925, 
in-8°, 67 p., 64 fig. 

239. Pinoux DE MADUÈRE (Chi P. A.). Saint Bernard de Menthon, 
l'apôtre des Alpes. Sa vie, son œuvre. — Lille, Desclée, De Brouvwer, 
1923, in-8°, 100 p., 25 grav. 

240. Pisster (Abbé A.), Le culte de sainte Marie-Madeleine à Vézelay. 

— Paris, L. Demoulin, 1923, in-8°, xvu1-222 p. 
7 a4r. POuLSEX (Fr.). Ikonographische Miscellen. — Copenhague, Hoesl, 
1921, in-8°, 98 p.. 35 pl. - 

242. Poux (Joseph). La Cité de Carcassonne. Précis historique, archéo- 
logique et descriptif. — Toulouse, Ed. Privat, 1923. in-16, 288 p., 156 gr. 
\ plan. 

243. Pariss (Ludwig). Apulien. Mittelalterliche Architektur und 
Skulptur der Normannen und Hohenstaufen im südôstlichen Italien. 
— Stuttgart, Hoffmann. 1927, in-fol., 11 p., 64 pl. 


LIVRES NOUVEAUX XV 


244. PREsTiFiILIPPO (T. F.). Chaucer imitatore del Roccaccio ; saggio di 
letieratura comparata. — Catane, éd. Moderno, 1923, in-8°, 161 p. 

245. Quexeney (C:"! R.). La prison de Jeanne d’Arc à Rouen. Etude 
historique et archéologique. — Paris, Champion, 1923, in-8°, 132 p. 

246. Queste (La) del Saint Graal, roman du x siècle, édité par 
Albert Pauphilet. — Paris, Ed. Champion, 1923, in-16, xtv-303 p. 

Les Classiques français du moyen äge. 33. | 

247. Quiniou (J.-A.). Histoire d'un village bas-breton. Plouégat-Moy- 
san. — Morlaix, impr. Saillan, 1923, in-8°, 143 p. 

248. RAMIREZ DE ARELLANO (R.). Ensayo de un Catalogo biografico de 
escritores de la provincia y diocesi de Côrdoba con descripciôn de sus 
obras. — Madrid, tip. de la « Revista de Archivos », 1922-23, in-4°, 
vu-705 p., pl. et fig. 

249. RÉCHAUSSAT (Pascal). Histoireet légende de Levroux. — Château- 
roux, Soc. d’impr. et d'édit. des journaux de Berry, 1923, in-16, 267 p., 
1 gray. 

250. RESNÉ (Jean). La vie monastique en Vivarais au us âge. La 
chartreuse de Bonnefoy. — Ligugé, impr. Aubin, 1923, in-8, 40 p. 

251. Retnez (Ant.). Die Handzeichnungen der Albertina. IT (Durer). 
— Vienne, lôlzel, 1923, in-8°, 28 p., 20 pl. 

252. Répertoire d'art et d'archéologie. Dépouillement de périodiques 
et de catalogues de ventes. Bibliographie des travaux d'art français . 
et étrangers. Directeur : Marcel Aubert. Fasc. 26. — Paris, Ed. Cham- 
pion, 1923, in-4° à 2 col., 200 p. 

253. Rao (Edm.). La lirica di Agnolo Poliziano. I (La poesia volgare). 
—- Turin, Latter, 1923, in-80, 131 p. 

254. RocnreuvEe (Mi de) et Dumouix (Maurice). Guide pratique à tra- 
vers le vieux Paris Nouv. éd. entièrement refondue. — Paris, Ed. Cham- 
pion, 1923, in-16, 600 p., plan, 60 fig. 

255. ROQUETAILLADE (Abbé de). La basilique de Saint-Denis et ses 
tombeaux. Guide illustré du visiteur. — Paris, Letouzey et Ané, 1923, 
in-18, 72 p., gray. ° 

256. RoQUETAILLADE (Ch°° de). Saint-Denis. — Paris, OR et Ané, 
1924, in-16, 147 p., grav. 

257. RosrTuorx (Arth.). Geschichte Chinas. — Gotha, Perthes, 1923, 
in-4°, vit-226 p. 

258. RorTusrein (Ew.). Die Wortstellung in der Peterborough Chronik. 
— Halle, Niemeyer, 1922, in-8°, vut-108 p. 

299. OS A ). Chinesische Frühkeramik. — Leipzig, 
Hiersemann, 19922, in-4°, XU-174 P. 

260. Rupocpx (W.). Die Abhändigkeit des Qorans von denthe und 
Cristentum. — Stuttgart, Kohilhammer, 1922, in-8°, vin-gt p. 

261. SABLE (Maurito). Handschriften en vroegdrukken, — Bruges, 
Centrale Boekhandel, 1923, in-16, 96 p., pl. 

262. Sacco ((:.). Le credenze religiose di Moametto ; loro origine e. 
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rapporti con la tradizione giudaico-cristiana. — Rome, Ferrari, 1922, 
in-8°, xLvI-192 P. 

263. Sacanra (F. de). Sigillografia catalana, Inventari, descripcio y 
estudi delo segels de Catalunya. Il. — Barcelone, Henrich, 1922, in-fol., 
XXXV-435 p,, 222 pl. 

264. SANTINI(Em.). Firenzi e i suoi « oratori » nel quattrocento. — 
Palerme, Sandron, 1922, in-16, 281 p. 

265. Sarauw (Chr.). Niederdeutsche Forschungen. I. Vergleichende 
Lautlehre der niederdeutschen Mundarten im Stammlande. — Copen- 
hague, Hoest, 1921, in-8° 432 p. 

266. Scamior (Ludwig). Katalog der Handschriften der sächsischen 
Landesbibliothek zu Dresden. 1V. — Leipzig, Teubner, 1923, in-8°, 
29 P. 

267. SCHROFTER (J.-F.). Haandbog i Kçonologi. I. Tidsregningen Ros 
naturfolkene, de centralamrikanske folk, babylonierne, aegypterne, 
inderne, kineserne og japanese, joederne, perserne og armenierne, ara- 
berne og tyrkerne. — Christiania, Cammermeyer, 1923, in-8°, 210 p. 

268. SCHROETER (J.-Fr.). Sonnenfinsternisse von 600 bis 1800 n. 
Christi. — Christiania, Dybwad, 1923, in-8', 305-cL p., 300 fig. 

269. ScauLTE (Al.). Geschichte der Grossen Ravensburger Handels- 
gesellschaft, 1380-1530. — Stultgart, Deutsche Verlegsanstall, 1923, 
ân-4°, xx1-518, viu-315 et x1-532 p. 

270. SCHÜNEMANN (K.). Die Deutschen in Ungarn bis zum xu Jahr- 
hundert. — Berlin, De Gruyter, 1923, in-4°, v-153 p. 

271. SEGRE (Art.). Storia del commercio. 1. (Dalle origini alla rivolu- 
zione francese). — Gênes, Laltes, 1923, in-8°, 552 p. 

2752. Seinuirz (W. von). Die Kunst in Dresden vom Mittelalter bis zur 
Neuzeit. 1V. — Dresde, Von Baensch, 1922, in-4°, p. 425 à 569, 18 pl. 

273. SELFERT (Eva). Die Proparoxykon a im Galloromanischen. — 
Halle, Niemeyer, 1923, in-8°, xu1-148 p 

274. Scries de los mas importantes documentos del Archivo y Biblio- 
tecal del Excmo. Sr. Duque de Medinaceli, publ. por A. Paz y Melia. II. 
Bibliografica. — Madrid, impr. Blass, 1922, in-4°, 563 p., 86 pl. 

2795. SeTTerwaALD (Kr.\. Svensk historisk bibliografi (1921). (1922). — 
Stockholm, Frilze, 1922 et 1923, 2 vol. in-8°, 4o et 40 p. 

276. SizsErscuminr (Max). Das orientalische Problem zur Zeit der 
Entstellung des türkischen Reïiches nach venezianischen Quellen. Ein 
Beitrag zur Geschichte der Beziehungen Venedigs zu Bajezid Ï zu 
Byzanz, Ungarn und Genua und zum Reiche von Kiptschak (1381-1400). 
— Leipzig, Teubner, 1923, in-8°, xur-206 p. 

277. Soumi (Arrigo). Guide bibliografiche : La storia del diritto italiano. 
— Rome, fondazione Leonardo, 1922, in-16, 93 p.. 

278. Sraenr (W.) el L&iTzmMANx (A.). Die jüdisch- -deutschen Bibelüber- 
setzungen von den Afängen bis zum Ausgang des xvi Jahrhunderts. 
. — Francfort-sur-le-Main, Kaufmann, 1023, in-8°, xxx1x-336 p. 
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279. STEINMEYER (E. von) et SiEvErRs (Ed.). Die althochdeutschen 
Glossen. V. Ergänzungen und un — Berlin, Weidmann, 
1922, in-4°, x1t-524 p. 

280. STEPANOW (G.). Storia della Russia dalle origini ai nostri giorni. 
— Florence, Valecchi, 1923, in-16, 143 p. 

281. STEPHENSON (Carl). Les « aides » des villes françaises aux xu° et 
xru* siècles. — Paris, Ed. Champion, 1922, in-8°, 57 p. 

282. STHAMER (Ed.). Die verlorenen Register Karls I von Anjou. — 
Berlin, Akademie der Wissenschaften, 1923, in-4°, 29 p. 

283. Supino (J.-B.). I disegni di Sandro Botticelli per la Divina Com- 
media. — Bologne, éd. Apollo, 1922, in-fol., 5 p., 92 pl. 

284. Tacx (Daniel). Mont-Cassel historique. es Dunkerque, impr. 
Debaeke, 1923, in-8°, 87 p., grav. 

285. Tarcut (Ugo). L’architettura e l’arte musulmane in Egitto e 
nella Palestina. Fasc. IV (fin). — Turin, Crudo, 1923, in-fol., 18 p., 
16 pl. 

286. Teissier (Léon), « La grande dot provençale ». Le voyage de 
Dante en France. Dante et nos théologiens. Dante et les troubadours. 
Quelques pages d'histoire... — Bordeaux, impr. Bière, 1923, in-8°, 
93 p. 

287. TERRACHER (A.-L.). La tradition manuscrite de la chevalerie 
Vivien. — Paris, Ed. Champion, 1923, in-8°, vi-85 p., fig. et annexes. 

288. Taie (Ulric) et BecxEr(Fel.). Allgemeines Lexicon der bildenden 
Künstler von der Antike bis zur Gegenwart.‘ XVI (Hansen-Heub.). — 
Leipzig, Seemann, 1923, in-4°, vi-604 p. 

289. THiIEME (Ulric) et Wazuis (F.-C.). Allgemeïines Lexicon der bilden- 
den Künstler... XV (Gresse-Hanselmann). — Leipzig, Seemann, 1921, 
in-4o, virt-600 p. 

290. TONNELAT (Ernest). Histoire de la littérature allemande, des ori- 
gines au xvairr* siècle. — Paris, Payot, 1923, in-16, 168 p. 

291. Topass (Jan). L'art et les artistes en Pologne au moyen âge. — 
Paris, F. Alcan, 1923, in-8°, 138 p., pl. 

292. TouLouse (C.) et ARTIÈRES (J.). Précis de l'histoire de Millau. — 
Millau, impr. Artières et Maury, 1923, in-16, 94 p. 

293. Tucct (G.). Sloria della filosofia cinese antica. — Bologne, Zani- 
chelli, 1921, in-8°, x11-222 p. 

294. VACANT, ManGExoT et Auanx. Dictionnaire de théologie catholique, 
contenant l'exposé des doctrines de la théologie catholique, leurs preuves 
et leur histoire. Fasc. 60-61, 62-63, 64, Italie-Jeüne. — Paris, Letouzey 
et Ané, 1924, in-4° à 2 col., col. 161 à 640. 641 à 1152, 1153 à 1418, 
1 Carte. | 

295. VaLLt (L.). L’allegoria di Dante secondo Giovanni Pascoli. — 
Bologne, Zanichelli, 1822, in-16, x1v-299 p. 

296. VaLoN (Ludovic de). Essai historique et généalogique sur la 


Moyen Age, 1925. It 
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famille de Valon Seigneurie de Thégra. — Cahors, impr. A. Coueslant, 
1923, in-8°, vit-283 p. | 

297. Van CAUWENBERGH (Etienne). Les pèlerinages expiatoires dans le 
droit communal de la Belgique du moyen âge. — Louvain, Centerick, 
1922, in-8°, vut-244 p. 

298. VAasMER (Max). Ein russisch-byzantinisches Gesprächbuch. 
Beitrage zur Erforschung der älteren russischen Lexikographie. — 
_ Leipzig, Markert et Petters, 1922, in-8°, vi-180 p. 

299. Vizzamor (Ign.). La antigua escritura filipina. — Islas Filipinas, 
impr. del Colegio de S. Tomas, 1922, in-4°. 116 p., fig. 

300. ViLciErs (A.) et MaGxiEr (E.). Diclionnaire de droît canonique. 
Fasc. 1. Abbas-Affaires ecclésiastiques. — Paris, impr. Letouzey et Ané, 
1924, in-4° à 2 col., col. 1 à 256. 

3o1. VILLON (François). Œuvres, édition critique avec notices et glos- 
saire par Louis Thuasne. — Paris, Aug. Picard, 1923, 3 vol. in-8°, vra- 
295 p., 296 à 312 et 313 à 732. 

302. VicenT (Aug.). Exposition de l'histoire de la typographie en 
Belgique au xv° siècle. Catalogue des livres exposés. — Renaix, impr. 
Laherte-Courtin, 1922, in-16, 36 p. 

303. VisscHER (R). De Archieven van het St-Anthonii-Gasthuis te 
Leeuwarden (1425-1813). — Leeuwarden, Meijer et Schaafsma, 1921, 
in-8°, 364 p. 

304. Vozsac (W.-Fr.). Die Bildwerke des Deutschen Museums. 1. Die 
Elfenbeinwerke. — Berlin, De Gruyter, 1923, in-4°, virt-105 p. 

305. Voure (G.). Volterra ; storia di vescovi signori, di istituti comu- 
pali, di rapporti tra Stato e Chiesa nelle città italiane nef secoli xi-xv. 
— Florence. Vallecchi, 1923, in-8°, 1v-279 p. 

306. VouLiÈME (Ern.). Die Inkunabeln der Preussischen Staatsbiblio- 
thek (früher kônigl. Bibliothek) und der anderen Berliner Sammlungen. 
Neuerwerbungen der Jahre 1915-1922. Ein Inventar. — Leipzig, Harras- 
sowitz, 1922, in-8°, n1-72 p. 

307. WauLix (Hans), Fransk stil i Skanes medelfida träskulptur. — 
Lund, Lindstrüm, 1921, in-4°, 1v-08 p. 

308. Walraf-Richartz-Museum der Stadt Kôin. Ï. Die aeltere deutschen 
Gemälde (1300-1430). — Cologne, 1923, in-8°, vit-57 p., fig. 

309. Wei (Ern.). Der Ulmer Holzschnitt im xv Jahrhundert. — Ber- 
Ein, Mauritius, 1923, in-4o, 187 p., pl. 

310. Weise (Georg). Zwei fränkische Kônigspfalzen. Bericht über die 
an den Pfalzen zu Quierzy und Samoussy vorgenommenen Grabungen. 
_— Tubingue, Fischer, 1923, in-4°, 11-82 p., pl. 

311. WeLcesz (F.). Ausgaben und Probleme auf dem Gebiete der 
byzantinischen und orientalischen Kirchenmusik. — Münster, Aschen- 


dorff, 1923, in-4°, vI1-120 p. 
312. Wuimezm (Louis). Bibliothèque universitaire et régionale de 
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Strasbourg. Catalogue de la section alsacienne et lorraine. IT. — Stras- 
bourg. Biblioth. univ.et régionale, 1923, in 8°, p. 419 à 596. 

813. Wiez(H.-M.). Notice historique sur la cathédale de Metz, 2° éd. 
revue et augm. — Metz, Paul Even, 1923, in-8°, 64 p., 3 plans, 28 grav. 

314. Wizu (Hub.). Mittelalterliche Plastik im gerraanischen National- 
museum zu Nürnberg. — Munich, Holbein-Verlag, 1922, in-8°, 46 p., 
.112 pl. 

315. Wucrr (0.) et Vosacu (W.-Fr.). Die altchri-tlichen und mittel- 
alterlichen byzantinischen und ïitalianischen Biilwerke. — Berlin, 
De Gruyter, 1923, in-4°, vii-84 p., 33 pl. 

316. Wyssmanx (W.). Rechtsgeschichte des St. Gallischen Rheintals 
bis zum Jahr 1598. — Saint-Gall, Fehr, 1922, in-8”, iv-204 p. 

317. ZEGGI0 (V.). IL Siam, cenni storici, geografici, commerciali. — 
Florence, Valecchi, 1922, in-8°, 53 p., pl. 

318. Zorce von MaANtTEeUFrEL (K.). Der deutsche Kupferslich von seinen 
Anfängen bis zum Ende des sechzehnten Jahrhunderts. — Munich, 
H. Schmidt, 1922, in-8°, 112 p.. 8o fig. 


PÉRIODIQUES 


_ 


319. Archaeologia Cambrensis, The Journal of the Cambrian 
Archaeologieal Association. Vol. LXXVI, 7th series, vol. I (Lon- 
dres, 1921, in-8°, 456 p.), — D. R. Paterson : The Kcandinavian settle- 
ment of Cardiff, p. 53-83 (1 pl.). — H. Harold Hughes : FEarly christian 
decorative art in Anglesey, p. 84-114 (23 fig.). -- À. W. Clapham : Three 
monastic housesof South Walcs {Whilland Abbey, St. Dogmaels Abbey, 
Haverfordwest Priory], p. 205-214 (3 plans). — £E. W. Lovegrove : St. 
Asaph cathedral, p. 215-236 (5 pl.), — Willoughby Gardner : The ancient 
häl fort on Moel Fenlili, Denbighshire, p. 235-252 (8 plans et fig.). — 
— Clarence À. Seyler : « Clede Mutha », p. 553-264. — Report of the 
seventy-fifth annual meeting held at Ruthin, 1921, p. 309-443 (29 fig). — 
Vol. LXXVII, 7th series, vol. II (Londres, 1922. in-8°, 516 p.). — 
D. R. Paterson : The pre-norman settlement of Glarmorgan, p. 37-60. 
— ff. Harold Hughes : Early christian decorative art in Angicsey (suite), 
p. 53-79 (9 fig.). — Arthur lvor Pryce : The register of Benedict, bishop 
of Bangor, 1408-1417, p. Ro-107. — Willoughby Gardner : The ancient 
hill fort known as Caer Drewyn, Merionetshire, p. 108-125. — Thomas 
Allen Glenn : 1thel Vychan of Halkyn, and some of his descendants, 
P- 135-146. — Sir Evan D. Jones : The locality of the battle of Mynydd 
Carn, A. D. 1081, p. 182-197 (1 plan). — R. 4. S. Macalisler : Notes on 
some of the eariy welsh.inscriptions, p. 198-219 (a fig.). — A. W. Cla- 
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phanmn : Haverfordwest Priory. Report on the excavations af june, 1921, 
p. 327-334 (1 plan, 1 fig.) — Howell Williams : The Romano-british 
site at Rhostryfan, Carnarvonshire, p. 335-345 (3 plans et fig.) — 
E. W. Lovegrove: St David's cathedral, p. 360-382 (4 pl., 1 plan). — 
Wilfrid J. Hemp : The town seal of Haverfordwest [fin xmi° s.\, p. 383 
398 (5 fig.). — Mrs. M. E. Cunninglon : The dating of « camps », p. 3go- 
391. — fl. Harold Hughes : Consecration crosses, St. Mary's College, 
St. David’s, p. 391-392 (1 fig.). — H. I. Hughes : Cross-siab at Nevern, 
p. 392-394 (1 fig.). — D. R. Paterson : Womanby. A Cardiff place-name, 
p- 396-399. — À. Ivor Pryce : The Augustinian Order in Bangor diocese, 
p. 400. — D. Ambrose Jones : Figure of the Blesscd Virgin at Kidwelly, 
p. 415. — Report of the seventy-sixth annual meeting held at Haver- 
fordwest, 1922, p. 423-505 (32 fig.). 

.. 820. Archaeologia, or miscellaneous tracts relating to anti- 
quity, publ. by the Society of Antiquaries of London. 24 series, 
vol. XXII (Oxford et Londres, 1922, in-4°, x1-290 p.). — C. H. Hunter 
Blair : Medieval seals of the bishops of Durham, p. 1-24(8 pl.). — 
D: G. H. Fouler : The devastation of Bedfordshire and the Ncighbour- 
ing Counlies in 1065 and 1066, p. 41-50 (5 cartes et tableaux). —- John 
Bilson : Weaverthorpe church and its builder, p. 51-50 (1 plan, r pl. 
3 fig.). — E. C. R. Armstrong: Irish bronze pins of the christian period, 
p. 71-86 (13 fig.). — D. H.S. Cranage : The monastery of St-Milburge at 
Much Wenlock, Shropshire, p. 105-132 (1 plan, 23 fig.). — O. M. Dal- 
ton : On two medieval bronze bowis in the British Muscum, p. 133-160 
(4 fig). — William Minel : Some unpublished plans of Dower harbour, 
p. 184-224 (plans). — Charles Lethbridge Kingsford : Balh Inn or Arun- 
del House ;à Londres], p. 243-257 (plans et fig.). 

321. Le Bibliographe moderne. T. XXI. Années 1922-1928 
(Paris, 1923, in-8°, 240 p.). — Chronique des Archives, p. 40-46, 208-ar1. 
— Chronique des Bibliothèques, p. 47-53, 212-215. — Chronique biblio- 
graphique, p. 54-61, 216-220. — F. de Vaux de Folelier : L'organisation 
des archives locales en Angleterre, p. 192-207. 

322. Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. LXXXIV, 
année 1928 (Paris, 1923, in-8°, 443 p.). — René Cagnat : Notice sur la 
vie et les travaux de M. Robert de Lasleyric, p. 5-20. — Léon Levillain : 
Le formulaire de Marculf et la critique moderne, p. 21-91. — Edouard 
Decq : L'administration des Eaux et forèts dans le domaine royal en 
France aux x1v° et xv° siècles (suite et fin) [1V. Le souverain maître et le 
personnel de la souveraine maîtrise], p. 92-115. — Pierre-François 
Fournier : Affiches d’indulgence manuscrites et imprimées des x1v°, xv° 
et xvi° siècles, p. 116-160. — C. Brunel : Une table pascale de Guillaume 
de Mandagout, p. 161-165. — Jules Viard : Itinéraire de Philippe VI de 
Valois. Additions et rectifications, p. 166-150. — Homolle : Roland Dela- 
chenal, p. 239-241. — Paul Fournier : Joseph Tardif, Georges Digard, 
p. 241:246. — René Bonnal : Georges Tholin, p. 246-247. — J. de La 
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Martinière : Louis Chauflier, p. 247-248. — Georges Durand : Xavier de 
Bonnault, p. 248-250. — Ph. Lauer : Jules Mathorez, p, 250-251. — 
A. Marlin : Georges Lardé, p. 251-252 — L. À. : Charte en gascon, 
trouvée en Finlande, p. 255. — P. Bernard : Une courte histoire des 
rois de France, de Charles le Chauve à Louis V, p. 257-264. — 
P. Guilhiermoz : De la taille du denier dans le haut moyen âge, p. 265-283. 
— Henri Stein: Les habitants d’Evreux et le repeuplement d'Arras 
en 14739, p. 284-297. — Ph. Lauer: Déchiffrement de l'ex-libris du 
Grand Bâtard de Bourgogne, p. 298-305. — Maurice Prou : Eugène 
Lefèvre-Pontalis, p. 413-416. — F. Borel: Iippolyte Aubert de La Rüe, 
p. 416-417. — Jacques Soyer : Auguste Baillet, p. 417-418. — J. Estienne : 
Une affiche d'indulgence de 1323, p. 428-430. — H. O.: Pièces hislo- 
riques du règne de Louis XI, p. 430-441..— L. À. : Bibliographie dan- 
tesque polonaise, p. 434-135. 

323. Bulletin monumental. 81° vol. (Paris, 1922, in-&°, 493 p.). — 
Deshoulieres : Nouvelles remarques sur les églises romanes du Berry, 
p. 5-27 (2 p., 11 fig.). — René Fage : Les clochers-murs de la France 
(suite et fin), p. 29-71 (23 fig.), p. 310-339 (11 fig.). — Maurice Prou et 
Deshoulières : L'église de Néris (Allier), p. 32-117 (2 plans, 1 pl., 10 fig.). 
— Maurice Lotte : L'église d'Ennery (Saône-et-Loire), p. 118-143 (1 plan, 
7 fig.). — Jean Vallery-Radot: L'église de Brie-Comte-Robert. p. 144- 
164 (a plans, 3 fig.). — C' Lefebvre des Noëlles : Un chapiteau de la crypte 
de Saint-Denis {et les représentalions de l'attelage du cheval dans l'anti- 
quité et au moyen âge}, p. 189-197 (5 fig.) — E. Lefèvre-Ponlalis : 
L'origine des tailloirs ronds et octogones au xr° siècle, p. 198-207 
( fig.). — E. Lefèvre-Ponlalis : Tympan du portail des Minimes à Com- 
piègne. Porte de la chapelle du cimetière à Vizille (Isère). Un chapiteau 
lombard [au musée d'Arles]. Un chapileau roman trouvé à Reims, 
p. 208-214 (3 fig.). — Marcel Aubert : Trois têtes de statucttes de la 
cathédrale de Reims, p. 214-216 (1 fig.). -- Albert Mayeux : Coupole de 
l'église de Coltines (Cantal), p. 216-218 (1 fig.). — F. de Fossa : Signes 
lapidaires du château de Pierrefonds, p. 218-222 (5 fig.). - Fr. Deshou- 
lières : Chronique, p. 223-244, 436-456. — E. Lefèvre-Ponlalis : Les nefs 
sans fenèlres dans les églises romanes et gothiques, p. 255-309 (7 pl., 
26 fig.). — P. Gauchery et Deshoulières : L'abbaye de Massay (Cher), 
p. 340-360 (1 lan, 5 fig.): — Charles Moreux : L'église de Gourdon 
(Saône-et-Loire). p. 361-368 (1 pl., 2 fig.) — Ch"°Ch. Urseau : La grande 
salle de l'hôpital Saint Jean d'Angers. p. 369-359 (3 fig.). — Paul Des- 
champs : Les deux lympans de Saint-Bénigne de Dijon et de Til-Chatel 
(Côte-d'Or). p. 380-386 (1 pl., 2 fig.). — L'-C‘! Dervieu : Le mobilier 
civil au moyen âge. La table ct le couvert du repas, p. 385-414 (3 fig.). 
— A. Perrault-Dabos : Une réplique du puits de Moïse à Dijon, p. 4r5- 
423 (1 fig.). — F. de Montremy : Base carolingienne conservée au musée 
de Cluny, p. 424-426 (1 fig.). — E. Lefèvre-Ponlalis : Deux chapiteaux 
romans de Parthenay. La croix couverte de Villeneuve-les-Avignon. Les 
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slatues de Nanterii-en-Vallée [Charente], p. 416 431 (1 fig). — 
M. Auberl : Unc plique de ceinture gothique trouvée en Roumanie, 
p. 431-433 (1 fig.). — Maurice Jusselin : Origine du monogramme des 
tapisseries, p. 433-435 (1 fig.). — B°* Burthe d'Annelel: Eglises et monu- 
ments classés, p. 426-464 — 82€ vol. (Paris, 1923, in-8, 508 p.). — 
E. Lefèvre-Pontalis : L'école de Périgord n'existe pas, p. 7-35 (2 pl. 
18 fig.) — D' Lesueur: L'église abbatialc Saint-Lomer de Blois, 
p. 36-65 (3 plans, 9 pl., 6 fig.). — Jean Vallery-Radet : La façade de la 
cathédrale de Bayeux. Etude archéologique des tours, p. 66-94 (4 pl. 
4 fg.). — Jean-Marie Trouvelot: Le château d’Armentières (Aisne), 
P- 95-116 (a plans. 9 fig.). — Albert Mersier : Hourds et machicoulis. 
p. 117-129 (8 fig.). — L. Demaison : Les figures des vices et des vertus 
au portail occidental de la cathédrale de Reims, p. 130-164 (1 pl., 3 fig.). 
Henry Marlin: La parenté de Notre-Dame, p. 162-150 (1 pl.). -- /£ouis de 
Grandmaison : Les vieilles maisons de Tours, p. 171-180 (1 pl., 3 fig.). — 
Albert Mayeux : Vitraux de Saint-Denis de Jouhet (Indre), p. 181-184 
(a pl). — E. Lefèvre-Pontalis : Les bénitiers-cariatides, p. 185-188 
(4 fig.). — £E. Lefèvre-Ponlalis : Le clocher de Quintenas [Ardèche], 
P- 189-190 (1 fig.) — Deshoulières : Le chapileau de Gargilesse (Indre), 
p. 191-103 (1 fig.). — A. Mayeux : L'irrégularité du plan de l’église de 
Meymac (Corrèze), p. 193-197 (1 plan). — Jules Formigé : Note sur 
l'apparcil des voûtes en cul-de-four romanes de Provence, p. 293-201 
(sr pl.). — F. Deshoulières : Chronique, p. 202 247, 456-476. — Marcel 
Aubert : Eugène Lefèvre-Pontalis, p. 249-254. - André Rhein : Etude sur 
les voûtes des déambulatoires, p. 255-290 (20 fig.). — Deshoulières : Les 
dates de l'église de Chabris (Indre), p. 291-304 (2 pl.. 3 fig.). — Paul 
Deschamps : Note sur la sculpture romane cn Languedoc cl dans ke 
Nord de l'Espagne, p. 305-351 (4 pl., 14 fig.). — G. Sanoner : Le portail 
de Santa Maria de Ripoll (Catalogne), p. 352-399 (3 pl., 5 fig.). — 
Deshoulieres : Les fouilles de la cathédrale de Reims, p. 400-408 (4 fig.)- 
— Marcel Aubert : La charpente du « hall » du palais de Westminster à 
Londres, p. 4og-416 (5 fig.). —-- K&. Lefèvre-Pontalis : Le jubé de Noyon, 
p. 442-449 (4 fig.). — Lucien Roy : Chapiteau du Palais des Recteurs à 
Raguse, p. 453-455 (1 fig.). — B°" Burthe d'Annelel : Eglises et monu- 
ments classés, p. 477-480. 

324. Bulletins et Mémoires de la Société archéologique et his- 
torique de la Charente. 8° série, t. X. Année 1919 (Angoulême, 
1920, in-8&°, cxxxIvV-100 p.). — J. George : La maison de l'échevinage 
d'Angoulême, p. Lxx-Lxxx (1 plan). — De Massougnes: Croix hosan- 
nière dans Je cimelière de Villognon [xni° ou xu° et xvin® s.], p. Lxxxv- 
LXxxVIH (1 fig.) — T. Xf, année 1920 ‘Angoulême, 1931, in-8°. 
CXHI-117 p.). — J. George et AL Guérin-Boulaad : De l'interprétation du 
monogranimce de la cathédrale d'Angoulême. p. xxx-xxxut (1 fig.). — 
Robert Delamain: Stlatuette ancienne trouvée à Lafont, commune de 
Mérignac, p. xcvir- xx (1 fig.). — Th. Fusil: Les villas de Louis le 
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Débonnaire el Angeac, p. c-cin. — A. Favraud : Une villa royale à 
Angeac-Champagne, canton de Segonzac (Charente), p. cx-cxurr ( 3 fig.). 
— T. XII, année 1921 (Angoulême, 1922, in-8°, cxxin-131 p.). — 
Abbé Rousselot : Méthode de publication des anciens textes, p. xvin1-xx. 
— Magnant : Découverte d'urnes funéraires, commune de Lichères, 
p. xxu-xxiv. — Hilaire Lafille : Souterrain de Dougne [C"° de Saint- 
Quentin, Charente], p. Ln-Lur. — J. George et Al. Guérin-Boulaud : Le 
souterrain de l'église de Saint-Front, p. Lx-Lxin. — H. Lafille : Souter- 
rain-refuge de Bois-Jarzeau [C*° de Bellon, Charente}, p. Lxxu-Lxxv. — 
L. de La Bastide : Les voies roinaines et mérovingiennes dans le dépar- 
tement de la Charente, p. 3-81. — T. XIII, année 189292 (Angoulème, 
1923, in-8°, cxxxvt-132 p.). — L. de La Bastide : Les Bouchauds sont:ils 
le « Sermanicomago » de la Table Théodosienne ? p. xx1v-xxvI. — 
J. Peyraud: Les cimetières successifs de Brillac, p. xxxutr. — H. Lafitte : 
Ossements humains découverts au lieudit « la Croix de Renon », près 
Chalais (Charente), p. Lxxxiu-Lxxxv. — L. de La Bastide: Découverte 
d’une borne milliaire sur la voie de Limoges à Aulnay de la Table 
Théodosienne, p. LxXxv-LXXXIX. — G. Chauve} : Sermanicomagus et la 
Table de Peutinger, p. xc-xcrti. — H. Lafitile : Notice sur la terre et 
seigneurie de la Borie, située commune de Saint-Cbristophe de Tude, 
canton de Chalais (Charente), p. xcut-xcix. — Puymoÿen : Notes sur la 
législation des voies romaines, p. xcix-cur. — L. de La Bastide : Notes 
sur les voies romaines, p. cv-cix. — Abbé Rousselot: Enquête prépara- 
toire au glossaire général de la Charente, p. cx-cxvi. -- Pierre Marlin : 
Notes à ajouter au pouillé historique de l’Angoumois. Anciens prieurs 
et curés de Saint-Léger de Cognac [xni-xv° s.|, p. cxvi-cxvunr. — L. de 
La Bastide : Une belle étude des voies romaines et les conclusions à en 
tirer, p. CXVIII-CXXINI. 

335. Congrès archéologique de France. LXXXIVe session 
tenue à Limoges en 1921 (Paris, 1923, in-8°, 525-Lxiv p.). — René 
Fage : Cathédrale de Limoges, p. 3-40 (2 plans, 5 pl., 16 fig.). — Deshou- 
lières : Eglise Saint-Michel-des-Lions, p. 40-43 (1 pl. 1 fig.). — Deshou- 
lières : Eglise Saint-Pierre-du-Queyroux, p. 44-49 (1 plan, 1 pl., 2 fig.). 
— Franck Delage : Les vieux ponts {de Limoges], p. 49-53. — Paul Ducour- 
tieux : Vieilles maisons [de Limoges|, p. 53-57 (2 fig.). — P. Ducour- 
lieux : Musée Adrien Dubouché, p. 58-65 (8 fig.). — R. Farge: Saint- 
Yrieix, p. 66-89 (1 plan, 1 pl., 8 fig.). — R. Fage : Saint-Léonard, 
Eglise, p. 89-116 (2 plans, 6 pl.. 8 fig.). — Deshoulières : Saint-Léonard. 
Monuments divers, p. 116-120 (1 fig.). — Autorde : Guéret, p. 121-131 
{3 fig.). — Deshoulières : Le Moutier-d'Ahun (Creuse). p. 132-136 (1 fig.). 
— Deshoulières : Ah‘n, p, 142-146. — E. Lefèvre-Pontalis : Bénévent- 
l'Abbaye, p. 147-156 (1 plan, 3 pl., 1 fig.). — Deshoulières : La Souter- 
raine, p. 157-169 (2 plans, 5 fig.). — R. Fage : Eglise du Dorat, p. 170- 
200 (2 plans, 2 pl., 6 fig.). — Deshoulières : Châteauponsac, p. 201-208 
(1 plan, 1 fig.). — R. Fage: Compreignac, p. 208-213 (1 fig.). — 
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R. Fage : Saint-Junien, p. 214-236 (1 plan, 4 pl., 3 fig.). — R. Fage : 
Solignac, p. 237-259 (1 plan, 1 pl.. 6 fig.). — Le Vigen. Eglise, p. 260 
(1 fig.). — André Demarlial: Château de Chälucet, p. 261-268 (1 fig.). 
— E. Lefèvre-Pontalis : Brive, p. 269-291 (1 plan, 1 pl., 11 fig.). — 
A. Mayeuz : Uzerche, p. 292-304 (1 plan, 3 pl., 2 fig.). — Gabriel Soulié : 
Collonges, p. 305-312 (1 pl., 3 fig.). — R. Fage : Tulle, p. 313-33a 
(x plan, 4 pl., 3 fig ). — Mi de Fayolle : Œuvres d’orfèvrerie et d’émail- 
lerie limousines, p. 333-346 (6 fig.) — Banchereau : Obasine, p. 347- 
365 (1 plan, 1 pl., 8 fig.). — E. Lefèvre-Ponlalis : Beaulieu, p. 366-394 
(x plan, 11 pl., 14 fig.) — Banchereau: Castelnau de Bretenoux, 
p. 395-410 (1 pl., 2 pl., 1 fig.). — E. Lefèvre-Pontalis: Carennac, 
p. 420-430 (8 fig.). — À. Demartial : L'orfèvrerie émaillée de Limoges, 


p. 431-443 (1 pl. 8 fig.). — Deshoulières, Paul Léon, Maurice Prou, 
Marquet de Vasselot, Henriot : Eugène Lefèvre-Pontalis, p. 501-520 
(x pl.). 


326. Ecole nationale des Chartes. Positions soutenues par les 
élèves de la promotion de 1928 (Paris, 1923, in-8°, 95 p.). — 
Pierre Bernard: Etude criique sur les chartes des comtes de Flandre 
pour l’abbaye de Saint-Bertin, p. 5-13. — Rémi Bourgeois: Essai sur 
l'histoire de l'échevinage de Reims jusqu’à la création du conseil de 
ville en 1358, p. 15-18. — C. Davillé : Les comtés de Bar et de Verdun 
jusqu'au milieu du xur: siècle, p. 19-23. — Léon Delessard : L'abbaye de 
Montier-en-Der, des origines à la fin du xv° siècle, p. 25-31. — Made- 
leine Dillay : La propriété foncière en Anjou du 1x° siècle à la fin du 
x. Etude sur la condition des personnes et des terres, p. 33-41. — 
Marcel Gouron : Histoire de l’amirauté de Guyenne, p. 43-48. — Félix 
Gral : Etude diplomatique sur les actes de Louis I1 le Bègue, Louis HI 
et Carloman, rois de France (8=:-884), suivie d’un catalogue d'actes, 
p. 49-57. — Lucien Metzger : La noblesse immédiate de la Basse- 
Alsace, p. 59-70. -—- Gabrielle Odend’hal : Les comtes de Boulogne, 
de la fin du ix° au début du x siècle, p. 71-74. — René Planche- 
naull : La lutte contre les Anglais en Anjou pendant la première 
moitié du xv* siècle, p. 75-82. — Georges Tessier : Les comtes de Blois, 
Guy 1°", Louis 1° et Louis I[ de Châtillon (1301-1372), p. 83-90. — 
Georges Thomas : Les comtes de la Marche de la maison de Charroux 
(x° siècle-1175), p. 91-93. — Promotion de 1924 (Paris, 1924, in-8°, 
155 p.). — Robert Avezou : Les comtes de Périgord et leurs domaines 
de Périgord et de Quercy au xiv° siècle, p. 5-26. — Georges Bailhache : 
Les maîtres des requêtes de l'hôtel du roi depuis l'avènement de Jean 
le Bon jusqu'à l’édit de Compiègne, 1350-août 1553, p. 27-32. — Henri 
de Berranger : La sénéchaussée de Poitou de la mort d’Alphonse de Poi- 
tiers à l'occupation anglaise, 21 août 1271-1361. Etude sur l'administra- 
tion royale, p. 33-4o. — Etienne Bonnaire : Histoire des abbayes de 
Saint-Rion et de Beauport au diocèse de Saint-Brieuc depuis les origines 
jusqu'en 1630, p. 41-45. — André Chamson : Etude sur la géographie 
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historique et l’histoire de l'évèché d’Anisilum du vie au vi siècle, 
p. 47-51. — Etienne Delcambre : Les rapports de Jean II d'’Avesnes, 
comte de Hainaut, avec le royaume de France, jusqu'à l'alliance 
franco-hennuyère (1280-1295), p. 54-66. — Joseph Despont : Une famille 
seigneuriale aux xu° et xni° siècles. La famille de Garlande, p. 65-71. 
— Alfred L. Foulel: La lellre de Jean Sarrasin à Nicolas Arrode 
[histoire de la va° croisade], p. 53-80. — Jean-Baptiste Gondy : Le com- 
merce avec le Levant sous Louis XI, p. 81-88. — Jacques Haumont : Les 
romans de Girart de Roussillon au xrv° et au xv° siècles. Recherches sur 
leur esprit et leur composition, p. 8g-94. — Pierre Marot : Neufchâteau 
en Lorraine au moyen âge, p. 105-117. — Jacques Méhrgey : Histoire de 
la paroisse Saint-Jacques de la Boucherie des origines à 1600, p, 119-125. 
— Georges Recoura: Les assises de Romanic. Edition critique, p. 133-1 37. 
— Guy de Tournadre : Histoire du comté de Forcalquier (xu° siècle), 
p- 139-146. — Jeanne Vielliard : Le latin des diplômes royaux et chartes 
privées de l’époque mérovingienne, p. 147-153. 

327. The English historical review. Vol. XXXVIII, 1928 
(Londres, 1923, in-8°, 1v-636 p.). — C. W. Previlé-Orton : Marsiglio of 
Padua (Part Il: Doctrines), p. 1-18. — Helena M. Chew : Scutage in the 
fourteenth century, p. 19-41. — A. F. Pollard: Council. Starchamber 
and Privy Council under the Tudors (suite), p. 42-43. — Reginald 
L. Poole : The english bishops at the Lateran Council of 1139, p. 61-63. 
— Dorothy M. Broome: Auditors of the Foreign accounts of the Exche- 
quer, 1310-27, p. 63-71. — Roberl F. Young: Bohemian scholars and 
students at the english universities from 1347 to 17350, p. 32-84. — 
H. E. D. Blakision : Two more medieval ghost stories, p. 85-87. — 
— E. B. Demaresl : « Inter Ripamn et Mersham » (le pays entre la Ribble 
et la Mersey à la fin de l'époque saxonne], p. 161-150. — H. D. Warburg: 
Caesar’s first expedition to Britain, p. 226-249. — J. H. Round : « Domes- 
day » and « Doomsday », p. 240-243. — Lynn Thorndike : Unnoticed 
manuscripts of Gundissalinus De Divisione Philosophiae, p. 243-244. 
— Helen M. Cam: « Visus de Bortreming » {« Les chapitres de la Corune 
Le Jour de Bortreminge », xiv® s.], p. 244-247. — R. L. Atkinson : 
À french bible in England about the year 1322, p. 248-249. — 
À. E. Slamp: Richard Il and the death of the Duke of Gloucester, 
p. 249-251. — Reg. L. Poole : John of Salisbury at the Papal Court, 
p. 321-330. -- Mabel H. Mills : « Adventus Vicecomitum », 1252-1307, 
p. 331-354. — William Miller : The chronology of Trebizond, p. 408-410. 
— Rose Graham : The papal schism of 1358 and the english province 
of the Order of Cluny, p. 481-495. — Allen Mawer : The redemption of 
the Five Boroughs. p. 551-555. — William Hunt: The cnglish bishops 
at the Lateran Council of 1139, p. 557-560. — Margarel R. Toynbee : 
« Lost Lives » of St. Louis of Toulouse, p. 560-563. — R. L. Atkinson : 
Richard IL and the death of the Duke of Gloucester, p. 563-564. 

318. Gazette des Beaux-Arts, 5° période, t. VIII. 65° année, 
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1928, 2° semestre (Paris, 1923, in-8°, 408 p.). — George Santon : 
Matériaux pour l'histoire de l'art asiatique (1° série) [art chinois], 
p. 1-17 (4 fig.). — Raymond Bouyer : L'exposition de la vénerie fran- 
çaise au pavillon de Marsan, p. 18-32 (1 pl., 11 fig.). — Abel Fabre : 
L'iconographie de la Pentecôte. Le portail de Vézelay, les fresques de 
Saint-Gilles de Montoire et la miniature du « lectionnaire de Ciuny », 
p- 33-42 (6 fig.). — Marcel Poële : Les origines de la donnée triomphale 
dans l'art urbain à Paris, p. 89-98 (8 fig.). — André Blum : Une inter- 
prétation de la « Descente de Croix » de Roger Van der Weyden au 
._xv‘siècle, p. 105-110 (2 fig.). — René Schneider : Le réalisme de Léonard 
de Vinci, p. 135-154 (12 fig.). — Victor Goloubew : Sur quelques sculp- 
tures cambodgiennes, p. 155-164 (8 fig.\. — François Mongd : La galerie 
Altman au Metropolitan Museum de New-York, p. 179-198 (10 fig.) 
297-312. — Louis Sonolel : L'art dans l'Afrique occidentale française, 
p. 220-236 (11 fig.). — Andre de Hevesy : Une « Histoire turque » enlu- 
minée provenant de La bibliothèque de Wladislas IL, roi de Hongrie et 
de Pologne, p. 287-296 (5 fig.). | 

329. The Geographical Review, publ. by the American Geogra- 
phical Society of New York. 1918, jan.-june (New-York, 1918, 
557 p., in-8°), — H.J. Fleure : The racial history of the British people, 
P. 216-231 (cartes). — 1918, july-december (New-York, 1918, in-8, 
562 p.). — Lucien Gallois : Alsace-Lorraine and Europe, p. 89-115 (cartes 
et pl.). — Jean Brunhes et Camille Vallaux : German colonization in 
Eastern Europe, p. 461-480 (cartes). — 1919, jan.-june (New-York, 
1919, in-8°. 432 p.). — Milivoy S. Stanoyevich : The ethnography of the 
Yugo-Slavs p. 91-97. — William H.. Babcock : The Island of the seven 
cities [Antilles xve et xvi° s. ], p. 98-106 (cartes). — Olinto Marinelli : 
The regions of ruixed populations in northern Italy, p. 129-148 (carte). 
— 1919, july-december (368 p.). Milivoy S. Slanoyevich : Czecho- 
Slovakia and its people, p. 31-36 (carte). — W. H. Babcock : St-Bren- 
denn's explorations and islands fvi*-xve 8.1, p. 33-46. — 1920 (New- 
York, 1920, in-8°, 428 p,). — Pierre Chavannes : The pays de Montbe- 
liard, p. 51-59 (cartes). — Howard Crosby Butler : Desert Syria, the land 
of a lost civilization, p. 55-108 (carte et fig. — W. H. Babcock : Antillia 
and the Antilles {au xv° s.], p. 109-124 (cartes). — Clark Wissler : Antic 
geography and eskimo culture, p. 124-138.— Frederick G. Clapp : Along 
and across the great Wall of China, p. 221-249 (carte et fig).). — W. H. 
Babcock : The problem of Mayda, an island appearing on medieval 
maps, p. 335-346 (cartes). — AR. De C. Ward : A Rune Stone in Minne- 
sota as a possible indication of a Norse expedition in 1362, p. r08-r0g. 
— Raphael Zon : Forests and human progress, p. 139-166. — The cul- 
ture of the American Indian : its regional distribution and origin, 
p. 262-266 (cartes). — Morlen P. Porsild : On Eskimo stone rows in 
Greenland formerly supposed to be of Norse origin, p. 297-309 (fig. et 
pl.). — 1921 (New-York, 1921, in-8°, 644 p.) — Human geography 
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of France : a review, p. 430-433. — Mark Jefferson : On population esti- 
mates and the case of Constantinople in Byzantine days, p. 616-618. — 
1922 (New-York, 1922, in-8°, 680 p.). — Douglas Jonhson : The geo- 
graphy of history : a review, p. 278-293. — 1928 (New-York, 1923, 
in-8°, 856 p.). — Carl Whiling Bishop : The historical geography of early 
Japan, p. 40-63 (cartes ct fig.), — Chinese geography of the West in 
antiquity, p. 311-313. — Diamond Jenness : Origin of the Copper Eski- 
mos and their Copper culture, p. 540-551 (carte et fig.). - Recent stu- 
dies in mecdieval Moslem geography, p. 630-631. 

330. La Géographie. T. XXXIX, janv. à mai 1928 (Paris. 1923, 
in-8, 651 p.). — Jean Raymond : Dans le Sous mystérieux, Agadir, 
p. 321-340 (fig.). — J. N : L'origine du ‘peuple écossais, p. 450-451. — 
André Alliz : Les foires : étude géographique [depuis le moyen âge]. 
p. 521-563. — T. XL, juin à décembre 1928 (Paris, 1923, in-8°, 
683 p.). — R. d’Harcourt : La vallée de Teotihuacan, p. 330-333. — 
Henri f'roidevauz : Les études géographiques et le Congrès international 
des Sciences historiques, p. 337-340. 

331. Journal des Savants. Nouv. série. 21° année, 1928 
(Paris, 1923, in-4°, 288 p.). — Henry Lemonnier : L'art religicux du 
xu° siècle cn France, p. 49-60. — Cl. Huart: Le martyre d'El-Hallâj, 
p. 60-72. — Georges Millardet : Etudes de philologie romane, p. 121-126. 
— Maurice Prou : La formation de l'unité française, p. 145-157. — 
Charles Diehl : L'art russe avant Pierre le Grand, p. 158-173. — Edmond 
Huguet : Une nouvelle théorie du langage, p. 200-214. — Louis Bréhier : 
L'art roumain, p. 215-226, 259-270. — Camille Juilian: La vie humaine 
da sous-s0l français [souterrains-refuges, elc.], p. 241-247. 

332. Notes and Queries, 1 2th series, vol. VIII, jan.-june 1921 
(Londres, 1921, in-8°, 549 p.). — J. M. Flelcher : Old church music at 
Wimborne minster, p. 41-42. — John D. Le Couleur: John Thornton 
and the great East window of York minster, p. 52-53. — Alexander 
Bell : Gaïinar’s patron : « Raul le Fiz Gilebert », p. 104-105. — F. H. 
Cheetham : Hazebrouck, p. 121-124, 143-146. — John À. Knowles : Glass 
painters of York, p. 127-128, 323-325, 364-366, 442-443, 485-487. — J. À. 
Knowles : John Thornton of Coventry and the great East window of 
York minster, p. 171-178. — F. Leslie Wood : Sir John Wood, treasurer, 
p. 206-207. — L. F. C. K. Tollemache : Richard III. William Herbert. earl 
of Hutingdon, p. 270-251. — John L. Whilehead ; Isabella de Fortibus, 
the last lady of the isle of Wight, p. 322-323. — T. Percy Armstrong 
et L. H. Chambers : Churches of St. Michael, p. 373-413. — Waller KE. 
Gawthorp : Brass at Stoke d’Abern, 1277 : enamelled shield, p.428. — 
L. Griffilh : « Tenant in capite», p. 429. — J. B. Mc. Govern : Dan- 
teiana, p. 462-463. — Ch. Ashdown : Inscription in old housc at St. Al- 
bans, p. 468-469. — Rory Fletcher : « Tenant in capite», p. 472. — Vol. 
IX, july-december, 1921 (Londres, 1921, in-8°, 571 p.). — J. A. 
Knowles : Glass-painters of York, p. 21-22, 61-64, 103-104 163-165. — 
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A. E. Oughired : De Brus tomb at Hartlepool, p. 30 (1 fig.). — Hugh 
Quigley : Dantescan criticism in the settecento, p. 64-65. — J. A. Rutler : 
Domesday and the geld inquests : villeins on the comital manors, 
p. 65-67. — G. Baskerville : The year 1000 A. D., p. 74-75. — J. Selon- 
Anderson : De Brus tomb at Hartlepool, p. 58. — Ch. Swynnerlon : Cu- 
rious medieval seals. p. 101-102. — Washington family : origin and 
arms, p. 107. — Alek Abrahams : The oldest London statues (1395-1921), 
P. 122-123. — « Tenant in capite», p. 156-1573. — J. À. Ruller : Domes- 
day and the geld inquests, p. 192-193. — A. R. Bayley et Conslance 
Russel : Runnymede, p. 195: — Peregrinus : The birth of the heir 
p. 261-263. — S{. Swilhin et J. Foster Palmer : Dantc's beard, p. 315. 
— F. H. S: Saracen or saxon ? A question of arms, p. 362-363, — 
at — !". H, Cheethman : « Cats » and « rats » at the siege of Arras, 
p. 441-442. — J. T. F.: The year 1000 A. D., p. 450-452 -- Ch. 
Siwynnerlon : A royal charter hitherto apparently unpublished 
p. 481-482, 526-527. — Alf. Anscombe : Lindum Colonia and its neigh- 
bours, p. 524. — Vol. X, jan.-june 1922 (Londres, 1924, in-8, 
527 p.). — F. H. Cheetham : The so called spanih architecture of Arras, 
p. 3-6. — W. F. Carter : The house of Harcourt, p. 35-38. — &. À. Fuy + 
Plugenet, p. 38. — Percy Hulburd : Gervase de Cornhill, p. 51. — 
T. Percy Armstrong : Dante’s beard, p. 56. — J. A. Knowles : Glass-pain- 
ters of York, p. 88-89, 184-186, 222-224. — G. H. While : Philip de Har- 
court, bishop of Bayeux, p. 126-127, — Forrest Morgand : Edward More 
(1479-1541), warden of Winchester college, p. 132-135. — Q. V. : « Eart- 
land », p. 148. — R. C. Temple : The english h : celtic, latin and ger- 
man influences, p. 1752. — Philip Norman : «The assumption of the 
Virgin» by Botticini (?), p. 181-182. — J. R. Spaul : A note on the 
Anglo-saxon chronicle, ann. 897, p. 187-188. — R. M. Deeley : The Mont- 
fort families, p. 204-206. — Ch. Swynnerlon : An early royal charter 
hithertoapparently unpublished, p. 241-243. — M aller Rye : Old London 
bridge, p. 245. — J. A. Knowles : Cap of maintenance, p. 255 (1 fig.). — 
J. A. Knowles : « La Santa Parentela » {sur les vitraux d'York], p. 296. 
— J. Seton-Anderson : « Grave » and « Gressom », p. 311-312. — L. H. 
Chambers : Monumental incriptions in Bedford churches, chapels and 
burial-grounds, p. 325-327. — Robert Gower : Mothering Sunday, 
p. 334-335. — Holcombe Ingleby : The « Red book » of Lynn, p. 344. — 
W. Rye: Whilechapel as an East London Norfolk colony {xi‘-xv° s.], 
p. 345-346. — R. Mar Garrett : An illustration of the Bestiary ?, p. 366- 
367. — J. R. Magrath : The crossed keys at York [blason archiépis- 
copal], p. 355-356. — Ch. Swynnerton: : À curious deed of obligation, 
p. 402-403. — W. Self-Weeks : « A Robin-Ilood wind», p. 411-412. — 
S. J. Aldrich : Jottings on some early editions of the Bible in latin, 
P. 427-428. — AIf. Anscombe : Guor Anegon of Ancasler, p. 443-445. — 
Wm. Self-Weeks : « Hay silver», p. 454-545. — Wm. Self-Weeks : 
À curious deed of obligation, p. 471-472. — Percy lulburd : Hubert 
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de Rie and Fulbert of Dover, p. 455 — Vol. XI, july-decem- 
ber 1922 (Londres, 1922, in-8°, 570 p.) — R. Slewart Brown : 
Bishops without sees : Gregory titular bishop of Down, provost of Killala 
{xiv® s.], p. 21-22. — O. G. S. Crawford : Hangman's stones, p. 50-52. 
— Ern. Weekley : Bretel [étymologie], p. 5253. — J B. Mac Govern : 
Danteiana, p. 64-65. — Wm. Self-Weeks : Powers of the Hundred 
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douin : La légende de la ville détruite de Belesbat (Becciacum) et les 
deux Saint-Vincent sur Jard et sur Graon (suite), p. 248-255. 
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zu Braunschweïig. IT. Niederlaende des xv und xvr Jahrhunderts. — 
Francfort-sur-le-Main, Voigtlaende, 1923. in-fol., 25 p., 23 pl. 

435. Fceiscaer (O.). Dic germanischen Neumen als Schlüssel rum 
Altchristlichen und gregorianischen Gesang. — Francfort-sur-le-Maîn, 
Frankfurter Verlagsanstalt, 1923, in-4°, 156 p., 1 pl. 

436. FLeurY (G.) et Dumas (A.). Sources de l’histoire de l’ancienne 
université d'Aix. — Aix-en-Provence, impr. Nicollet, 1923, in-8°, 282 p., 
pl. 

435. Forrer (L.). Biographical dictionary of Medallists coin -, gem -, 
and in Seal-engravers, Mint-Masters, etc. ancient and modern, with 
references to their works. B. C. 500-A. D. 1900. Vol. 5. — Londres. 
Spink, 1923,.in-8°. 573 p., gra. 

438. Fournier (Picrre-François). Affiches d'indulgences manuscrites et 
imprimées des xiv°, xv° et xvi° siècles. — Nogent-le-Rotrou, imp. Dau- 
peley-Gouverneur, 1923, in-80, 145 p. 

439. FowLenr (Mary). Cataloguc of the Dante colleclion presented by 
W. Fiske. Additions, 1898-1920. — Ithaca, Cornell University, 19217, 
in-8°, 152p. : | : 

44o. Fox (Cyril). The archaelogy of the Cambridge region. — Cam- 
bridge, University Press, 1923, in-8°, 385 p. | 

441. GArRIGou-LAGRANGE (le P. Rég.). Perfection chrétienne et con- 
teraplalion selon saint Thomas d'Aquin et saint Jean de la Croix, T. II. 
— Saint-Maximin (Var), éd. de la Vie spirituelle, 1923, in-8°, p. 419 
à 576, plus 124 p. 

442. GAsQuET (card. K. A.) The religious life of King Henry VI. — 
Londres, Bell, 1925. in-8°, r41 p. 

443. GaunernoY-DEeuox8yxes. Le pélcrinage à la Mckke. Etude d’his- 
toire religieuse. — Paris, Paul Geuthner, 1923, in-8°, vur-332 p. 

444. GautTkErR (Léon). Introduction à l'étude de la philosophie 
musulmane. L'esprit sémitique et l'esprit aryÿen. La philosophie 
grecque et la religion de l'Islam. — Paris, Leroux,'1923, in-8°, 140 p. 

445. Genis (Giov.). Dante o Manzoni, con un saggio su arte e reli- 
gione. — Florence, Valecchi, 172 p. | | 

446. GErücLis (G.). Mosvid. Die ältesten lilanischen Sprachdenkmäler 
bis zum Jahre 1550. — Heidelberg, Winter, 1923, in-8°, XL-5012 p. 

k47. Gisenri. L'histoire de la ville de Pernes. de Giberti, publiée 
d'après le manuscrit de la bibliothèque de Carpentras, avec une introd. 
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et des notes par Hubert Giraud. — Marseille, libr. Flammarion et Vail- 
lant, 1923, in-4°, x1-695 p.. et tableaux généalogiques. 

448. GLück (Gust.). Die fürstlich Liechtensteinsche Bildgalerie. — 
Vienne, Wolfrum, 1923, in-8°, 7 p., 24 pl. 

k4g. Gnout (D.). Pietro Perugino. — Spolète, Argentieri, 1923, in-4°, 
80 p., 151 pl. 

450. Goprs (le P. Félix). Saint Dominique est-il l'instituteur du 
rosaire ? Etude critique. — Bruges, Desclée et De Brouwer, 1923, in-8°, 
118 p. 

451. Gozpscumipr (Ad.). Die Elfenbeinskulpturen aus der romanischen 
Zeit. x1-xt Jahrhundert. II. — Berlin, Cassirer, 1933, in-fol., vir-60 p.. 
6o pl. 

452. Gorce (Mathieu-Maxime;. Les bases de l'étude bistorique de 
saint Vincent Ferrier. — Paris, Plon-Nourrit, 1923, in-8°, 11-63 p. 

453. Grandes (Les) époques de l'art français. 1. Des origines à la fin 
du xvi° siècle. — Paris, Henri Didier (1924), in-16, 64 p. 

454. Guruirr (C.). Beschreibende Darstellung der älteren Bau- und 
Kunstdenkmäler in Sachsen. XLI (Meissen-Land). — Dresde, Meinhold, 
1923, in-4°, 1v-592 p., 687 p., fig. 

455. Gwyx (S.). The history of Ireland. — Londres, Macmiilan, 1923, 
in-8°, 557 p. 

456. Hamaxx (Rich.). Deutsche und franzôsische Kunst im Mittelalter. 
II. Die Baugeschichte der Klosterkirche zu Lehnin und die normannische 
Invasion in der deutschen Architektur des xrir Jahrhunderts. — 
Marbourg, Elwert, 19238, in-#°, 1v-179 p., 309 fig. 

453. Haniscu (Erd.). Die Geschichie Polens. — Bonn, Schræder, 1923, 
in-8°, viri-389 p. 

458. Harrison (E. J.). Lithüania past and present. — New-York, Mac 
Bride, 1922, in-8°, 229 p., cartes. 

459. HAuseNsTEIN (W.). Tafelmalerei der alten Franzosen. — Munich, 
Piper, 1923, in-4°, 47 p., 8r pl. 

4Go. HavELL (E.-B.). À short history of India from the earliest times 
to the present day. — Londres, Macmillan, 1924, in-8°, 290 p., pl. 

461. HEARNsHAW (F. J.), Medieval contributions to modern civiliza- 
tion. — New-York, Holt, 1922, in-8°, 268 p. 

462. HENKEL (M. D.). De Routsneden van Mansion’s « Ovide mora- 
ralisé » (Bruges, 1484). — Amsterdam, Van Kampen, 1922, in-4°, 44 p., 
pl. 

463. Hersann CH. J.). Die illuminierten Handschriften und Inkuna- 
beln der National-bibliothck in Wien. ]. Die frühmittelalterlichen 
Handschriften des Abendlandes. — Leipzig, Hiersemann, 1923, in-fol., 
xXt1-239 p., 46 pl., 146 fig. 

464. Hixo (C. Lewis). Landscape painting from Giolto to the present 
day. I. — Londres, Chapman, 1923, in-8°, 315 p. 

465. IorGa (N.). Etudes roumaines. I. Influences étrangères sur la 
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nation roumaine. — Paris, libr. universitaire J. Gamber, 1923, in-8°, 
95 P. | 

466. JACQUÈME (C.). Histoire de Cadenet. 2° partie. Le christianisme 
dans la valiée de la Durance. — Marseille, impr. de la Soc. du « Petit 
Marseillais », 1923, in-8°, p. 155 à 271, grav. 

467. Jesse (F. de). Bibliographie de la littérature française relative au 
Danemark. + Paris, Jules Meynial, 1924, in-8°, vi-322 p., illustr. 

468. JoERGENSEN (Ellen). Catalogus codicuim latinorum medii ævi 
blibliothecæ regiæ Hafniensis. Fasc. 2. — Copenhague, Gyldendal, 
1923, in-4°, 240 p. 

469. JoerGExsEN (Ellen). Danske Historikere fra Saxo til Kr. Erslev. 
— Copenhague, Gyldendal, 1923, in-8°, 130 p., fig. 

470. Jorer (le P. F. D.). La contemplation mystique d'après saint 
Thomas d'Aquin. — Lille et Bruges-Bruxelles, Desclée et De Brouwer,. 
1923, in-16, vit-312 p. 

471. KexDox (Frank). Mural paintings in English churches during 
the Middle Ages. — Londres, Lane, 1923, in-8°, 251 p. 

472. KLauETH (G.). Die neutestamentlichen Lokaltraditionen Pales- 
tinas in der Zeit vor den Kreuzzügen. Il. 1. — Munster, Aschendorff, 
1923, in-8°, x-140p., pl. 

473. KraPE (Alex. H.). Alliteration in the Chanson de Roland and in 
the Carmen de prodicione Guenonis. — Jowa City, Smith, 1921, in-8°, 
t-82 p. 

454. KunrTz (Charles). L'église romane Saint-Pierre et Saint-Paul de 
Rosheim. Etude historique et archilecturale. — Saverne, impr. Fuchs,.. 
1923, in-8°, vut-42 p., pl. 

475. KurtnH (Betly). Gotische Bildteppische aus Frankreich und 
Flandern. — Munich, Richn et Reusch, 1923, in-4°, 18 et 12 p., 58 pl. 

476. Lazance (C‘"'). Deux monuments messins de l'époque gallo- 
romaine. Ï. L'aqueduc. II. L'amphithéâtre. Naumachies. Elymologies. 
messines (documents d'histoire locale). — Metz, impr. P. Even, 1923, 
in-8°, 128 p., fig. 

477. LaAmBEau (Lucien). Histoire des communes annexées à Paris 
en 1859, publ. sous les auspices du Conseil général. La Chapelle-Saint- 
Denis. — Paris, Ern. Leroux, 1923, in-4°, 607 p 

478. Lauer (Ph.). Bibliothèque nationale. des andactite 
de la collection Clairambault. T. 1 (N°° 1-581). — Paris, Ern. Leroux, 
1923, in-8°, 431 p. 

479. LauRin (Carl G.) et Hannover (E.). Scandinavian art. — New- 
York, Scandinavian Found, 1922, in-8°, 662 p., pl. 

480. Lesronp (D: V.) et Lupré (Mi’ de). Obituaires des églises Saint- 
Nicolas et Saint-Michel de Beauvais. — Paris, Champion, 1923, in, 
XXXv-287 p., pl. 

481. Le CacuEux (Paul). Quinéville et ses environs. Le village. La 
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plage. Promenades archéologiques. Ce qu'il faut savoir et ce qu’il faut 
voir. — Montebourg, impr. Le Griffon, 1923, in-8°, 25 p. 

482. Lepuc (Georges). Une famille normande depuis la première moi- 
tié du xv° siècle jusqu’en l'an MDCCCCXVIE — Argentan, E. Langlois, 
1923, in-8°, 129 p., et tableau généalogique. 


483. LEeuxuann (Paul). Die Parodie im Mittelalter. — Munich, 
Drei-Masken Verlag, 1922, in-8°, 252 p. 
484. LEenHuaxx (W.). Kunstgeschichte des alten Peru. — Berlin, 


Wasmutb, 1924, in-4°, 68 p., 120 pl. 

485. Lercur (P. S.). Breve sloria di Friuli. — Udine, Del Bianco, 1933, 
in-16, x-182 pl. 

486. LetpiNcEr (Georg). Der Codex aureus der bayerischen Staats- 
bibliothek in München. IT. — Munich, eRIOE 1923, in-fol., pl. 1ot 
À 150. 

487. Lenz (Jos.). Die docta ignorantia oder die mystische Gotteser- 
kenntnis des Nikolaus Cusanus in ihren philosophischen Grundlagen. 
— Wurzbourg, Becker, 1923, in 80, vur-132 p. 

488. LEscaze (Paul). Recherches et observations sur le patois du 
Quercy (dialecte de Cahors et environs). Etude étymologique compre- 
nant un glossaire étymologique de près de trois mille mots originaux. 
— Cahors, Bergon, 1923, in-8°, 173 p. 

48g. Levizaitn (Léon). Le formulaire de Marculfe et la critique 
moderne. — Nogent-le-Rotrou, impr. Daupelcy-Gouverneur, 1923, in-8ê°, 
75 P. 

490. Linsy (D' W.). The history of medicine in ïs salient features. — 
Londres, Constable, 1923, in-8°, 439 p., fig. 

4g1. Lispserc (G.). Die schwedischen Missalien des Mittelalters. Em 
Beitrag zur vergleichenden Liturgik. — Upsal, Almaqvist et Wiksell, 
1923, in-8°, 4t1 p. | | 

h92. Linpsay €W. M.). Palaeografia latina. Part. 2. — London, Milford, 
1923, in-8°, 04 P. 

493. LorPezmaxx (Martin). Die Lieder-Handschrift des Cardinals de 
Rohan (xv Jahrh.), nach dem Berliner Hs. Hamilton 674 herausgegeben. 
— Halle, Niemeyer, 1923, in-8°, xx11-428 p. 

494. Loca (V. von). Die Malerei in Spanien von xtv bis xviir Jahr- 
hundert. — Berlin, Grote, 1923, in-ho, vinr-44o p., 512 fig. 

495. LüvBrckEe (Fr.). Die Plastik des deutschen Mittelaiters. — 
Munich, l'iper, 1923, in-4°, 180 p., 165 pl. 

496. MartErLixck (L.). L’énigme des primitifs français. — Gand, 
Vanderpsorten, 1923, in-8°, 200-v1 p., pl. 

497. MatszetT-Gux (Abbé Luc). Burnon, grand-maître de Saint- 
Antoine, et Burnon, évêque de Viviers. — Valence, impr. Céas, 1924, 
in-8°, 8 p. 

498. Maroney (H.). Du vieux Tours aux châteaux de la Loire. — Paris, 
€d. d'art. H. Malorey, 1924, in-8°, 222 p., gray. 
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4g9. Maxarest (C.). L'originale del diploma 231 di Ottone II. — 
Milan, tip. Capriolo et Massinino, 1923, in-8°, 22 p., fig. 

5oo. Maniant (Eg.). Dante. -- Naples, tip. Graziano, 1922, in-8°, 
xLvIt-568 p. | | 

5or. ManrTin (Henry). La riniature française du xuri* au xiv° siècle. 
— Bruxelles et Paris, Van Oest, 1923, in-8°, 118 p., 100 pl. | 

5oa. Meiuxæ (Giov. E.). L’imagine di Gesü nella storia e nell'arte. — 
Bergame, Istituto d'arli grafiche, 1923, in-8°, x-177 p., pl. 

503. Mélanges thomistes. publ. par ics Dominicains de la province de 
France à l'occasion du vi‘ centenaire de la canonisation de saint Tho- 
mas d'Aquin (18 juillet 1323), -- Kaïn (Belgique). Revue des sciences 
philosophiques et théologiques, 1923, in-8°, 414 p. 

504. Mélanges V. Leblond. Recueil de mémoires inédits concernant 
l'hisloire de Beauvais et du Beauvaisis..… Par MM. Altetle. Beaudry, 
Bonnet, de Carrère, Largillière, Meister, Milice, Roussel, Soubeiran, 
Souchon, Tiersonnier, Vinot, Préfontaine et Vuilhongue. — Beauvais, 
Maurice Dubois, 1924. in-8°, 138 p., fac-sim. 

505. MEUNIER (D: L.). Histoire de la médecine. Depuis ses origines jus- 
qu'à nos jours. — Paris, libr. Le François, 1924. in-8°, vi-642 p. 

506. MEYER (Karl H.). — Historische Grammatik der russischen 
Sprache. I. — Bonn. Cohen, 1923, ia-8°, xu1-246 p. : 

507. MevNtER (E.). Sloria del cristianesimo. — Florence, éd. Clau- 
diana, 1924, in-8°, vit-352 p. 

508. Mscuez (Edouard). Abbayes et monastères de Belgique, leur 
importance et leur rôle dans le développement du pays. — Bruxelles, 
Paris, Van Oest, 1923, in-8°, 269 p., pl. 

5og. MONTAGKE (le P.H. A.). Saint Thomas d'Aquin à Toulouse. Ses 
reliques Son culte. — Toulouse, Privat, 1923, in-16, 45 p. 

5ro. Moncan (R. B.). Readings in english social history, from pre- 
roman days to 1835. — Cambridge, Universily Press, 1923, in, 
615 p. 

5r1. Moriccuint (M. L.). La raccolta dantesca della biblioteca Evan- 
Mackenzie, con la cronologia delle edizioni della Divina Commedia 
(1472-1921). — Gênes, tip. del Rusparondo, 1924, in-4°, 317 p. pl. 

512. Morlaix et sa région. Guide : touristique. — Morlaix, imp. 
Lajat, 1923, in-8°, 132 p., illustr,, plans et carte. 

513. Morssacx (Lor.). Mittelenglische Original Urkunden von der 
Chancerzeït bis zur mitle des xv Jahrhunderts. — Heidelberg. Winter, 
1923, in-8, XIV-59 p. 

514. Mourrer (F.) et CannevRe (J.). Précis d'histoire de l'Eglise. T. I. 
Des origines au premier concile de Latran (30-1124). — Paris, Bloud et 
Gay, 1924, in-8°, vr-605 p. 

515. MüxzeBacu (Alb.). Die Infamie in der Decretallen Gesetzgebung. 
— Paderborn, Schôüningh, 1923, in-8. xvi1t-106 p, 
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516. Namècue (Léon). La ville et le comté de Gembloux. L'histoire et 
les institutions. — Gembloux, Duculot, 1922, in-8°, xu-495 p.. pl. 

217. Nassi (S.). Histoire de la Syrie, depuis les temps anciens jusqu'à 
nos jours. — Conflans-Sainte-Honorine, A. Lourlot, 1933, in-8°,-167 p. 

518. National Library of Wales. Bibliotheca Celtica : a register of publi- 
cations relating to Wales and the Celtic peoples and languages (1914- 
1918). — Aberystwyth, National Library of Wales, 1923, in-8°, 460 p. 

519. Nëve (Franz). Deux mille ans de l’histoire des Belges. Il. — 
Bruxelles, De Lannoy, 1923, in-8°, 323 p. 

520. Nicnozson (H. D. S.), The mysticism of St. Francis of Assisi. — 
Londres, Cape, 1923, in-8°, 394 p., fig. 

521. Niezur (Ad.). Gli scienzati italiani dall” inizio del medio evo ai 
nostri giorni : repertorio bibliografico. T. 2. — Rome, Nardecchia, 1923, 
in-4°, p. 235 à 464, fig. 

522. Noreuius (C.). Ur Lunds domkyrkas historia. — Lund, Lindstedt, 
1923, in-8°, 125 p. | 

523. Onsi (Rob.). Rerum italicarum scriptores. xxvn-3. De obsidione 
Tiphernatum liber (anno MCCCC LXXIV), a cura G. M. Graziani. |. — 
Bologne, Zamichelli, 1923, in-4°, xxxvin1-42 p., pl. 

524. Pace (Il. N.). Dante and his influence ; studies. — New-York, 
Scribner, 1922, in-8°, xvi-239 p. 

525. Pacez (René). Archives départementales du Gers. Répertoire 
numérique de la série G. — Auch, impr. Capon, 1923, in-4° à 2 col., 
28 p. 

526. Paxorskt (E.). Dürers Stellung zur Antike. — Vienne, Hôlzel, 
1922, in-4°, 50 p., fig. 

525. PauLus (Fred. E.). Ancient Indian historical traditions. — Oxford, 
University Press, 1922, in-8°, 368 p. 

528. Paurus (Nik.). Geschichte des Ablasses im Mittelalter vom Urs- 
prunge bis zur mitte des x1v Jahrhunderts. Il. — Paderborn, Schôningh, 
1923, in-8°, 141-264 p. 

529. PEARCE (Ern. H.). Thomas de Cobham, bishop of Worcester (1317- 
1325). — Londres, Frowde, 1922, in-8°, 385 p. 

530, Pexsurt (Mich.). Il Tevere. Contributo alla storia, alla leggenda 
e alla bibliogafia del Tevere. — Rome, Soc. poligr. Italiana, 1923, in-8°, 
xXt-254 p. | 

531. PéROUSE (Gabriel). L'abbaye de Talloires. — Chambéry, Dardel, 
1923, in-4°, 100 p. dessins. 

532. Picciont (Camille). Histoire du Cap Corse. — Paris, Aug. Picard. 
1923, in-8°, 2273 p., 1 carte. 

533. PicezuEr (A.). La giovinezza di Pietro Perugino. —- Pérouse, tip. 
Guerra, 1923, in-8°, 88 p., 5 pl. 

534. PLaT (J.). L'abbaye de Noirlac, près Saint-Amand (Cher). Son 
histoire, son architecture, d'après des documents inédits. — Saint- 
Amand, impr. Clerc, 1924, in-16°, 68 p. 
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535. Ponée (Ch*°). Le monastère de Pental et l’église de Saint- Samson. 
— Evreux, impr. de l'Eure, 1923, in-8°, 40 p. 

536. Prévosr (Abbé Arthur). Les Champenois aux Chats. — Troyes, 
impr. Paton, 1922, in-8°, 80 p. 

- 537. Prier (Max). Le Pas Saladin, représenté sur un coffre du 
musée de Cluny. — Nogent-le-Rotrou, impr. Daupeley-Gouverneur, 1923, 
in-8°, 16 p. 

538. QuennELL (M. et C. B.). A history of everyday things in England 
(1066-1799). — New-York, Scribner, 1922, in-8°, 1v-207 et v-207 p., pl. 

539. Res (Aloiz). Dante ; raccolta di studi (Gorizia, 1921). — Goriz, 
Paternolli, 1923, in-8°, 1x-183 p., pl. 

540. Ricater (Jul.). Die indischen Religionen. — Munich, Rôsch, 
1922, in-8°, 200 p. 

541. RierstauL (R. M.). The Parish-Watson collection of Muhamme- 
dan potteries. — Londres, Luzac, 1923, in-fol., 259 p., 94 fig. 

542. REG (AL.), Die spätrômische Kunst-Industrie nach den Funden 
in Oesterreich-Ungarn dargestellt. II. Die Kunstgewerbe des frühen 
Mittelalters. — Vienne, Staatsdruckerei, 1923. in-fol., 1x-1n1 p,, 48 pl., 
‘113 fig. 

543. RigrsraPp (J. B.). Armorial général. Supplément (2° série). 
Fasc. 39. — La Haye, Nijhoff, 1923, in-8° à 2 col., p. 527 à 576, 
armoiries. 

544. Rirz (Jos. M.). Die Kunstdenkmäler von Bayern. IV (Regierungs- 
bezirk Niederbayern ; 9. Külzting). — Munich, Oldenbourg, 1922, in-4°, 
ix-183 p., 8 pl., 96 fig. 

545. RopEenBErG (Carl). Pippin, Karlmann und Papst Stephan IT, — 
- Berlin, Ebening, 1923, in-8, 111-119 p. 

546. Romano (P.). Storia dell’ educazione fisica in relazione coll’ edu- 
cazione generale. I. — Turin, Paravia, 1923, in-16, vu-302 p., fig. 

547. RouqQuETTE (Abbé J.). Histoire du diocèse de Maguelonne. T. I. 
. Fasc. 7. — Mende, impr. Chaptol, 1923, in-8°, p. 497 à 576. 

548. Rumor (Sebastiano). Bibliografia storica della città e provincia 
di Vicenza. Supplemento. — Vicence, tip. Rossi, 1924, in-8°, 130 p. 

549. SABATIÉ (Abbé A. C.). Histoire d’une très ancienne paroisse. 
L'église et la paroisse de Saint-Amans de Rodez. 1° partie. De l'origine 
au xvu* siècle. — Paris, J, Gabalda, 1923, in-8°, viur-332 p. 

550. Saint Thomas d'Aquin. Sa sainteté, sa doctrine spirituelle, par 
l'abbé Lavaud et les RR. PP. H. Noble, H. Garrigou-Lagrange, Th. Pègues, 
P. Synane et R. Cathala: — Saint-Maximin (Var), éd. de la Vie spiri- 
tuelle, 1923, in-16, 144 p. 

551. SANTANGELO (G.). Contributi alla storia dell’ arte del periodo 
normanno in Sicilia. — Sciacca, tip. Guadagna, 51924, in-8°, xxu- 
111 P. 

552. Sanuaw (Chr.). Das niederdeutsche Spiel von Theophilus. Kri- 
tische Ausgabe. — Copenhague, Hæst, 1923, in-8° 60 p. 
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_ 553. Saxicp (Georg.). Das Arkivvaesen. — En Hagerup, 1923, 
in-8°, 68 p. 

554. Scnecrema (F. A. von). Die altnordische Kunst. Grundprobliem. 
— Berlin, Mauritius Verlag, 1923. in-4°, xv-253 p., pl. | 

555. ScHexx zu ScuwsinsBenG (E G.). Die Illustrationen der Chronik 
von Flandern (h. 437 der Statdbibliothek zu Brügge) und ihr 
Verhältnis zu Hans Memling. — Strasbourg, Heitz, 1g22, in-8’, 
77 P.. pl. 

556. Scurvi (F.). The history of the Balkans. Peninsula from the 
earliest times. — New-York, Hacourt et Brace, r922, in-8°, vu-558 p., 
cartes. 

557. ScirziNG (O.). Die Staats und Soziallehre des hi. Thomas von 
Aquin. — Paderborn, Schôüningh, 1923, in-8°, x-285 p. 

558. Scnuozrer (Gust.). Deutscher Städtervesen in RSIEeRSE Zeit. — 
Bonn, Schrœder, 1922, in-4°, x-428 p. 

559. ScunEidEr (Georg). Handbuch der Bibliographie. — Leipzig, 
Hiersemann, 1923, in-8°. xvi-544 p. 

560. ScaucxarpT (Hugo). Primitivæ linguæ Vasconum. Einfübrung 
ins Baskische. — Halle, Niemeyer, 1928, in-8°, viu-33 p. 

561. ScuuMacER (K.). Siedelungs-und Kulturgeschichte der Rhein- 
lande von der Urzeit bis in das Mittelalter. IE. Die rômanische Periode. 
— Mayence, Wilckens, 1923, in-4°, 362 p., 20 pl., 90 fig. 

562. Scoriecp (Cora L.). The life and reign of Edward the Fourth. — 
Londres, Longmans, 1923, in-8°, 595 el 526 p. 

563. SiGERIST (D' H. E.). Studien und Texte zur frühmittelalterischen 
Rezeptlileratur. — Leipzig, Barth, 1923, in-4°, vir-220 p. & 

564. SimoxiNt (D' R.). Marino de Maineri ed il suo Libellus de preser- 
valione ab epydimia (cod. del 1360 nell archivio di Stato di Modena). 
— Modène, Orlandini, 1923, in-4°. 48 p., fig. 

965, SonnELLt (Alb.). Inventari dei manoscritti delle biblioteche 
d'Italia. XXVIL (Bologua ; 2). per L. Frati. — Florence, Olschki, 1923, 


in-8°, 237 p. 

566. SoRBELLI(AÏD.). Inventari dei manoscritti... XX VII (Bibl. nazionale 
da Torino), per Fr. Cosentino. — Florence, Olschki, 1924, in-8°, 
259 P. 

207. STAEHELIN (K.). Geschichte Russlands von den Anfingen bis zur 
Gegenwart. LL — Stutgard, Deutsche Verlags-Anstalt, 1923, in-8°, 


438 p.. pl. , 

968. SraxD (Rich. M.). Die Abtei St-Willibrod in Echternach. Ein 
Beitrag zur Geschichte der frühromanischen Architeklur. — Luxem- 
bourg, Beflort, 1922, in-8°. n-8= p., fig. 

569. TaxGe (Georgine). Die Teilnchme an den allgemeinen Konzilien 
des Millelallers. — Weimar, Bühlau. 1922, in-8°, 111-232 p. 

970. lestaments d'une centaine de membres du Chapitre de Notre- 
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Dame de Courtrai (1328-1650). — Bruges, impr. Van Cappel-Missiaen, 
1922, in-8°, viti-196 p. 

571. Tueroecius (Nicander). Res Munsteriensium seu historia cæœnobii. 
Munsteriensis. — Luxembourg, impr. Ch. Beffort, 1923, in-8°, vui- 
120 p., fig. 

572. Taoupson (James W.). Reference studies in medieval history. 
I (The Dark ages). — Cambridge. . University Press, . 1923, in-8°, 


792 P. 
573. THORNDIKE ant A history of magic and experimental science, 
during the first thirteen centuries of the era. — Londres, Macmillan, 


1923, in-8°, 875 et 1036 p. ; 

574. Toussoun (Omar). Mémoire sur les anciennes branches du Nil : 
époque ancienne et arabe. — Le Caire, Institut français d'archéologie 
orientale, 1922, in-4°, xiv-216 p., 19 cartes. 

575. Tour (Th. Fred.). The study of niediaeval chronicles. — Londres. 
"Longmans, 1922, in-8° 29 p. 

556. Urotke (D. B.). Printing types ; their history, forms and use. — 
Cambridge, Harvard University, 1922, in-8°, xxxi1-254 et xiXx-308 p., 
et pl. 

577. Van DEN HAUTE (C.). Notes relatives à l’abbaye déoune. — 

Gand, Siffer, 1922, in-8°, 51 p. 
* 578. Van Mare (Raimond). The development of the Italian schools 
of painting. |. — La Haye, Nijhoff, 1923, in-8°, xvi-582 p., 9 pl., 321 fig. 
= 679. Vaxxérus (J.). Travaux exécutés au chäleau de Vianden aux xv°, 
xvi ect xvu° siècles. — EE imp. CI. Beffort, 1923, in-8°, 
154 p. 

580. Vare (D.). Storia d’ Ihre: — Florence, Bemporad, 1923. 
in-8°, vut-256 et vit-265 p., fig. 

58r, Pie (André). Les saints guérisseurs bretons au 
diocèse de Vannes. — Vannes, impr. Galles, 1923, in-8°, 24 p. l 

582. WaEuLiN (Th.). Lunds domkyrkas medeitida ur. — Lund, Eürf. 
1923, in-8°, 31 p. j 

583. Wacroce (Arth. S.). Early latin hymns. — New-York, ARS 
1922, in-8° xxVIL-4A5 D. | + 

584. WEIxGARTNER (Jos.). Die Kunstdenkmäler Südtirols. I-IL +— 
Vienne, Hôülzel, 1923, in-8o, xix-615-136 et vit-396-148 p,, 301 fig. : 

585. WiLMoTTE (Maurice). De l'origine du roman en France. La tradi- 
tion antique ct les éléments chrétiens du roman. — Bruxelles, Laman- 
‘tin, 1923, in-8°, 515 p. 

586. Wozrer (Fr.) et Burcen (W). Die miltelalterliche Holzplastik in 
Deutschland. — Munich, Holbein-Verlag, 1924, in-4°, 64 p., fig. 
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587. Anales del Instituto general y tecnico de Valencia (19238) 
(Valence, 1923, in-8°, 144 p.). — Luis Pardo : Algunos datos para el 
estudio econémico y estadistico de la Albuferia de Valencia, p. 1-144. 
= (1924) (Valence, 1924, in-8°, 79 p.). — L. Pardo : La comunidad 
de pescadores del Palmar y su influencia en la legislacién de los 
siglos xuE à XVI, P. 1-70. 

588. Boletin de la Real Academia de buenas letras de Barce- 
lona, tomo noveno, años académicos CLXXXIX-CXCIL (Barcelona, 
1917-1921 ; in-8°, 378 p.). —#Æ. Moliné y Brasés: La Academia dels 
Desconfiats, p. 1-10. — J. Miret y Sans : Dos siglos de vida académica, 
p. 10-32, 92-116, 168-193, 249-285, 305-357. — E. Moliné y Brasés : Apén- 
dice, p. 358-362. — F. Carreras y Candi : Divisions administratives de 
Catalunya en les èpoques passades, p. 33-40. 116-124. — D" Gumersindo 
Alabart : Exposicio sobre lo 1libre « De civitate Dei » de Sant Agusti, 
p. 41-62, 125-135, 193-216. — Ricardo del Arco : El obispo Don Jaime 
Sarroca, consejero y gran privado del Rey Don Jaime el Conquistador, . 
p. 65-g1, 140-167. — J. Mirel y Sans: Los ciutadans de Barcelona 
en 1148, p. 137-140. — Ricardo del Arco : Nuevas noticias biograficas del 
famoso jurisperilo, del siglo xur, Vidal de Cañellas, obispo de Huesca, 
P. 221-249. — Fernando de Sagarra : Noticias y documentos inéditos 
referentes al Infante Don Alfônso, primogénito de Don Jaime I y de 
Doña Leonor de Castilla, p. 285-301. — Federico Pastor y Lluis : Dispo- 
siciôn de 1297 para el juramento de los Judios de Tortosa, p. 302-303. 

— Tomo décimo, años académicos CXCIIT y CXCIV (Barcelona, 
1921-1922 ; in-8°, 44o p.). — Daniel Girona y Llagostera : En Joseph 
Pella y Forgas (1852-1918), p. 1-14. — F. Valls Taberner : En Guillem 
M: de Brocà y de Montagut (21 abril 1850-23 octubre 1918), p. 15-22. — 
Tomas Carreras y Arlau : En Frederich Rahola (1858-1919), p. 22-38. — 
Francesch Carreras y Candi: En Joaquim Miret y Sans (17 abril 1858- 
30 desembre 1919), p. 39-57. — Francesch Carreras y Candi: Itinerari 
del rey Anfôs IL « lo Lliberal » (1285-1291), p. 58-83. — Ricardo del 
Arco : Nuevas noticias biogräficas del famoso jurisperito, del siglo xt, 
Vidal de Cañellas, obispo de Huesca, p. 83-113. — Exposicid sobre lo’ 
ilibre « De civitate Dei » de Sant Agusti, p. 113-120. — Joseph Ma Roca : 
Johan I y les supersticions, p. 125-169. — Concentracié dels arxius 
notarinls de Catalunva, p. 170-173. — Francesch Carreras y Candi : Los 
antichs Colegis Notarials de Catalunya (segles xiv al xvst), p. 177-195. 
— J.R. Carreras y Bulbena: Maria Josefa de Pignatelli y d'Aimerich, 
P. 193-196. — Francesch Carreras ÿ-Candi : Lo passament de la Verge 
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Maria (llibret talismän del segle xv), p. 196-222. — J. R. Carreras y Bul- 
bena : Constituciô y actes conservades de la Academia Desconfiada, 
anomenada també Escola y Academia dels Desconfiats, p. 225-275, 
289-336, 379-394. — E. Moliné y Brasés: 1432. Inventari y encant dels 
bens d’un notari barceloni, p. 277-285, 425-427. — Victor Català : 
Ressôns d'Empori, p. 345-379. — Joseph Pallejà : Lo retaule del Cones- 
table, obra de Jaume Huguet (1464), p. 397-403. — Francesch Carreras 
y Candi : 1396. Procés en la Guardia Alada, d'un misteriés crim, 
p. 404-424. | 

589. Bulletin de l’Académie delphinale. 6° série, t. 18e, 
4er vol., 1922 (Grenoble, 1923, in-8°, xxvit-184 p.). — H. Muller : Le 
trésor de deniers consulaires et de quinaires gaulois de Villette, com- 
mune de Saint-Laurent-du-Pont (Isère), p. 21-50 (a pl., 1 fig.). — Pinel 
de Manteyer : Durnacos et Donnos, p. 50-52. — C** Juster : Translation 
en 1792 des restes d'André, fils d'Humbert IT (dernier dauphin), 
P+ 101-112. | 

5go. Bulletin de la Diana. T. XIX, 1918-1914 (Montbrison, 
1914-1922, in-8°. 271 p.). — Jos. Déchelelle : Découverte de peintures 
murales dans l’église de Saint-Maurice-sur-Loire, p. 41 (pl.). — 
Ch". Reuvre : Jean de Châteaumorand a-t-il retardé de cinquante ans la 
prise de Constantinople par les Turcs, p. 50. — Eleuthère Brassart : 
Une griffe en bronze du xiv° siècle, ayant dù servir à un notaire pour 
signer ses actes, p. 91-93 (1 fig.). — Mi d’Albon : Comptes du receveur 
du bailliage de Mâcon, 1451-1452, p. 98-121. — K. Brassart : Peintures 
murales (xiv° ou xv° siècle) découvertes au prieuré de Chandieu, 
p. 204-208 (pl. et fig.). — Abbé Seignol : Une monnaie du moÿen âge 
trouvée à Pouilly-lez-Feurs, p. 245-246. — T. XX, 1919-1920 
- (Montbrison, 1921, in-8°, 456 p.). — Beyssac : Les chanoines de Notre- 
Dame de Montbrison, p. 153-359. — A. de Saint-Pulgent: Les chefs 
d'Etat français à Montbrison [depuis Louis VII], p. 389-393. — Beyssac : 
Le souterrain-refuge du Bost, commune de Chenereilles, p. 398-404 
(1 fig.). — Salomon : La pierre de Saint-Julien près de Bas-en-Basset, 
p, 404-405 (1 fig.). — Beyssac : Deux foréziens inconnus : Jean Gaÿflier, 
alias de Saint-Just, chevalier de l'Eglise de Lyon, sacristain de Saint- 
Just, évêque de Chalon-sur-Saône ; Eticnne Gaÿffier, alias de Saint- 
Just, abbé de Savigny, p. 435-419. — T. XXI, 1921-1928 (Mont- 
brison, 1924, in-8°, 334 p.). — Æ. Mile : Nouvelle découverte de pein- 
tures murales dans l'église de Saint-Maurice-sur-Loire, p. 40-43 (a pl.). 
— Abbé Rochigneux : Notes sur les relations de Montbrison et d’'Ambert, 
D?. 48 55. — C'*° de Neufbourg : Inféodation de Montagny à Renaud de 
Forez, archevèque de Lyon, p. 55-82. — Balaille : Un sarcophage à 
Luriecq, p. 82-85 (1 fig.). — Nuël Thiollier et Gabriel Brassarl : Pein- 
tures murales découvertes dans l'église de Saint-Forgeux-l'Espinasse, 
p. 85-90 (a pl., 1 fig.). — C'° de Neufhourg : Accord entre le comte de 
Forez et le duc de Bourbon au sujet de la dot de Jeanne de Bourbon, 
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comtesse de Forez, octobre 1349-octobre 135r-décembre 1366, p. 94-99. 
— Jean Dufour : Les vieux ports de Saint-Rambert-sur Loire, p. 100-116. 
_— Abbé Rochigneux : Observations sur la construction de l'égtise Notre- 
Dame d'Espérance de Montbrison, p. 135-141 (2 plans). — Découverte 
de monnaies au Montal, commune de Saint-Sixte, p. 14r-143. — Abbé 
Bégonnel : Trouvaille d'objets antiques dans les bois de Labruyère, com- 
mune de Sainlt-Marcellin, p. 182-190 (1 pl.). — C* de Neufbourg : Rôke 
d'une aide par parcelles, au xv° siècle, p. 227-230. — C'° de Neufbouryg : 
Un procès fiscal à Cervières, de 1415 à 1439, p. 231-243 (1 fig.). — Abbé 
Bégonnet, Stéphane de Mijolla et Gabr. Brassart : Remarques sur les états 
successifs d'une salle au pricuré de Chandieu, p. 244-258 (2 pl., 10 fig.). 
— Bataille : Ruines au crèt de Montorcier, près de Saint-Bonnet-le- 
Château, p. 239-269 (1 fig.). — Beyssac : Addition à la liste des cha- 
noines de Notre-Dame de Montbrison, p. 279-280. — Balaille : Notice 
sur Montarcher, p. 28=-294 (2 pl.). — Beyssac,: La "paroisse de Montar- 
cher en Forez, à la fin du xv° siècle, p. 310-325 (carte ct fig.). 

5g1. Bulletin de la Société archéologique de Nantes et de la 
Loire-Inférieure. T. 61°, année 1921 (Nantes, 1922, in-&. Lxiv- 
111 p.). — Leroux : Saffré à l'époque gallo-romaine, p. xxxiIx-XL. — 
.Léon Maître : [Les puits placés dans l'intérieur des églises et leur signi- 
fication!, p. xLtu-xuiv. — l'erronnière : [Géographie de la Bretagne! 
p. xuiv-L1. — Jiochery : [Saint Benoît de Masscrac], p. Lvii-Lvrni. — Abbé 
Branchereau : [Histoire du couvent des Couëls], p. Lx. — Emile FEvelin : 
Notes sur la croix de Cordemais (Loire-Inférieure), p. 9-15 (1 pl.). — 
Elienne Poirier : Les émigralions des Bretons insulaires en Armorique 
et particuliérement sur les côles nantaïises, p. 17-32. — A. Bourdeaut : 
Le Père Augustin du Paz ct l'Histoire généalogique de Bretagne, 
p. 47-105. = T.. 62e, année 1922 (Nantes, 1923, in-8°, Lxxvi-233 p.). 
— Abbé Braull: Les conciles provinciaux de Tours, p. xLI-xLn. — 
Che Darville el L. Maitre : [Fouilles à la chapelle Saint-André], p. xLvi- 
XLvu. — FF. Guilloux : Histoire de la conquète du marais breton-vendéen 
et du port de Bourgneuf, Des origines au xvin* siècle, p. 3-63 (1 fig. 
5 cartes). — L. Maitre : Les Martrays, p. 65-59. — Abbe À. Bourdeaut : Le 
culte et les arts à Saint-Nicolas de Nantes avant le concile de Trente, 
p. 101-143. — Abbé J.-B. Banchereau : Le monastère des Couëts avant 
la Révolution, p. 151-200. — Abbé À. Bourdeaut : La légende de Saint 
Gilles et les peintures murales du Loroux-Bottereau, p. 201-213 (1 pl.). 
M. Giraud-Mangin : Les peintures murales du Loroux-Bottereau, 
P. 215-218. = T. 88°, année 1928 (Nantes, 1924, in-8, Lvit-150 p.). 
— Abbé Bourdeaul : [Jeunesse et mariage de Gilles de Rays], p. Lv-Lvi. 
— G. Duruville : Les cercucils mérovingiens de la chapelle Saint-André 
[à Nantes}, p. 47-94 (3 pl.). — Quelques notes sur le Chateauguy (les 
l'olies SifTait), le Cellier (Loire-Inférieure), p. 120-124 (1 plan). 

592. Bulletin de la Société archéologique, scientifique et litté- 
raire de Béziers (Hérault). 8° série, t. X, vol. XLI (Béziers, 
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1913-1919, in-8°, 501 p.). — P. Cassan : Saint-Pierre-le-Vieux et Saint- 
Saturnin. Etude topographique de Béziers au xru° siècle, p. 5-116. — 
D" Passarini : Compte-rendu de l'excursion à Narbonne, p. 347-369. — 
A. Soucaille : Vidimus de lettres patentes de Charles V pour des locali- 
tés demandant une réduction d'impôts en raison de la diminution des 
feux, p. 370-375. — F. Mourel : Le Temple de Vénus près de Vendres et 
son emporium phocéen de Ville-Longue. Les Latoniens de Longos ou 
Longostalètes. Premier essai sur nos origines, p. 376-439 (19 pl.). — 
T. XI, vol. XLII (Béziers, 1919-1921, in-8°, 257 p.). — J. M. S. Vic- 
tor Despelils : Le juriste montpelliérain Bernard Dourgne (xu°-xui° s.), 
p. 90-146. — D° Vinas : Note. sur des objets mobiliers de la période 
wisigothe trouvés à Servian, p. 146-148 (1 fig.). — Jean Soulairol : Le 
chameau de Saint-Aphrodise, p. 149-164. — F. Mouret : Quelle cst la 
véritable date de la charte de Valrano inséréc au Livre Noir ? Quelle est 
celle du 1°" concile de Port ? Corrections à faire dans la chronologie des 
évêques de Béziers et de Girone à la fin du 1x° siècle, p. 165-184. — 
Joseph Favas : La commanderie des Templiers de Pézenas et son fief 
Lézignon-la-Cèbe, p. 185 à 191 (1 fig). — T, XII, vol. XLIV, 1r° livr. 
(Béziers, 1922-1923, in-8°, 120 p.). — J, Ladoux : Phonétique occitane, 
p. 1-36. 

593. Bulletin de la Société astronomique de France. 28° année, 
1914 (Paris, 1914, in-8°, 540 p.). — Ch. Royer : L'astronomic sur les 
monuments funéraires gallo-romains, p. 39-41 (3 fig.). — Slanislas 
Meunier : L'origine des pierres tombées du ciel [de l’antiquité à nos 
jours}, p. 493-506 (2 pl. et 6 fig.). — 29° année, 1915 (Paris, 1915, 
in-8°, 472 p.). — C. Flammarion : La mentalité allemande dans l'his- 
toire, p. 168-177. — Léopold Reverchon : Sur l'invention des horloges à 
pendule [au xtv° et au xv° s.], p. 192-195 (1 fig.). — F. Boquet : L'art et 
l'astronomie, p. 30g-322 (12 fig.), 345-362 (1 pl. et 14 fig.). — Enrico de 
Goes : La croix du Sud [dans l’astronomic depuis le xrv° s.], p. 404-407. 
= 80° année, 1916 (Paris, 1916, in-8°, 452 p.). — Ch. Frémont : 
Un échappement d'horloge au xiu° siècle, p. 319-320 (2 fig.). 
— 81° année, 1917 (Paris, 1917, in-8°, 459 p.). — Copernic et la 
Pologne, p, 121-122 (1 fig.). — 82° année, 1918 (Paris, 1918, in-8°, 
484 p.). = 88° année, 1919 (Paris, in-8°, 548 p.). — L'-C‘! Paul 
Renard : L'orientation des cathédrales, p. 67-55 (2 fig.) — 
84° année, 1920 (Paris, 1920, in-8°, 572 p.). — C. Flammarion : 
La découverte du système du monde, des Grecs à Copernic, 
p. 81-82. — 85° année, 1921 (Paris, 1921, in-8°, 5o0 p.). — 
86° année, 1922 (Paris, 1922, in-8°, 560 p.). — GC. F. : Le distique 
mnémotechnique du Zodiaque |[computus manualis, impr. à Strasbourg. 
1488], p. 533-534 (1 fig.) — 87° année, 1928 (Paris, 1923, in-8°, 
552 p.). — C. Flammarion : Une excursion astronomico-bibliographique 
[distique mnémotechnique du Zodiaque], p. 23-25. — Le croissant 
lunaire et les armes de la ville de Bordeaux, p. 4o. — Jan Krassowski : 
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Nicolas Copernic, sa vie, son œuvre, p. 193-203 (1 fig.). — Manifestation 
en l'honneur du 450° anniversaire de la naissance de Copernic, p. 321- 
324 (1 fig.). — Fortunat Strowski : Copernic, son milieu et son temps, 
p. 325-335 {4 fig.). — Maurice Hamy : L'œuvre scientifique de Copernic 
et ses conséquences, p. 335-340 (1 fig.). — Daniel Suiatsky : L'astrono- 
mie dans les chroniques russes [xr°-xvinr s.], p. 418-420. 

594. Bulletins de la Société des Antiquaires de l'Ouest. 
8e sérle, t. VI. 1922 (Poitiers, 1922, in-8°, xx-224 p.). — ÆKugène 
Audinel : Les origines de la Faculté de droit de l'Université de Poitiers, 
p. 17-46. — M. Pouliol : Inventaire des objets entrés dans les musées de 
la Société pendant l'année 1921, p. 58-68. — J. Tourneur-Aumont : Un 
lettré charentais de l'époque franque. Ermold le Noir, p. 122-141. — 
Ed. Audouin : Manuscrits de Dom Fonteneau conservés aux Archives de 
la Vienne et concernant les privilèges de Saint-Nicolas de Poitiers et de 
Monticrneuf, p. 142-150. — P. Raveau : Le pouvoir de l'argent et la 
valeur relative de la livre tournois en Poitou, du règne de Louis XI au 
règne de Louis XIII, p. 172-217 (1 tableau). — 1928 (Poitiers, 1923, 
in-8°, p. 225 à 488). — G. Chauvet et H. Gaillard : Inventaire des objets 
entrés dans les musées de la Société pendant l’année 1922, p. 312-320. 
— C**t Lecointe et Tourneur-Aumont : [Bataille de Poitiers, 551]. p. 325- 
327. — G. Chauvel : [Petits bronzes romains trouvés aux Bertinières, 
C"° de Scnillé], p. 330-331. — M'° E. Maillard : [Authenticité des sculp- 
tures de N.-D. de la Couldre à Parthenay déposées au Louvre]. p. 336-339. 
— J, Salvini : Deux vestiges d'art de la région de Vivosme (les stalles de 
l'église d’Itenil. L'abbaye de Bonnevaux et l'architecture monastique du 
début du xit° siècle dans la région de Poitiers), p. 352-360. — Guslave 
Chauvet : Temple romain de Sauxay et culle des empereurs, p. 381-428 
(1 plan, 1 pl.). — M''e Elisa Maillard : Notes sur des sculptures prove- 
nant de Saint-Hilaire-le-Grand, p. 429-432. — Assemblée générale pour 
l'acquisition des ruines du château d’Angles, p. 446-447. — J. Tourneur- 
Aumonl : Pouvoir central et régionalisme au temps de Louis le Débon- 
naire. La polilique d’'Ermold le Noir (826) ct d'Ermeno de Poitiers, 
p. 449-455. ; 

59. Bulletin de la Société nationale des antiquaires de 
France, année 1928 (Paris, 1923, in-8°, 311 p. — Jules Formigé : 
Corniche romaine à Bordeaux, p. 83-85 (a fig.). — Ebersoll : Note sur 
un crucifix en émail, p. 91-92. — Roger Grand : Peintures murales de 
la légende de saint Gilles et de Charlemagne au Loroux-Bottereau 
(Loire-Inf.), p. 98. — F. Deshoulières : Portes romanes de l'église de 
Chabris (Indre), p. 99-100. — J. Formigé : Guirlandes antiques à 
Alleins (Bouches-du-Rhône), p. 100-102 (2 fig.). — F. de Mély : Rites 
d'inhumation au moyen-âge, p. 110-115. — G. Huard : Restitution 
d'unc salle du Muséc des Monuments français (xin° s.), p. 120-126. — 
A. lthein : Note sur les sciapodes, p. 128-131. — Henry Corot : Nécropole 
gauloise de Guerchy (Yonne), p. 134-140 (1 fig.). — A. Mayeux : Châsse 
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d'émail Au Trésor de la cathédrale de Sens, p. 140-145, 151-153. — 
Jean Vallery-Radot : Chapiteaux de la cathédrale de Bayeux, p. 145-146. 
— F. de Mély : Légende de Charlemagne, p. 159-163. — Abbé Santel : 
Vaison depuis l'époque romaine jusqu'au xiv° siècle, p. 164-170. — 
E. Michon : Rebord de plat chrétien, en marbre, à Chicago, p. 170-174 
(x pl.). — C'* 4. de Laborde : Description de livres d'heures conservés à 
Vienne et à Cape-Town, p. 175-176. — R. Grand : Chaire extérieure à 
Nantes, p. 176. — Max Prinet : Armes de Gauvain Quiéret dans un 
manuscrit d'Arras. p. 178-181, — Marquel de Vasselol : Plaque de cuivre 
émaillé du musée Bonnat à Limoges, p. 181-183. — F. Des- 
houlières : L'église de Saint-Denis-de-la-Chapelle, à Paris, p. 183-186. — 
L. Demaison : Imitation de l’antique à Reims, p. 186-187. — J. Formigé : 
Fouilles à Saint-Rémy-de-Provence, p. 193-195. -- L. Poinssot et 
R. Lanlier : Mosaïque, sépultures chrétiennes ct baptistère à Sidi- 
Abdallah (Tunisie), p. 196-198. — /?. Grand : Eglise de Saint-André-des- 
Eaux (Côtes-du Nord), p. 199-200. — Æ. Michon : Bronzes à Eauze (Gers), 
p. 200-202 (1 fig.). — C**! Lefebvre des Noëlles : L'’atlelage en Chine 
(xrv* siècle), p. 203. — Adrien Blanchet : Enseignes de pèlerinages, 
p. 203-209 (3 fig.) — F. de Mély : Interprétation de l'abréviation ob, 
P. 209-220. — A. Mayeux : Tympan de l'église de .Collonges (Corrèze), 
p. 211-218 (1 pl.). — J. Formigé : Mosaïque romaine à Pèbre, près 
Vinon (Var), p. 218-220. — Abbé Plat : Limites de la région des églises, 
à coupoles, p. 221-222. — Collinel : La cathédrale de Beyrouth (v° s.), 
p. 226-227. — J. Zeiller : Contacts entre l'église des Gaules ct celled'Illyrie 
p. 228-232. — M. Prinet : Manuscritaux armes de Jean d'Orléans et de 
Marguerite de Rohan, p. 232-236 (1 fig.). — A. Mayeux : Devant d'antel 
de Soubrebost (Creuse), p. 236-237. — F. Martroye : Signification du 
mot gleba, p. 238-244. — J. Formigé : Temple de Sylvanus à Saint- 
Rémy-de-Provence, p. 246-247. — A. Boinet : Manuscrit du x siècle, 
recueil d'images pieuses, p. 247-257 (2 pl.). — F. de Mély : Architectes 
de la cathédrale de Meaux. p. 262-263. — Æ. Chénon : Fouilles à Châ- 
teaumeillant (Cher), p. 265-266. — C'° de Loisne : Cimelière franc de 
Grenay (Pas-de-Calais), p. 266-268. — Mgr Baltiffol : Prétendu palimp- 
seste du texte de l'Evangile à Tarragone, p. 268-271. — F. Mariroye : 
Les parabalani [institution religieuse d'Alexandrie à l'époque du Bas- 
Empire}, p. 275-281. — C. Enlart : Les cloches de la cathédrale de 
Bethléem, p. 282-285. — J. Babelon : Le trésor de Beaurains (Pas-de- 
Calais), p. 288-289. — F. Martroye : Les decani, ou lecticarii, et les 
copislae, p. 290-292. — Mgr Baliffol : Inscription chrétienne d'Ephèse, 
P. 292-293. | 

596. Bulletin philologique et historique (jusqu’à 17165) du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. Année 1921 
(Paris, 1923, in-8°, xxvitr-364 p.). — L. Vuilhorgne : Registre de recettes 
et de dépenses de Rigault de Fontaines, grand-chambellan de 
Charles VII, p. xvu-xviur. — M. Grosdidier de Maton : Charte fausse de 
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1118 par laquelle Renault I de Bar s'accorde avec Galeran de Crépy, 
p. xXvi. — Abbé G. Verdin : note sur quelques pouillés du diocèse de 
Troyes, p. 1-4. — Louis Lacrocq : Acte de notoriété pour une coutume 
de la Haute-Marche, 5 mars 1493 (n. st.), p. 5-7. — Abbé L. Meisler : 
L'église 2t la paroisse Saint-Martin de Beauvais aux xv°et xvi siècles, 
p. 9-65. — Lucien Auvray : Fragments de documents angevins (xv° et 
xvi® siècles). !IT. Procès-verbal de la translation des reliques de saint 
Florent dans une nouvelle chässe, donnée par Louis XI}, p. 67-82. — 
Joseph Depoin : Le prieuré de Wariville. Ses origines et ses archives, 
p. 93-117. — Philippe Lauer : Les translations des rcliques de saint 
Ouen et de saint Leufroy, du 1x° au x° siècle, et les deux abbayes de la 
Croix-Saint:Ouen, p. r19-r36 (1 pl.). — L. Martin-Chabol : Un témoi- 
gnage ‘du séjour à Pise de Bernard Gui et de Bertrand de la Tour, 
durant leur mission en Ilalic (27 janvier 1318), p. 137-141. — D" Ernest 
Wickersheimer : Documents pour servir à l'histoire de la police de la 
mendicité à Strasbourg à la fin du moyen-âge, p. 143-151. — André 
Philippe : Les chartes-parties des Archives départementales des Vosges 
{1136-1225], p. 153-209. — Ch"° À. Sabarthés : Trois chartes de La com- 
mune de Limoux, p. 211-222. 

595. Congrès archéologique de France, LXXXV° session tenue 
en Rhénanie en 19292 (Paris, 1924, in-8°, 556 p.). — Marcel Aubert : 
L'art en Rhénanie, p. 3-14. — Albert Grenier : Trèves. Epoque romaine, 
p. 15-55 (3 pl., 11 fig., 5 plans). — M. Aubert : Trêves. Monuments rcli- 
gicux, p. 56-117 (6 pl.. 10 fig., 2 plans). — M. Aubert : Laach. Eglise 
abbatiale de Maria-Laach, p. 56-131 (a pl., 3 fig., 1 plan). — M. Aubert: 
Andernach, p. 132-142(1 plan, 5 fig.). — A. Grenier : Mayence. Epoque 
romaine, p. 143-164 (6 fig.). — M. Aubert : Mayence. Monuments reli- 
gicux, p. 165-219 (1 pl., 20 fig., 1 plan). — M. Aubert : Spire, Cathé- 
drale, p. 220-234 (2 fig., 1 plan). — M. Aubert : Worms. Cathédrale, 
p. 235-243 (2fig., 1 plan). — M. Aubert : Limbourg sur-la-Lahn, 
p. 248-270 (2 pl., 6 fig., 1 plan). — M. Aubert: Bonn, p. 271-291 (1 pl. 
5 fig., 1 plan). — M. Aubert : Swarzrheïindorf, p. 292-301 (1 pl.. 5 fig.). 
— M. Aubert : Cologne, p. 314-489 (8 pl., 38 fig., 9 plans). — Louis 
Reau : Les primitifs de l’école de Cologne, p. 490-517 (3 pl., 3 fig.). — 
M. Aubert : Aix-la-Chapelle. Cathédrale, p. 518-548 (1 pl., r4fig.). 

598 Fornvännen meddelanden fran K. Vitterhets historie och 
antikvitets akademien, 1917 (Stockholm, 1921, in-&°, 30o2-xuur- 


41 p.). — Lennart Kjellberg : De s. k. Birkamynten [monnaies scandi- 
naves, des rx°-x° s., imitées des monnaies de Charlemagne et Louis le 
Pieux], p. 41-46. — Cart M. Fürst : Nagra nyfunna trepanerade svenska 


fornkranier [crânes trépanés au haut moyen âgel, p. 45-55 (4 fig.). — 
Frans de Bran : Viktsenheterna i Sverige under Vikingatiden [système 
des poids à l'époque des Vikings], p. 56-66. — Georg Galster : Vesteras- 
Hulpenninge fra Knut Eriksson og hans nærmeste Efterfolgere |mon- 
naics suédoises, xu°-x111° s.], p. 96-101 (4 fig.). — Bengt Thordeman 
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Alsnôttus. En prelminär redogôrehe fôr grävnings resultatet [fouilles 
d'ua château suédois du xin° s.], p. 102-114 (10 fig.). — Sune Lindquist : 
Ottarshôgen i Vendel [tombeau d'Ottar, vi s.], p. 127-143 (15 fig.). — 
Bror Schnitiger : Ett Alfred den stores mynt funnet i svensk jord 
[monnaies d'Alfred le Grand trouvées en Suède], p. 191-192 (3 fig.). — 
B. Schnillger : En svensk mynthistoria "numismatique suédoise], p. 193- 
199. — Biger Nerman : Ynglingasagan i arkeologisk belysning [tombeaux 
des rois scandinaves, dans la saga d'Ynglinga], p. 226-261. — L. Bygden: 
Den gatfulla inskriften vid St. Karins kyrkruini Visby, p. 261-2758 
[épitaphe d’un chanoine Olaf Jacobi, à Wisby, xv° s.], p. 261-258 (3 fig.). 
— Riksantikvariens arsberättelse fôr ar 1916, p. 1-xun. — Statens His- 
toriska Museum och K. Myntkabineltett : samlingarnas Ullväxt ar 1916, 
p. 1-41 (8 fig.). — 1918 (Stockholm, 1922, in-8°, 25g-xin1-36 p,). — 
S. Lindquist : Aker och Tuno. En ortnamsstudic [toponymici, p. 1-30. 
— T. J. Arne : Ett svenskt gravfält i guvernementet Jaroslavl, Ryss- 
land {cimetière suédois du x° siècle en Russie], p. 31-47 (29 fig.). — 
Gunnar Ekholm : Folkvandringstidens guldringar [anneaux d'or, 1n1°- 
v* siècles], p. 53-6o (3 fig.). — T. J. Arne : Viktenheterna i Sverige 
under Vikingatiden [poids à l’époque des Vikings}, p. 61-64. — 
B. Nerman : Kungshôgarna pa Adelsd och Sveriges äldsta konungaläng- 
der {tombeaux royaux, et chronologie des premiers rois de Suède], 
p. 65-77 (2 pl.). — Anders Roland : Spanklädda stenväggar a romanska 
kyrkor [églises romanes couvertes de bois}, p. 83-90 (6 fig.). — F. de 
Bran : Ostcrakerskapet i Stockholms Storkyrka [retable, x1v° s.|, p. or- 
96. — Sigfrid P. Gunnas : En medetida dopfuntsverkstad {fonts baptis- 
maux], p. 97-104 (6 fig.). — Otlo Früdin : Fran det medeltida Alvastra 
{fouilles médiévales à Alvastrai, p. 105-198 (49 fig.). — Otlo von Friesen : 
Blyvullen fran Alvastra [inscription unique sur plomb, xiv° ou xv° s.}, 
P. 199-201. -— Erik Brale : Alvastra-blyct, üg. 248 [mème sujet], p.: 202- 
206. — Æ. Brale : Aker och Tuna, p. 205-213. — Hjalmar Lindroth : 
Laglüsaküping [origine de ce nom de ville]. — Carl R. af Ugglas : 
« Ecclesia lignea infra muros » vid Uppsala domkyrka, p. 223-232. — 
Riksantikvariens arsberältelse für ar 1917, p. 1-xt. — Statans Histo- 
riska Muscum.., p. 1-36 (fig.). — 1919 (Stockholm, 1922, in-8°, 266- 
XVI-29 p.). — Isaac Collijn : Sltockholms Storkyrkas afterfunna reliker 
jämte nagra arkivaliska bidrag till St. Güransstatyns dutering {statue- 
reliquairc de saint Georges, fin xv‘ s.], p. 20-42 (4 fig.). — O. Früdin : 
Fran den meteltida Alvastra (suite), p. 43-68 (> fig.) — Carl M. 
Kjellberg : Flyttningen av ärkebiskopssätet och Erik den heliges reliker 
1273 fran Uppsala till Ostra Aros, p. 69-78. — Hugo Jungner : Uppsala- 
och Vendel-konungarnes mytiska ättefäder, p. 79-102 (5 fig.). — K. 4. 
Härje : Blyrullen i drottning Benediktas sarkofag i « Sverkerskapellet » 
vid Alvastra [inscription sur plomb dans le tombeau de la reine Béné- 
dicte}, p. 103-106. — T. J. Arne : Soldisfynden pa Oland och Gotland 
[monnaies impériales des v° et vi siècles trouvécsen Suède', p. 105-111. 
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— 0. von Friesen : Blyrullen fran Alvastra och dess stälining i raden av 
medeltida svenska runinskrifter, p. 112-126. — B. Nerman : Kung Agne 
och hans dôd pa Agnefit, p. 143-169 (4 fig.). — Gerda Boëlhuis : Studier 
i Väskeras Domkyrkas bygnadshistoria [construction de la cathédrale 
de Väskeras], p. 170-188 (5 fig.). — F. de Brun : Vikisenheterna i 
Sverige under Vikingatiden, II, p. 232-240. — T. J. Arne : Viktsenhe- 
terna i Sverige under Vikingatiden, II, p. 241-245. — Riksantikvariens 
arsberättelse fôr ar 1918, p. 1-xvi. — Statens Historiska Museum..., 
p. 1-29. — 1920 (Stockholm, 1922, in-8°, 243-xv-24 p.). — B. Schniliger : 
Hjälmen fran Arnäs, med en oversikt ôver den medeltida hjälmens 
férutsättningar och utveckling intill 1400 {les formes des heaumes en 
Europe ; à propos d'un heaime suédois de 1400]. p. 1-22 (33 fig.). — 
Adolf Noreen : Nordens älsta folk-och ortnamm, p. 23-50. — Slen Anjou: 
Kaut den heliges kyrka i Lund. Lunds nuyarande domkyrka, p. 50-56 
(2 fig.). — S. Lindquist : Snorres uppgifter om hednatidens gravskick 
och gravar [sépultures scandinaves au haut moyen-âge], p. 56-105. — 
H. Lindroth : Var dog Büger Jarl ?, p. 105-112. — Sven Tunberg : Till 
Svearikets äldsta historia. Nagra synpunkte [la plus ancienne organisa- 
tion de la Suède], p. 146-168.— ©. Frôden : Fran det medüeltida Alvastra, 
P. 169-197 {14 fig.). — Hans Toll : Konung Sverker den andres drott- 
ningar [Bénédicte, 2° femme du roi Sverker I], p. 197-206. — Axel L. 
Romdahl : Nagra observationer i Nikolaïkyrkar i Orebro [église d'Orebra, 
xitte-x1V* 8.], p. 218-224 (fig.). — Riksantikvariens arsberättelse fôr ar 
1919, p. 1-xv. — Statens Historiska Museum..., p. 1-24. — 1921 
(Stockholm, 1923, in-8°, 279-xvi-24 p.). — Bernhard Salin : Fôrgylld 
floôgel fran sôderala kyrka [girouettes d’églises, du moyen âge au 
xvue s.}, p. 1-22 (22 fig.). — Nat. Beckmann : Kungagrayar och mede- 
tidshistoria [tombeaux royaux au moyen âge|, p. 22-47. — Nils Aberg : 
Stil IT och Jellingestil |les sujets d'animaux dans l'art décoratif ct les 
infinences orientales en Scandinavie, vin°-x° s.], p. 63-82 (18 fig.). — 
S. Lindquist : Ynglingaättens gravskick [sépultures au haut moyen âge], 
p. 83-194. — B. Salin: Hjulstenen vid Gravsjôn. Ett fôrbisett fornminne 
jämke nagra ord on kiviksmonumentels bilder [maintien de traditions 
de l'âge de bronze ; à propos d’un bloc de pierre gravé à l’ancienne 
frontière dano-suédoise], p. 195-210.(2 fig.). — Vivi Sylvan : Om brick- 
band. Ett bidrag till Overhogdals-och Skogstapternas teknik historia 
[tapis], p. 211-235 (5 fig.). — R. Ekblom : Nordbor och voistslaver fôr 
tusen ar sedan {[Scandinaves et Slaves au haut moyen-âge], p. 236-248. 
— Riksantikvariens arsberättelse fôr ar 1917, p. 1-xvt. — Statens Histo- 
riska Museum.….., p. 1-24. 

599. Gazette des Beaux-arts. 5° .série, t. IX. 1924, {1er se- 
mestre (Paris, 1924, in-4°, 408 p.). — Æ. de Liphart : Le sculpteur Fran- 
cesco Ferrucci et Léonard de Vinci, p. 1-11 (8 fig.). — D" Frédéric Le- 
sueur : Les fresques de Saint-Gilles de Montoire et l’iconographie de la 
Pentecôte, p. 19-29 (5fig.). — S. Reinach : L'apollon en bronze de Bour- 
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ganeuf, p. 63-67 (1 pl., 1 fig.) — André Pératé : Le retable de Thouzon 
(Vaucluse), p. 126-136 (r pl., 3 fig.) — Elisa Maillard : La façade de 
l’église romane de Saint-Jouin-de-Marnes en Poitou, p.135-150 (7 fig.). 
— Edouard Michel : Le breviaire de la collection Mayer Van den Bergh 
à Anvers, p. 193-204 (1 pl., 7 fig.). — B. Berenson : Un antiphonaire 
avec miniatures par Lippo Vanni, p. 257-285 (4 pl., 19 fig.). — Louis 
Demonts : À propos d’un primitif allemand du musée du Louvre [Saint 
Georges combattant le dragon], p. 286-290 (2 fig.).— Gustave Soulier : Les 
caractères coufiques dans les peintres toscans, p. 347-358 (6 fig.). — 
J. J. Marquet de Vasselot : Les ivoires gothiques français. À propos d'un 
livre récent, p. 365-371 (6 fig.). — Marcel Aubert : La sculpture romane 
des routes de pélerinage, d'après M. Kingsley Porter, p. 372-336 (4 fig.). 

600. Güteborgs kungi. vetenskaps — och Witterhets--Sam- 
häller Handlingar. XXI-XXII, 1918-1919 (Gôteborg, 1920, in-8°, 
23-163-52-40-41 p.). — Elis Wadslein : Friserna och forntida handes 
vôgar i Norden, p. 1-23 (1 carte). — XXIII-XXIV (Gôteborg, 1923, in-8°, 
112-469-44 p.). — Joh Kalén : Ordbok üver Fageredsmalet, p. 1-469. 

6or. Mémoires de l’Académie des sciences, belles-lettres et 
arts de Lyon. Sciences et arts. 8° série, t. XV (Lyon, 1915, in-8°, 
xxv-432p.)— Ennemond Morel : Famagouste, p. 1-19 (9 pl.). — L. Armand : 
Les passages du Rhône, p. 157-211. — T. XVI (Lyon, 1919. in-8°, Lxxiv- 
436 p.). — Lucien Bégulle : La peinture décorative en Savoie. Les pein- 
tures murales des chapelles Saint-Sébastien et Saint-Antoine à Lansle- 
villard et Bessans (Maurienne) p. 397-434 (15 pl. 10 fig.) = T. XVII 
(Lyon, 1921, in-8°, Lxxxvtt-395 p.). — C. Appleton : La longévité et 
l'avortement volontaire aux premiers siécles de notre ère avec un tableau 
de statistique comparée [à Lyon, etc.], p. 195-217. — T. XVIII (Lyon, 
1924, in-8°, Lxxx-338 p.). — Prof. Nicolas Jorga : Le royaume dace et la 
civilisation romaine, p. 217-221. 

602. Mémoires de la Société d'histoire et d’archéologie de 
Bretagne. T. IV, 1928 (Rennes, Paris, Nantes, etc., s. d., in-8°, 
415 p.). — Dom Louis Gougaud : Les relations de l’abbaye de Fleury-sur- 
Loire avec la Bretagne et les Iles Britanniques (x° et x1° siècles), p. 3-30. — 
Hervé du Halgouët : Droits honorifiques ct prééminences dans les églises 
en Bretagne, p. 31-85. — René Prigent : Le Formulaire de Tréguier 
(texte complet avec introduction, éclaircissements el notes), p. 275-413. 

603. — Mémoires de la Société nationale des Antiquaires de 
France, 8° série, t. VI, 1919-1928 (Paris, 1924, in-80, 344 p.) — 
E. Babelon : Le tombeau du roi Childéric et les origines de l'orfèvrerie 
cloisonnée, p. 1-112 (15 fig.). — Emile Chénon : Le rôle juridique de 
l'osculum dans l’ancien droit français, p. 124-155. — E. Chénon : Le car- 
tulaire de Sainte-Catherine du Val-des-Ecoliers, p. 156-172. — H. Gaidoz : 
Saint Christophe à têle de chien en Islande et en Russie, p. 192-218 
. (2fig.). — F. Martroye : Le testament de Saint Grégoire de Nazianze, 
p. 219-263. 
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604. Nouvelles archives des Missions scientifiques et litté- 
raires. T. XXII. Fase. 8 (Paris, 1921, in-8°, p. 199 à 217). — Fasce. 4 
(Paris, 1924, in-8°, p. 219 à 275). — Fasc. 65 (Paris, 1924, in-8°, p. 277 à 
511). — Frédéric Macler : Rapport sur une mission scientifique en Bel- 
gique, Hollande, Danemark ct Suède. I. Notices de manuscrits armé- 
niens [à Lille, Bruxelles, Leiden, Utrecht, Amsterdam, Copenhague, 
Upsal|. I. Médailles arméniennes. 1IL. Documents historiques. IV. Ob- 
jets d'art, p. 255-571. 

605. Recueil des publications de la Soclété havraise d’études 
diverses. 1918 (Le Havre, 1913, in-8°, 386 p.). — Alphonse Marlin : 
Graville ancien et moderne, p. 55-80. — M. Leroux : De l'état actuel des 
salles souterraines du prieuré de Graville, p 133-136. -- M. Leroux : 
L'église de la Sainte-Trinité de Fécamp, ancienne abbatiale des Béné- 
dictins, p. 159-169 (1 plan). — 1914 (Le Havre, 1914, in-8”, 238 p.). = 
4915 (Le Havre, 1915, in-8°, 404 p.). — 1916 (Le Havre, 1916, in-8°, 
326 p.). — Alphonse Marlin : La restauration de l'église d’Ingouville, 
p. 281-283. — 1917 (Le Havre, 1917, in-8°, 458 p.). — 1918 (Le Ha- 
vre, 1918, in-8°, 428 p.). — D° Leroy : Une visite au prieuré de Graville, 
p. 213 217. — ass Dubois : Quelques notes sur l'ornementation ro- 
mane en Hautc-Normandic, p. 309-316 — 1919 (Le Havre, 1919, in-8°, 
486 p.). — Abbé A. Anthiaume : La science astronomique et nautique 
au moyen âge chez les Normands, p. 231-283, 341-379. — 1920 (Le 
Havre, 1920, in-8°, 334 p.). — Legangneux : La pèche dans l'Antiquité 
[et au moyen âge] p. 251-254. — 1921 (Le Havre, 1921, in-8°, 350 p.). 
— Alph. Marlin: L'abbaye de Montivilliers. Sa fin, ses ruines, p. 37-51 
(pl. et fig.). = 19292 (Le Havre, 1922, in-8°, 276 p.). — À. H. Leblond:- 
Etymologie et origine de Sanvic, p. 5-23 (1 plan). — Robert Mauger : Les 
justiciers du moyen ägc el les animaux, p. 24-30. — Alph. Marlin : 
Projet de musée dans l’ancien prieuré de Graville, p. 31-32. — R. Mau- 
ger : Lanternes des morts (lampions, tournièles, fanaux do cimetière), 
p. 138-145. — Alph. Marlin : Le chateau fort de Graville, p. 198-209 
{4 fig.). — Abbé Joseph Dubois : L'ancienne église de Fauville. Etude 
archéologique, p. 210-229 (1 pl.. 1 plan). — Catalogue métho- 
dique des publications de la Société havraise.., 1901-1990, 
par M. H. Legangneux (Le Havre, 1923, in-8°, 16 p.). 

._ Goû. Revue celtique. Année 1922, vol. XXXIX (Paris, 1922. in-8°, 

420 p.). — Margarel C. Dobs : La bataille de Leiïtir Ruibhe (cath Lei- 
treach Ruibhe), p. 1-31. — Josef Baudis : On the character of the celtic 
languages. p. 33-46. — J. Loth : Le gallo-roman balma, p. 47-58. 

J. Lolh : Notes ély mologiques ct lexicographiques us p. 59- us — 
Francis C. Diack : Place-names of Pictland (suite), p. 125-174. — Alf. 
Sommerfell : Carl Marstrander : Recherches sur l’histoire du vieux 
norrois en Irlande, résu mées par Alf. Sommerfelt, p. 155-198. — L. Gou- 
geaud : Les saints irlandais dans les traditions populaires des pays con- 
tincntaux, p. 199-226, 855-358. — John Thomas Mac Neill: The cellic 
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penitentials, p. 253-300. — J. Lolh : La vic la plus ancienne de saint 
Samson, abbé-évêque de Dol, d'après des iravaux récents, p. 301-333. 
— Antoine Thomas : Tannoiïialum, p. 334-337. — Adrien Blanchet : Chro- 
nique de numismatique celtique, p. 338-347. — J. Whalmough : Le 
nominatif pluriel gaulois des thèmes en 0, — p. 348-352. — J. Fraser : 
Irish aru, « aran », p. 353-364. — Année 1928, vol. XL (Paris, 1923, 
in-8°, 504 p.). — J. Loth : La vie la plus ancienne de saint Samson 
(suite), p. 1-50. — J. Th. Mac Neill: The écltic penitentials (suite), 
p. 51-103, 320-341. — J. Baudis : On the character of the celtic languages 
(suite et fin), p. 104-126. — G. Dollin : Les razzias épiques, p. 125-134. — 
11. H. FE, Crasler : The glosses of the Codex Oxoniensis poslerior, p. 135- 
136. — J. Fraser : Grammatical notes ou scotlish gaelic, p. 135-142. — 
J. Loth: Le mot désignant le genou ausens de génération chez les Celles, 
Jes Germains, les Slaves, les Assyriens, p. 143-152. — J. Lolh : Mélan- 
ges bretons. I. Un des noms du roitelet en vannetais. IT. Le trégorrois 
kazélyé, kazelyé, p. 152-155. — J. Loth : Le gallo-roman ambi-laltium, 
p. 156. — Alf. Sommerfelt : Le système verbal dans In Cath Catharda 
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